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l/uiIlHT  iSoO  liait  lune,  cl,  ;ivcr  o\U\  le  |)r«».i-s  «It-s  n)ini^l^<^ 
lie  (Jiarli'>  \,  pni<«'s  (jiit  n  avait  pas  el«*  sjtus  ilan;;«'r  juiur  la 
iioiive!!''  iiionarcliie.  Jus(|in'-la  U-  S<ti<junl,  loiil  ni  your- 
iiiaiidaiil  parltiis  le  ^ouvcriitinent,  l'avait  soutenu  Mais, 
avec  l'aiinL'»'  1S31  qiiininiiiiciicciri,  rallitu'li-cliaiijica.  Ikiix 
^rallll^  pdiiits  (li'(i(li'i«'iil  la  (li>MiK'ii(C'  :  le  |iivinier,  l'ol 
que  Ir  goiivj'riieirn'iil  li-rail  «Ir  \a:MS  efforts  pour  roiiscrvéf 
la  pr.ix.  «pi'uiie  OMaliliun  <<•  ifformerail  eoiilre  lui,  et  (pip  la 
guerre  étant  inévitable,  il  etail  ur^ient  de  s'y  pr»»]»arer  el,  nu 
lN>soin,(reu  prendre  l'iiiitiulive  ;  le  stM*oml,  c'est  qu'il  fallait 
stiuteiiir,  non-seulement  la  Belgique,  ce  (piî  était  en  effet  le 
projet  du  gtuiverneniriit,  inaisan>si  la  l*oli>gne  el  l'Ilalie,  <e 
qui  ne  l'ut  pas  fait.  La  suite,  (piant  au  premier  |M)iiit.  prouva 
«pie  la  guerre  jM)Uvait  être  eviti'v:  et  la  paix  est  toujours  un 
grand  hienlait  Quant  au  s<'(-onil.  une  politique  favtirah'e  à  la 
Pologne  et  à  rilalie  n'ayant  p;is  et»-  tentée,  »in  ne  \m\ï{  dire  ee 
qu'il  eu  fût  advenu.  Mais,  ù  partir  de  ee  nionient.  la  |M(le- 
niique  dtl  .Va/i'omi/ fut.  durant  tout  le  cours  do  lt<3f.  iiispi- 
nrparun  esprit  ardent  d'opposition,  sans  e:'|K-ndant  nieltrc 
on  (pu'stion  re:al>lisseiiient  nutnanliicpie  dejuillet.  (','e^t  imi 
dehors  du  pnrii  r»*publirain,  alors  renni&Sitnt.  j|ne  cette  op- 
|M>sition  s'exerce;  el  les  questions  sociales  qui  surgirent  |)eu 
apri^n'y  j«'ttent  encore  que  quelqu»-  reflet 

Il  1 


2  \"    JANVIER    1851. 

[La  cliaile  <le  1816  avait  un  article  16  sur  lequel  tous  les  préli- 
minaires du  coup  d'État  et  de  la  révolution  de  juillet  avaient 
roui»',  et  qui  paraissait  r('»server  au  roi  la  faculté  de  suspen- 
dre ou  de  modifier  la  constitution.  En  un  sens  opposé,  (juand 
l(;s  républicains  commencèrent  à  s'agiter,  le  parti  conserva- 
teur et  le  Journal  des  Débats  demandèrent  s'il  y  avait  dans 
la  nouvelle  constitution  un  article  16  populaire.] 

1"  janvier  1831 

Lorsque  le  défenseur  de  M.  Chaiitelauzc  hasarda  en 
présence  de  la  cour  des  pairs  l'opinion  purement  philo- 
sophique ([u'il  V  avait,  au  tond  de  toutes  les  conventions 
humaines  appelées  constitution,  une  puissance  inconnue 
et  non  définie,  qui,  tôt  ou  tard,  devait  les  liriser.  il  ne 
prétendit  point  émettre  une  doctrine  polit iipie.  11  avait 
à  défendre  une  tète  menacée  de  mort,  et  il  faisait  à  la 
conscience  des  juges  cette  question  redoutable  :  «  Étes- 
vous  i)ien  sûrs  que  la  charte  octroyée  par  Louis  XVIIl 
était  susceptible  de  vivre  plus  de  quinze  ans?  Ètes-vous 
bien  sûrs  que  l'instant  fatal  n'était  pas  arrivé  pour  elle? 
Croyez-vous  qu'il  ait  été  donne  aux  honnues  de  faire 
des  constitutions  éternelles,  et  qu'il  n"y  ait  pas  dans 
toutes  une  cause  de  destruction  qui  éclate  infailliblement 
quand  le  tenq)s  en  est  venu?»  Ces  questions,  amenées 
avec  un  grand  art,  posées  avec  l'autorité  d'un  orateur 
qui  se  sentait  déjà  maître  de  son  auditoire,  et  revêtues  de 
toute  la  i)oésie  d'expression  et  d'images  que  compoilait 
une  si  liante  thèse  philosophique,  durent  faire  et  firent 
en  ellét  une  grande  inq^ression  sur  la  cour.  M.  Cousin, 
mêlant  les  enseignemeids  de  l'histoire  à  c^ux  de  la  phi- 
losophie, dans  ses  belles  leçons  de  la  Sorbonne.  a  plus 
dune  fois  hardiment  déchiré  les  voiles  qui  couvraieid 
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(les  v«'i'it«*s  (le  (•«'  ^oiiii'.  In  'itliiluMnilH'  |hmi1  s*'  («'iii- 
|iiuii'('  a  i'ii\i.s<iix«T  ^\^'  liiiiit  la  \aiiit<>  (U's  conventions 
huiiiaifirs;  un  avocat  |M'iit  tirer  v\\  fav«Mir  <lc  son  client, 
^rand  parti  de  (cs  rclonis  humiliants  de  l'IniuiHnitesnr 
elle-nii''ine.  Mais  ce  ijui.  dans  une  jeron  de  ))l)ilos4i|)l)ie 
ou  dans  un  plaiduvei-.  peut  jtaysi'r  jiour  lUie  vcrite  de 
Tordre  le  plus  gen«'ral  i«t  le  pins  eleve.  s«'rail  absurde 
dans  une  constitution  «''crite.  Nous  ne  crovuns  pas  que 
M.  (Cousin  ou  M.  Sau/et.  appelé  a  deliUrer  nue  consti- 
tution, voulussent  y  mettre  un  article  1/|.  |»ur  la  niis4»n 
(pM'  rien  <l«'  (<•  (pie  nous  l'aisons  ne  sjunail  durer  éter- 
nellement, et  «pi  une  constitution  porte  plnlus(jplu«|ne- 
inent  en  ell(>  la  caus4' tpn  la  détruira  un  j(»ur. 

I.e  .lonniiil  des  Drbnts  l'uirepiend  aujouidlnii  j^ra- 
viMuent  de  demouli'er  (pi  un  article  1 /|  au  profit  de  la 
souveraineté  natiniiale.  leiiveisirait  aussi  hum  la  con- 
stitution (pi'un  article  t'iau  piolit  du  dmit  divin.  11  u  y 
a  tpi  un  journal  tout  nonvellement  arrive  a  ro|>iinon 
«pie  la  charte  octr(»vee  était  mauvaise,  coniine  renler- 
nianl  un  article  l^i.ipii  puisse  discuter  st'rieusenienl 
une  |tai-eille  liililit«'.  (Jueissoiit  donc  ceux  quo  h'./our- 
nal  (les  Jh'hat.s  prétend  instruire?  (>u\  »pi  il  aji^M'lle 
qiiehpielois  les  anarchistes,  U's  l'actieux.  Ie>  repuhli- 
caius.'.Nous  ne  siivons  pas  ou  s»'  liimveiit  preciN ment 
aujourd'hui  ces  trois  classi's  de  |M'i-s<iniies;  mais  les 
repuhlicuius.  s'il  y  en  a.  sii\ent  pnitKililement  aussi 
hien  ipie  le  .hiuinal  des  Débats.  j|u  une  constitution 
susp<Midue.  mise  en  «|ueslioii  \uiv  un  de  si>s  articles, 
si'iait  une  chose  l'orl  ridicule.  U's  repuhlicains  «pii  se 
sont  essiives  dans  rAmeri(pie  du  Nord  a  laire  desciMisli- 
tutions.    u  v  ont    pas  mis.  «pie  nous  saihioiui.   d  ar- 
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ticlt.'  1/|  ;  sciilciiiciil  ils  ont  ih  t^h-  le  mode  siiiviiiit  Icijiu'l 
la  constitution  serait  revisée,  (juand  un  besoin  nouveau 
ou  un  progrès  (juelconque  de  la  société  Texigerait.  Les 
constitutions  progressives  n'ont  pjis  besoin  d'article  14; 
mais  les  constitutions  stationnaires,  comme  la  charte 
de  181/i.  en  ont  besoin. 

Nous  sommes  de  ceux  ii  (jui  le  Journal  des  Débats 
])araît  vouloir  faire  la  leçon  sur  le  dangerd'un  article  i/i 
(lui  mettrait  la  constitution  de  J830  à  la  discrétion  du 
premier  caprice  populaire.  Ce  journal  ayant  pour  habi- 
tude fort  prudente  de  ne  jamais  faire  savoir  à  qui  il 
s'adresse,  on  peut  se  tromper  en  prenant  pour  soi  ce 
qui  appartient  à  d'autres  dans  ses  accusations  journa- 
lières, comme  aussi  on  peut  ne  pas  se  reconnaître  dans 
celles  de  ses  invectives  au-dessus  desquelles  on  se  croit, 
et  qu'il  est  incapable  de  se  permettre,  vis-ji-vis  de  ])er- 
sonne,  autrement  cpic  d'une  manière  détournée,  con- 
fuse et  facile  à  dénier;  à  tort  ou  à  raison,  enfin,  nous 
nous  croyons  de  ceux  k  tpii  le  Journal  des  Débals 
veut  apprendre  le  danger  d'un  article  14  laissé  à  la 
merci  d'un  pouvoir  quelconque. 

Le  Journal  des  Débats  pourra  se  souvenir  que  sous  le 
dernier  gouvernement  nous  eûmes  un  procès  pour 
avoir  soutenu  précisément  la  doctrine  qu'il  développe 
aujourd'hui,  pour  avoir  soutenu  que  le  pouvoir  supé- 
rieur et  antérieur  à  la  charli'.  introduit  dans  la  eonsti- 
tution  par  l'article  i^i.  ne  pouvait  appartenir  à  per- 
somie.  Il  s'agissait  alors,  non  pas  du  pouvoir  exlra-legal 
des  masses,  mais  ihi  pouvoir  extra-legal  de  l'autiipie 
léij^ilimité,  et  siins  doute  le  Journal  îles  Débats  n'était 
pas  de  notre  avis  sur  le  danger  de  l'article  \l[  monar- 
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rliiijiic.  cai-  nous  filiin'sroiulamiu's.  rt  notre  roiirap'iix 
cunlVcic  cul  la  ^«Mirrositi'  (rajnulcr.  a  la  |M'iin'  jinrt«'<' 
|tar  le  tiil»uiial.  M»u  idàiuc.  jiit'n  plus  arcabhuil  |;<>im- 
nous:  il  noustiaita  (l'iniprudi'uts.  de  nialvrillants:  nous 
avions  soulève'  iu;<'  ([ucslion  danp'i'iMisi'.  inop|M»i1iMir. 
(Jiu'l  (lan^^er  v  avait-il  a  un  ailicle  l^l?  11  avait  ili'ja 
sauve  trois  ou  (juatre  lois  la  nionanhie  !  IJien  «|ue<nii- 
(lanuii  s.  nous  eontinuànies  la  lutte  contre  les  jouriiuux 
lin  ministère  Poli^nac.  (pu  nous  rejNindaient  en  citant 
certains  articles  de  journaux  ('■crils  il  y  a  peu  daiiiiccs. 
I,e  Journal  drs  Déhats  peut  s'en  souvenir. 

Le  Jouniul  lies  iJcbat.s  n'a  donc  rien  a  nous  appreniire 
sur  le  dan^ei-  des  artieles  l'i.  Nous  voyons  avec  plaisir 
(pie  (  (•  (|ue  nous  en  disions  nous-inènies  sous  le  dernier 
l^^oinei iienieiil.  cl  alms  avec  danger,  lui  a  profit»',  et 
(|u  il  est  aujouidhui  de  ritpinion  «[ue  nous  prolessions 
aloi's.  Nous  sonnnes  lestes  ce  (pie  nous  étions:  nous  ne 
\oulons|)as  pltisd  article  l 'i  ullia-deiiiocratiipieque  nous 
ne  voulions  d'article  \lï  ultra-ji  suitiipie.  Nous  coinlial- 
li'ioiis  la  docirine  d  un  nouvel  article  \[\  siipielipinn  la 
soiilciiail  :  mais  nous  ne  la  \ovoiis  nulle  part,  et  nous 
n'avons  aucun  iiitenM  a  caloiiinier  les  jioiiunes  (pii  ne 
\oulaient  pas  de  C.liarles  \  et  tpii  ne  veulent  pas  de  la 
(piasi-lcuMlnuitc.  ..Nu/iu/ki/.^ 


I,.i  liel^i(|(i(>  avait  (liiOM*  les  Hollaiidai.N  ;  la  l'oli»f;iK'.  IcsHun>«'>. 
llliilie  allait  s'agiter  1^  g«»uvoriitMiu*nt  fVHiuais  «•lait  «liriilr 
à  proli'^iT  la  I»rl^'i(mc,  mais  à  lais^-r  la  Polofiiir  et  l'Ilalioà 
ItMir  Mti  1  ;  la  l^u^^il•  lelait  il  reprend  re  la  l*oU»gne.  lAiitiijIie 
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a  (;(>m|)iiin('r  l'Italie  et  la  Pi'iissc;  à  aitler  ses  alliés.  Mais  le 
parti  (Icniocratiquc  en  France  n'accejjlait  pas  sans  colère  ce 
délaissement.! 

s  janvier  1831. 

Drcidcinciit,  qu  t'ulfiidons-iious  par  le  principe  de 
la  non-inlcrvention  ?  Qiicdle  difïérence  y  a-t-il  entre 
intervenir  dans  les  affaires  d'nn  pays  ou  n'y  pas  inter- 
venir? C'est  ce  que  l'on  se  demande  après  avoir  lu  le 
protocole  signé  par  les  ambassadeurs  des  cinq  graiules 
puissances,  et  les  aveux  auxquels  a  donné  lieu  la  discus- 
sion dans  le  congrès  belge.  Un  homme  simple  vous  dirait 
queue  pas  intervenir  dans  les  affaires  d'un  pays,  c'est  le 
laisser  se  constituer,  s'établir,  se  gouverner,  se  perdre,  si 
l'oi]  veut,  il  sa  fantaisie,  sans  avoir  le  moindre  avis  à  pren- 
dre, le  plus  ])etit  compte  à  rendre  à  personne.  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  (jue  la  diplomatie  l'entend,  et,  s'il  n'y  avait 
|)as  une  manière  d'e!iten(h'e  les  choses  autre  que  celle 
qui  vient  d'abord  ;i  l'esprit  des  gens  droits,  que  serait-ce 
que  la  diplomatie  ?  A  quoi  servirait  d'avoir  appris  pen- 
dant cinquante  ans  de  sa  vie  à  éplucher  des  mots  dans 
les  chancelleries  et  les  aml)assades? 

Ne  pas  intervenir,  en  langage  diplomatiipie.  .signifie 
aussi  claiien^ent  (pie  possible  intervenir.  On  dit  à  une 
nation,  ipiand  elle  n'est  pas  de  force  à  faire  respecter 
le  véritable  sens  des  mots  :  Nous  vous  accordons  le 
principe  de  la  iKni-intervention;  mais  vous  conviendrez 
avec  nous  de  la  justice  des  restrictions  qu'il  est  de  nos 
intérêts  d'y  a|)porter.  Nous  n'interviendrons  pas  dans 
vos  affaires,  mais  c'est  à  la  condition  i[ue  vous  ne  ferez 
rien  qui  nous  déplaise  ou  nous  intpiiète  ;  nous  vous  lais- 
serons choisir  la  forme  tie  gouvernement  qui  vous  cou- 
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viendra,  mais  c'est  k  coiulitioii  (jU€^  vdire  v\un\  ne  sera 
pas  dun  mauvais  cxrmplf  |ituir  nos  [M'iiples.  (jiii.  Dirii 
merci  !  ne  sont  pas  «Micorr  nisurp's.  VA  j)ins  viennent 
les  convenances  parlicnli«Mes  »lc  cluupie  voisin  :celni-ei 
vons  aimndomic  luiil  ce  (pii  ne  le  m^n»5  ponil  pcisiin- 
nellcmciil:  mais  il  \  en  a  un  lonjoni-s  pnH  a  trouver 
mauvais,  p()ursoncom|>le.  loni  ce  ijue  les  antres  «'taient 
disposis  a  vons  passer.  (1  esl  (uni  à  fait  le  cii>  de  la 
malliemense  l(el<;i(pie. 

Les  cinq  pnissiuices  rec(ninaiss<Mil  Inutes  ««  ipn*  I  amal- 
»  game  rumpicl  cl  parlait  ipielles  avaient  voulu  dperer 
»  entre  la  liollande  «'l  la  li^'l^iipie  n  a  pu  s  elVecluer.  » 
Voila,  non  jias  If  jnincipe.  mais  lii  canstî,  le  motif 
Instoriipie  de  la  révolution  l>el|^e  recomm.  C'était  vrai- 
nnuit  la  peine  de  travailler  ipiatre  mois  pour  taire 
entre  cinq  diplomales.  rni(|  toiles  tiMcs.  (elle  lielle  de- 
eouveite. 

.Mamteiiant  la  tiel;^ii|ne.  séparée  de  la  Hollande  par 
lu  force  des  chos«*s.  aura  le  droit  de  dis|M»s«'r  d'elle- 
mAme;on  ne  formera  pas  niie  coalition  «Miropeenno 
|iour  la  faire  rentrer  sons  le  jonu  de  la  Hollande  et 
rajeunir  de  (pnn/.i'  ans  I  lùnope.  t>  n'est  pas  la  l'ex- 
pressiiHi  liit'ii  franche  du  principe  de  la  non-iidt'rveii- 
tion;maisau  fond  eCsl  la  même  chose,  pnistpie  I  in- 
tervention consistad  n  eiiNalnr  l'Italie  et  l'Uspa^çne  pour 
les  faire  rentrei  dans  la  condition  a  laipielle  les  traites 
de  liSlT)  les  avaient  condamnées.  On  nenvaliira  d»MH* 
pas  la  n<'l^i)pu'.  parce  ipiClle  s  est  s«'paree  de  la  liol- 
lande. i.es  ainlia.ssjuleniN  des  cinij  iiiandi's  pnis.saiK'es 
sont  d  accord  iiiissi  sur  ce  pomt. 
.Mais  viennent  les  restrictions  : 
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1"  Les  cinq  grandes  puissances  veulent  retrouver, 
clans  la  future  existence  de  la  Belgique,  les  mômes  ga- 
ranties de  stabilité  et  de  paix  qu'elles  avaient  cherchées 
dans  l'amalganie  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Sta- 
bilité et  i)aix,  en  langage  du  congrès  de  Vienne,  cela 
veut  dire  consentement  éternel  des  peuples  au  joug  des 
principes  monarchiques  purs.  Ce  beau  résultat  n'a  pu  être 
atteint  par  les  arrangements  de  Vienne,  c'est  à  la  Belgique 
à  l'assurer  désormais  })ar  la  manière  dont  elle  réglera  ses 
destinées.  La  chose 'n'est  pas  facile;  il  faudra  bien  con- 
seiller et  pousser  un  peu  la  Belgique,  c'est-à-dire  interve- 
nir dans  ses  affaires;  mais  le  principe  ploiera  plutôt  que 
la  volonté  des  souverains. 

2"  La  Belgique,  unie  à  la  Hollande,  avait  sa  part  des 
devoirs  européens  de  ce  royaume  et  des  obligations  que 
les  traités  lui  avaient  fait  contracter  envers  les  puissii nées. 
La  Belgique,  séparée  de  la  Hollande,  n'est  pas  pour  cela 
affranchie  de  ses  devoirs  européens,  disent  les  cinq 
grandes  puissances.  Ces  devoirs,  quels  sont-ils?  Le  pre- 
mier de  tous,  c'était  de  recevoir  la  loi  de  l'ancienne 
sainte-alliance,  et  d'être  toujours  pour  les  principes 
des  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  contre 
l'opinion  française.  Le  roi  des  Pays-Bas  s'en  acquittait  à 
merveille.  11  faudra  que  la  Belgique  émancipée  y  vienne 
aussi,  ou  bien,  sans  doute,  on  ly  forcerait.  C'est  l'avis 
des  ambassadeurs  des  cinq  grandes  puissiinces,  y  com- 
pris celui  de  la  France.  Louis-Philippe  n'était  ])ourtant 
pas  du  nombre  des  potentats  représentés  au  congrès  dr 
Vienne  ;  mais  le  représentant  tie  la  royauté  restaurée 
étaitalorsM.  de  Talleyrand,  et  c'est  encore  M.  deïalley- 
rand  (pii  sli])ule.  C'était  la  légitimité  qui  signait  à  Vienne 
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an  (  niiiiiiamlciiR'iit  des  piiissiuurs,  c'est  la  «|ua.si-|«gi- 
timitc  ({iii  si}<nc  aiijoiinriiui  If  inotocoItMlc'  Lourln-s.  cl 
iccomiait  tuiiiiclIrMin'iit.  au  ikhii  dr  in»tn'  «glorieuse 
révolution,  les  hasi's  du  Irailc  dr  Mcmir.  Hifii  n'est 
change,  piis  plus  au  dehors  (|u  au  dedans. 

Supposez  maintenant  que  le  principe  de  la  non-inter- 
veiilion  ne  soit  pas  entièrement  «'toutle  jiiir  les  deux 
premières  resti'ictions.  viennent  les  reserves  de  S.  M.  le 
loi  des  Pays-lJiLs  car  c'est  toujours  ainsi  ipie  la  diph»- 
niatie  nomme  le  roi  de  iiollande  et  de  la  Confédération 
^('rmani(pie  au  sujet  du  ^rand-duche  de  Luxembourg. 
.Nous  nous  étions  attendus  l)onnemenlii  voir  trancher  la 
(piestion  du  ^Mand-dnche  dans  les  coiif»'rences  de 
Londres;  nous  pensions  (pie  c'était  de  cela  qu'on  s  oc- 
cupait dei)uis  (piatre  mois:  car.  tant  qu'il  n'est  pasdilsi 
le  duché  de  Luxendtour^  est  prussien  ou  hel'^^e,  il  n'v  a 
rien  de  t'ait,  rien  de  regh'  sur  le  leste  :  toute  la  dillicuiU' 
est  en  ce  point.  (î'est  à  la  dilVen'nee  de  s<Mitimeiil  entre 
les  IJ4'lges  et  rLuro[)e  au  sujet  du  «frand-duche.  (pie  ce 
s<»nt  airètees  les  allai res  il  v  a  j)lusieurs  mois,  et  dy 
ama  paix  ou  i^ueric.  ^uivanl  ipi'on  paiviendra  ou  ne 
|tarviendra  pas  à  l'aue  renoue  i-  la  Belgique  a  s*'s  pré- 
tentions. Cependant  les  cini}  di|)lomates  ont  mis  pru- 
demment le  j::rand-duche  hors  Je  caus«'.  On  verra  plus 
lard,  disent-ils,  comment  concilier  la  Uelj^ique  avec  les 
droits  de  la  (^unlederati«>n  germanique  et  du  roi  des 
l'avs-lljis  sin' le  Liixendtoni'ji.  ("/est  en  deux  mots  ww- 
voyer  la  (piestion  tout  entière  a  nuautic  temps,  et  (piel 
teiujis?  (('lui  sans  doute  où  rinsurrection  polonaiseaura 
succomhe,  et  <>u  I  (ipinion  tVaiuaise.  un  peu  reti«'iilie, 
exercera  sur  les   négociations  une  surveillance  monis 


10  8    JANVIER    1851. 

redoutable.  La  diplomatie  n'est  que  l'art  des  lenteurs. 
On  le. voit  bien,  et.  à  ce  compte,  le  protocole  est  un 
vrai  chef-d'œuvre. 

Mais  poursuivons.  La  Hclgiijue  choisira  la  forme  de 
gouvernement  ([ui  lui  conviendra.  Il  n'y  en  a  que  deux 
de  possibles  :  la  monarchie  ou  la  république.  On  veut 
que  les  Belges  soient  pleinement  libres  dans  leur  choix, 
mais  à  condition  qu'ils  n'aillent  pas  prendre  la  réj)u- 
blique,  auquel  cas  on  se  verrait  forcé,  pour  prévenir 
la  contagion,  de  teur  faire  la  guerre.  Le  principe  de  la 
non-intervention  n'y  perdrait  rien. 

La  Belgi(iue  est  sage.  Elle  en  a  franchement  appelé 
à  toutes  les  opinions  ;  elle  les  a  invitées  à  se  mesurer 
entre  elles  au  grand  jour  et  en  plein  congrès.  L'opinion 
répul)licaine  a  été,  non  pas  calomniée  ni  flétrie,  mais 
vaincue  de  l)onne  guerre  ;  elle  n'a  réuni  qu'une  faible 
minorité  ;  la  forme  monarchique  prévaudra  donc.  Reste 
le  choix  du  prince.  Ici  encore  l'Europe  observera  le 
principe  de  la  non-intervention,  mais  l'Angleterre  ne 
reconnaîtrait  pas  un  prince  de  la  maison  d'Orléans  ;  la 
maison  d'Orléans  ne  recoimaîtrail  ni  un  prince  anglais, 
ni  le  duc  de  Reichstadt.  ni  le  duc  de  Leuchtenberg. 
Tout  le  monde  reconnaîtrait  un  Nassau,  mais  la  Bel- 
gique ii"(Mi  veut  point.  En  revanche,  la  Belgique  songe 
peut-être  à  créer  une  dynastie  vraiment  citoyenne,  c'est- 
à-dire  il  prendre  tout  bonnement  un  bourgeois  et  à  eu 
faire  un  roi;  or,  aucun  roi  de  race  ne  reconnaîtrait  un 
roi  sorti  du  peuple,  non  par  lierté,  mais  crainte  de 
l'exemple.  Reste  à  chercher,  parmi  les  petites  familles 
princières  qui  ne  nuuuiuent  pas  en  Allemagne,  tjuel- 
que  jeune  homme  qui  tienne  d'assez  près  aux  vieilles 


yi  'kst-(;i;  oijk  la  non-imkknkntion 

CHKîIh'S  iiiuiiJiirlii(|iH's  pour  inMir  pas  un  liniiiiiii' 
uiiiiu'  loiil  \r  iiioikIc.  «'t  (pii.  «mi  iiu^nie  trinps.  ail  hop 
|i<'ii  «le  |)iiissann'  |)unr  iiispin'r  «le  la  jaluusir  a  pn-soiine. 
L«'s  liel^M's  làrlu'ioiil  <lr  s«'  cuiituiiiUM-  a  toutes  irs  re- 
(•(niiiiiaiulations  rt  {Iv  sr  pciMiadcr  apn's  cela  \\uv  per- 
sniiiu'  lie  s'est  iiu^le  de  leiiis  allaiies.  IMaisaiile  elmsc 
ipie  la  iKm-iiitei-veiitioii.  (iest  a  peu  jues  cuininc  celte 
lilteitc  «le  la  pit'ssc  «loiil  jiaile  h«'aiMnar(liais.  IiIm'iI»'  «I«' 
loiil  iuipriiuer  ii  la  «-oiiditiiMi  «!«■  ii«>  parli'i' «le  «pii  «pie 
ce  soit  (pii  touche  a  «pu'lipn'  (ii«>s«',  «'l  ««'la  «'ii««»re  s«ius 
la  dir«'etioM  de  deux  ou  ti«tis  c«Mls«'Ul^. 

Tout«*sc«'s  iie«^n»cialioiis.  d«mt  ou  a  l'ail  si  ^mjuuI  Imiil. 
M  «iiit  (loin-  ricMï  avaii««'  m  ri«'ii  appris  :  «'ll«'s  n  «ml  t'ait 
•  pie  dénioulrer  !«'  lidiciilc  et  I  «mIiciix  de  «•«•  uiiLsipie  du 
prétendu  pi-inci|)e  «le  la  non-intervention  dont  ou  se 
(«uivre  pour  pr«*par«'i-  la  destiueti«)u  dv  la  lM'I^M«pu'.  en 
la  mettant,  s'il  se  peut,  dans  son  tort,  en  se  donnant  W 
dmit  appari'iil  de  crier  par  t«>ul  le  ni«tnd«'  :  «  Nous  v«»u- 
lious  sa  lilterlé,  son  l)«mlieur.  «-'est  elle  «pu  ne  la  pas 
v«>ulu  ;  n«>us  y  avtinsniis  lieaiu'oup  d«'  n«ttn'  i«M«'.  «'Ile 
n'a  rien  v«iulu  ni«'tti«' «lu  si«Mi.  »  Mais  nc^mcier.  ce  n  t*sl 
pas  vaincre,  l'ain*  au\^ensdes*««nulitioiisinacceptahles. 
ce  uVst  |)as  les  inetlr»' dansla  ii«'«t'ssil«'  d«' se  s«iuni«'lti«'. 
et,  si  Ton  en  vient  eiilin  a  la  t'tu'ce.  «tu  v«'rra(pi  un  nou- 
veau l H 15  n'est  plus  p(»ssiM«'.  Le  plus  ^rand  luallieur 
de  tout  c«.'ci  |)«tur  n«ins.  c'est  «[U«'  la  Fniuce  soit  repn'- 
sent«'e  dans  de  h'Ih's  ne^«Kiati«nis:  riumneui'  de  notre 
révoluti(ni  de  juillet  s'y  perd,  «t  il  l'aud  ni  vers«M- encore 
uiH'lois  du  sin^  pour  \v  r«'tr«»u\«'r. 

Il  est  triste  de  voir  la  liel^nipie  divisée  au  uuinient  «ai 
cuttc  saiiglanle  conclusion  de  ses  alVan-e^  devitMil  |)iu$ 
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imminente  que  jamais.  En  Belgique  comme  en  France, 
il  y  a  des  partis  qui  veulent  s'arrêter  ;i  moitié  chemin, 
et  d'autres  qui  veulent  toutes  les  conséquences  de 
l'émancipation,  et  qu'on  accuse  de  cacher  sous  ce  mot 
consécpicnces  des  desseins  absurdes  ou  sinisti'es.  11  est 
incontestable  que  le  parti  de  la  modération  réunit  les 
plus  grandes  lumières,  les  talents  les  plus  distingués  ; 
mais  que  ce  parti  ne  s'y  trompe  point,  ce  n'est  pas  avec 
du  talent  qu'on  peut  emporter  la  question  du  Luxem- 
bourg,  c'est  avec  de  la  force,  et  il  n'y  a  de  force  (pie 
dans  les  sentiments  énergiques,  dans  les  passions,  si  l'on 
veut,  qui  animent  les  partis  les  plus  prononcés.  Il  faut  se 
réunir  contre  l'ennemi  commun,  il  en  est  temps;  il  faut 
garantir  avant  tout  l'existence  territoriale,  on  discutera 
ensuite  sur  les  conditions  de  l'existence  politique. 

[National.) 


[Plusieurs  croyaieut  (juc  l'affaire  belge  ne  pourrait  jamais 
s'arranger  pacifiquement.  Ce  fut,  l'événement  le  prouva,  une 
erreur.] 

9  janvier  1831. 

On  attend  la  nouvelle  du  choix  d'im  souverain  bels:e 
avec  beaucoup  plus  d'impatience  ipie  l'événement  en 
lui-même  ue  le  mérite.  Ce  n'est  pas  dans  le  choix  d'une 
forme  de  gouvernement  ou  d'un  souverain  qu'est  la 
difïicidté  de  la  question  belge,  c'est  dans  la  fixalidu  de 
la  circonscription  tei'ritoriale. 

A  la  rigueur,  on  ne  se  battrait  point  })arce  ({ue  la 
Belgique  prendrait  un  prince  de  telle  maison  plutôt  que 


pROBAmiiTi  m;  i\  (iiiRRi;  poik  i\  iu  u.ioi  k.  \-h 
(le  telle  nuire,  mais  on  se  liiillra  paice  niiil  es!  iinpos- 
silile  (|iie  la  |>('l|j;i(|U('  existe  sans  la  live  <:aiirlie  du  l'iliin, 
jKircL' quil  est  impossible  ([ue  la  IM'iiss»*  cède  à  lamiable 
le  duché  de  Liixeinl)OurL^;  parce  que  l'exist^Mice  des 
foi'teresscs  élevées  contre  nous  sur  notre  frontière  n'est 
(piun  non-sens  du  moment  ([ue  la  lielj^nnue  n'est  plus 
dans  les  int(M'èts  anti-français;  parce  (pie  la  Hollande, 
ipii  pava  de  ses  aueieiiiies  colonies  la  eonsli'uelion  de 
ces  forteresses,  ipu  ue  lui  importaient  point.  r«'clann' 
aujourdlun  justement  de  IKurope  des  ind<Mnnité*s.  et 
(pie  rKiiroj>e  ne  veut  indeumiseï*  la  Hollande  (pi'aux 
d(''pens  de  la  Helj;i(pie.  ce  (pie  la  Hel;4i([U<'  ne  souIVrira 
|>oint. 

Toutes  ces  ipiestions  sont  fort  compliquées  et  ne  sont 
pas  du  resstirt  de  la  diplomatie,  piiiscpie  la  diplomatie 
[îàlit  sur  elles  depuis  (pialr»'  mois  sans  avoir  su  paitpiel 
cott'  les  aborder.  La  guerre  seule  peut  reirler  tant  de 
|»r(''tentioiis  inconciliables,  parce  (pi'en  liJ'iK'ial  on  ne 
consent  à  s'entendre  ([ue  (piand  on  est  las  de  se  batti'c. 
Il  eu  a  ete  ainsi  dans  tous  les  temps.  Hien  de  plus  tacite 
ipi<'  de  neii-ocier,  de  traiter,  de  s'accorder,  (piand  on 
s'est  vu  de  près,  et  (pie  chacun  a  la  mesure  exacte  de 
sa  force;  chacun  apporti' dans  les  conférences  tout  juste 
le  dcLçri' d'amour-propre  aiupiel  il  a  droit;  les  f(»its 
tout  la  loi.  le  vaincu  se  tient  ii  sa  place  et  se  montre 
facile.  V  ces  conditions,  un  traite  est  bient('»t  conclu:  il 
dure  autant  ipie  la  sup(''rioiite  du  vaincpieur  sur  le 
vaincu.  I.a  Porte  et  la  llussie  n'ont-elles  pas  ne«ri»cie 
dix  ans  s;uis  jutiivoir  s'entendre,  et  ])our  é'viter  une 
guerre  ([ue  tout  le  monde  disiit  iiK'vitable?  La  rupture 
éclata  enfin,  et.  ipiand  l(>s  Ilusses  eur«'nt  passe  hs  \\n\- 
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kans,  la  Porte  comprit  en  huit  jours  ce  qu'elle  n'avait 
pas  voulu  comprendre  en  dix  ans.  Les  négociations 
furent  nettes,  promptes  et  décisives  ;  on  savait  où  était 
la  force. 

En  1815,  la  diplomatie  avait  encore  une  tache  facile 
à  remplir.  Il  était  bien  d(''montré  que  l'intérêt  au  nom 
duquel  s'était  formée  la  sainte-alliance  avait  acquis  un 
ascendant  irrésistible  ;  les  idées  et  les  intérêts  français, 
dépouillés  deux  fois  de  leur  force  et  de  leur  prestige, 
étaient  condanmés  à  la  résignation  ;  s'élevait-il  une 
difficulté,  elle  était  bien  vite  tranchée.  «Les  puissances 
alliées  le  veulent,  »  disait-on,  et  il  n'y  avait  rien  k  ré- 
pondre. Tout  ce  qui  fut  réglé  alors  a  pu  subsister  quinze 
ans;  c'est  une  belle  durée.  Il  faut  de  bien  terribles 
guerres  et  un  épuisement  bien  profond  pour  assurei'  à 
des  traités  un  si  long  empire.  Mais,  dans  l'espace  de 
quinze  ans,  les  rapports  de  population,  de  civilisation, 
de  richesse,  d'énergie,  changent  bien  entre  nations 
rivales  ;  les  intérêts  se  divisent,  se  rapprochent,  se  com- 
binent de  bien  des  manières  ;  la  force  est  revenue  im- 
perceptiblement aux  uns  en  même  temps  qu'elle  échap- 
pait aux  autres;  on  s'étonne  de  ne  pouvoir  plus  se 
contenir  dans  les  limites  des  anciens  traités;  on  croit 
qu'il  suffira  de  négociations  nouvelles;  on  négocie,  on 
n'avance  à  rien  qu'à  précipiter  les  ruptures.  A  la  guerre 
«eule  appartient  de  rétablir  l'équilibre,  de  reclasser  les 
contendants  suivant  le  nouvel  état  de  leurs  forces.  Les 
négociations  ne  concilient  jamais  de  tels  diff(*rends.  La 
diplomatie  ne  sert  qu'à  emegistrer  des  faits;  la  guerre 
les  prépare  et  la  victoire  les  dicte. 

Aussi,  dans  les  négociations  actuelles  au  sujet  de  la 
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Ik'l^ique,  iicL^ociiUioiis  ([iii  «'iiil»niss<'iit  la  situati(jn  cii- 
lièrc  fie  l'Kuropo.si  rAiiglctenr.  la  Russie.  l'Autncho. 
la  Pi'ussoappoilent  Ipsexijçcnreset  IctoinN"  hautciiiiiiii 
leiii"  fiireiil permis  loi-s  du  ((mp^rés  de  Vienne,  c'est  une 
tout  autre  France  «jui  s»'  pn'sente  à  elles.  Quelles  ipie 
soiriit  les  instiiictions  de  nos  andjassiuh'Ui-s.  cpielle  (pic 
s(»it  rinteiition  de  notre  ^njuveriieuKMit  de  s**  taire  |M'tit. 
de  se  pn''s<Miter  soumis  à  rKui'ojH*.  il  est  iinpossililc  (pir 
les  liomnics  charges  dr  parler  au  nom  de  la  rraiicr 
n'aieid  pas  parfois  le  sentimenl  de  cette  énergie  natio- 
nale (pu  s'îiffite  (l<M  rière  eux  et  les  poussa'  à  reprendre 
un  lani^a^^e  dont  l'Iiahitude  «'tait  peidue  poui'  eux.  Il 
tant  i[ue  rKui'o])e  s«*  i'esij;ne  à  un  chanjiemeid  de  rôle, 
tant  de  notre  côte  (jue  du  sien.  Si  nous  nous  appuyons 
sur  des  sentiments  très  puissants,  elle  a  pour  elle  en- 
core la  force  des  baïoJinettes.  Klle  n'est  pas  bien  con- 
vaincue ipie  nous  soyons  devenus  plus  redoutables  |»ar 
notre  rcvolutiitu  et  (juelle  ait  pu  y  perdi'e  quelipie 
chos»'.  La  }i;uei-re  s<'ul«'  p«Mil  lui  apprendre  ce  (pie  nous 
sommes  devenus  (»t  ce  cpielle  est  encoie;  elle  ne  sen 
lappttrteia  pas  là-dessus  à  »les  notes  diplomatiipies;  elle 
vniidra  epiiiuver  encore  mie  fois  la  fortune  de  sesarmes 
et  celle  de  nos  id«'es.  (^est  la  i(ue  se  décideia  la  ques- 
tion de  la  eirconseription  ti'rritoriale  de  la  lk'l^i«pie.  et 
pent-iMre  nneipiestion  plus  j^iande.  celle  de  la  r<'union 
de  la  Uel^npie  et  d»'  la  France,  derrieie  la  connnune 
bai  rière  du  Ubiu.  Jusipi4.'-ia.  la  diplomatie  n'a  rien  a 
fiurc.  {Naliotial,) 
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|Une  oppo.sition  dilc  dynastique,  parce  (|u'elle  voulait  conser- 
ver sur  le  trône  la  maison  d'Orléans,  ne  tarda  pas  à  se  lor- 
mer  dans  la  cliambre.  D'autres  oppositions  plus  dangereuses, 
surgirent  auosi  :  l'uppositiou  républicaine,  l'oppositiijn  légi- 
timiste, sans  parler  des  bonapartistes  qui,  s'étant  mêlés  sous 
la  restauralion  avec  \v.  parti  libéral,  se  mêlaient  sous  Louis- 
IMiilippe  au  parti  républicain.] 

13  janvier  1831. 

On  nous  (lemapde  ce  que  fera  l'opposition  qui  paraît 
se  former  depuis  quelque  temps  au  sein  de  la  chambre, 
et  dont  nous  encourageons  le  progrès  de  nos  vœux  et 
de  nos  conseils.  Cette  opposition,  nous  l'espérons,  fera 
comme  toutes  les  oppositions  parlementaires  :  elle  me- 
surera ses  attaques  à  la  nature  des  obstacles  qu'il  lui 
faudra  vaincre;  elle  s'attachera  à  un  principe  et  fera 
triompher,  si  elle  le  peut,  ce  principe.  îl  n'y  a  rien  là 
de  bien  nouveau,  et  nous  concevons  peu  Tespèce  de 
surprise  et  d'incrédulité  (\up  montrent  à  ce  sujet  les  pro- 
fesseurs de  gouvernements  représentatifs,  qui  veident 
bien  prendre  la  peine  d'expliquer  à  la  France,  depuis  la 
révolution  de  juillet,  ce  que  c'est  que  la  puissance  des 
majorités. 

11  y  a  eu  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  loin  de  nous, 
où  la  France  était  gouvernée  par  un  parti  qui  avait 
contre  lui  dans  les  chambres  des  majorités  formées  eu 
vertu  de  lois  (jue  lui-même  avait  consenties.  Ce  parti, 
pour  ne  pas  perdre  le  pouvoir.  (Hait  obligé  d'inventer 
quelque  expédient  qui,  sans  le  faire  sortir  absoliunent 
du  gouvernement  représentatif,  dont  il  appr«''ciait  fort 
bien  le  coté  profitable,  le  délivrât  d<.»  ses  engagements 
envers  les  majorités  qu'il  n'était  plus  possible  de  trom- 
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|»n-.  cl  (|ii"il  cliiil  |»t'rillt'ii\  de  vouloir  liiisci-.  Alors  il  y 
iivail  mil' (loctiiiic  piiitlicjueinriit  soiitiMiue  pai"  1rs  jour- 
iiJiiix  (lu  m»uv«'iTiruieiil.  doctrine  appuy»'»-  sui-  l«'s  nic- 
luorahics  opinions  li'hoiiinics  ({u'une  toi  vive  dans  le 
principe  iU'  la  nionai-cluc  puic  a\ail  |mi  entiaiuerà  nier 
rinlailliltilili'  des  niajoi-itcs .  cl  (pic  le  inouvenient  des 
luîtes  paiieniciilaiics  aiiicnait.  a  la  lonj^ue.  a  deve- 
nir. ( Diiiiiic  maigre  eux.  les  oracles  de  ropp(»sition, 
(>ette  doctrine,  c'était  celle  d  un  pouvoii-  constituant 
a!d(''iieiir  et  sup(''rieur  il  la  chaite.  pouvoir  (pii  donnait 
dans  l'oultli  (juaiid  la  piati(pie  re|)i('s«Mitalive était  facile 
au  pouvoir  i(»yaL  mais  (pii  devait  sei'elrouver  toutes  les 
lois  (pie  les  fnajoritV's  parleiiienlaires  opposi'raieiil  aux 
volontés  de  la  coiiroiiiie  mie  volonté  |iliis  lorte  (pie  le 
inystc-rieux  devoir  d  (ilieiss«ince  imposée  aux  sujets,  sui- 
vant l'article  \h.  (piand  c'était  le  roi  (pji  |»ailail  et 
commandait  en  peisonne;  cette  «kw'trine.  (pii  a  entante 
les  oi'doimances  de  juillet,  nous  la  cinnliatUmt's,  non 
pas  les  deiiiiers.  mais  les  preimers.  avant  tout  le  inonde, 
Itravant  des  condamnations  (pu  ne  maïKpièrenl  piis  do 
nous  atteindre,  ("/est  un  titre  |)(»ur  ikuis.  et  nous  le 
rappelons  mal^nc  nous;  mais  nous  y  stunmes  t(»rees 
pom-  prouver  a  certains  écrivains,  d'une  supériorité  de 
raison  cl  d'mie  pureté  de  seidiments  incontestaMes, 
([u'au  moins,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  nous 
avons  eu  tout  juste  le  de^re  d'intellijxenee  nt'cessjiiro 
pour  compi'endre  cpi  il  n'v  avait  pas  de  ^o>uvernenient 
represenlatif  possible  avec  un  poiivoii-  plus  fort  que  la 
constitution. 

Ohli};('sdei'epoiidreades  accusjitions(pu  ne  se  relutent 
pas  delles-nu^mes.  »piels   (jue  siuent   les  hommes  qui 
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nous  les  adressent,  nous  nous  demandons,  en  écrivains 
de  cœur  et  de  conscience,  si  nous  avons  eu  vraiment  le 
malheur  d'ôtre  pervertis  par  la  victoin».  au  point  de  re- 
noncer à  des  convictions  tondann'utales,  et  de  vouloir 
poui'  nos  opinions  cet  exoihitaiit  pouvoir  que  nous  con- 
testions au  principe  de  la  monarchie  pure.  Il  nous 
semble  que  nos  opinions  ne  sont  pas  plus  changées  que 
notre  langage.  Nous  avons  combattu  sous  lancienne 
dynastie  pour  établir  le  gouvernement  des  majorités,  et 
c'est  encore  pour*  obtenir  le  gouvernement  des  majo- 
rités (jue  nous  avons  combattu  depuis  la  révolution  de 
juillet,  (juand  nous  avons  attatpié  la  majorité  actuelle 
de  la  chambre.  Si  nos  adversaires  veulent  Ijien  remon- 
ter à  l'origine  du  différend  entre  eux  et  nous,  ils  pour- 
ront se  souvenir  que  nous  n'étions  pas  d'avis  que  la 
chambre  des  '221  prolongeât  son  existence  au  delà  du 
8  août.  Elle  n'avait  pas  ce  droit  a  notre  sens,  après 
avoir  modifié  la  charte  sous  la  dictée  dévénements  plus 
puissants  qu'elle.  Elle  était  une  majorité  suivant  la 
charte  de  181  li  et  les  lois  électorales  de  1819  et  1827  ; 
elle  n'était  plus  une  majorité  suivant  la  charte  modi- 
fiée, purgée  du  double  vote,  et  mise  à  la  portée  des 
électeurs  de  vingt-cinq  ans.  Nous  vîmes  avec  regret 
l'ordre  de  choses  ([ue  nous  avions  désiré  passer  outre 
siu'  une  impossibilité  aussi  grave,  et  vouloir  conserver 
In  chambre  de  1827  tout  sinq)lement  prce  qu'elle  exis- 
tait, et  qu'il  eût  i'allu  {\[\  tcnq)s  pour  en  appeler  une 
autre:  nous  regardâmes  connue  un  grand  malheur 
qu'on  pût  contester  à  celui  des  trois  pouvoirs  ipii.dans 
de  telles  ciiconstances.  était  appelé  à  jouer  le  lole  le 
plus  inqiortant.  les  titres  auxtpiels  il  se  disait  représen- 
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laiit  (lu  pays.  Kt  iuijdiinl  Imi  iimis  li-  cnivons  iMicorc; 
lions  Ir  cniyoïis,  hirn  «|iJi'  nUtr  rhaiiilu'i*  ail  |nnrlaiiH' 
sji  propre  liyiliiiiil»'  |Mir  une  loi.  \a  majoril»'  arturlli» 
n'est  point  iiiir  iiiajiiritf'»  r»''p||('.  {'.\iu\  mois  Ji-ja  «'conir's. 
depuis  la  revoliilioii  île  juillet,  ont  etalili  une  S4>iie  de 
pres4riptioii  en  sji  tavcur.  Iaîs  Imuis  espnis  |M'iivent  s*' 
due  iiniine  lois  la  faute  eiHiiiiiis*'  par  Ir  piriiiier  iiii- 
iiistere  dr  la  riMiliiliMii  de  jiiillel.  de  laisser  l'MNtn-  une 
ass4'iiil)lee(lont  le  inandat  devait  «Mre  renouvelé,  il  at'allii 
attendre  une  loi  d Cleetions  a  la  suite  de  laipielle  crtte  <ls- 
srniMee  put  «Hi'e*  paisil)lrineiil  diss4)ule,  niais  eeei  n  est 
(pruii(.>  i'oneession  <ie  sii<(e<vse.  il  v  a  Itien  loin  de  làiinn 
droit,  et  nous  ne  connaissons  pa>  de  tiiltunal  ipii  |»nt(n 
conseieiice  militer  uiir  iieine  a  Teerivain  (pii  diiait  : 
«  La  eliainhre  aetnelle  s(;st  eréé  son  propic  mandat, 
elle  ne  l'apiusn'eu.»  (!ette  (ipinion.  c'est  la  notre.  .Nous 
voudrions  une  inaiorile  dont  le  litre  li^t  ineuiitestaltle. 
précisément  parce  ipie  nous  voulons  le  ^'ouverneiiH'nt 
des  majorités.  \oda  notre  profession  de  foi  sur  la 
chaiiil»re.  (.e  n  est  ipie  notre  aiicirmie  diH*trine  sur 
le  gouvernement  representalil. 

Le  jdiiniid  ampiel  nous  it  pondons  en  ce  moment  de- 
mande cuuunenl  mit*  telle  opinion  jHturrait  s  accorder 
avec  nos  espt'rances  sur  la  formation  |Ht>chame  H  une 
oppo.silion  au  sem  île  la  rliamliii' :  la  re|N>i)s<*  est  tacite. 
L'exi.sltMice  de  la  cliamlM'e  actuelle  est  nii  iiicoiiveiiinit 
dont  il  faut  prendre  son  |Hirli.  el  tuer  im^me  |>arti  si 
I  on  peut.  Le  pays  s  est  résigne,  il  tant  s«'  ri'si'fiier  avec 
lui.  t  n  système  de  (alommes.  trop  halulement  comlniie 
pai  les  hommes  «[ui  ^emiss«>nt  de  rimmens«>  \tiis  tait 
dans  li's  journées  de  pnllet,  H  etliaye  la    nation  el    l'a 
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mise  dans  lu  nécessité  «le  faire  un  choix  entre  Tanar- 
chie  ({u'oii  lui  présentait  comme  imminente  et  l'ordre 
(ju'il  taliait  conserver  atout  prix.  La  nation  s'est  pro- 
noncée pour  l'ordre  à  la  condition  la  plus  dure,  à  la 
condition  du  maintien  d'une  chambre  condamnée  par 
rinnnense  majorité  des  opinions,  mais  protégée  parles 
conséquences  forcées  de  l'énorme  faute  politique  en 
vertu  de   laquelle  elle  existe.  On  s'est  rattaché  à  la 
chambre  après  les  troubles  d'octobre  et  à  l'approche  du 
procès  des  ex-ministres,  non  pas  que  cette  chambre  eût 
un  mandat  régulier,  mais  bien  quoi([u'elle  ne  Teût  pas. 
Les  troubles  sont  passés  ;  les  conspirations  dont  on  avait 
fait  si  grand  bruit  ont  eu  le  sort  de  toutes  les  fables  du 
môme  genre;  elles  n'ont  laissé  derrière  elle  qu'un  reten- 
tissement de  mépris  pour  ceux  qui  les  avaient  inventées 
et  (^ui  ont  pu  en  exploiter  assez  heureusement  l'elfet. 
(yest  alors  qu'une  portion  de  larchambre,  qui.  à  ce  qu'il 
paraît,  n'avait  pas  été  mise  dans  le  secret,  a  regardé 
autour  d'elle,  et  s'est  dit  qu'il  était  de  son  honneur 
de  protester,  bien  qu'un  peu  tard,  contre  le  parti  que 
les.  hommes  de  la  quasi-légitimité  voulaient  tirer  des 
ridicules  terreurs  répandues  par  eux. 

Nous  déplorons  le  long  aveuglement  des  hommes  qui, 
ne  partageant  ni  les  regrets  ni  les  ambitions  de  la  ma- 
jorité de  la  chambre,  ont  pu  consentir  à  être  confondus 
avec  elle,  ont  pu  se  laisser  abuser  sur  les  intentions 
d'autres  hommes  qui  n'avaient  marqué  jusque-là  que 
par  un  dévouement  de  tous  les  temps  à  la  belle  cause 
qui  atrionqjhé  en  juillet.  Mais  ces  hommes  deviennent 
les  alliés,  les  guides  naturels  de  la  presse  périodique, 
du  moment  qu'ouvrant  les  yeux  ils  se  déterminent  à 
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t'iiire  ('iilciidic,  au  sciii  iiiruiL'  ilr  lu  cliiiiiilirc.  iiiit'()|i|(()- 
sitioii  (}iii  iiavait  inalheureuseiiH'nl  d'orjj^aiies  (lu'au 
dcliors. 

On  (lemandece  (|m'  ikhis  csix'Moiisdt'ct'dr  onpositiuii 
iiaissjiiitc.  si  nous  croyons  ([u'«'ll«3  vouilni  coinhatlic  l(.' 
nouvel  oi'drc  «le  choses  avec  la  violenci^  t\iw  le  dei-nier 
j^^ouvernenient  a\ait  justemr'nt  ai'niee  conlie  lui.  Nous 
ne  taisons  |)}i.s  de   conditions  à  l'opposition    n(»uvelle, 
nous  allendons  (pi  elle    lasse    les    siennes:  mais  nous 
avons  lien  de  penser  (pielle  se    l'allie  an  moins  ;i  li-ois 
des  plus  piessjintes  iH'cessiti's  de  la  sitnati(»n  actuelle  : 
n(''cessit<''  de  briser  la  majorit»'   r(''ti'o;4rade    nianitest«''o 
depuisciiKi  mois  pai'  les  votes  des  d<Mix  centres  :  lU'cessitii 
d'ariacher  la  chandn'c  Ji  liidlnence  doctrinaire;  n«'ccs- 
sit('' de  plantei' an  sein  de  la   ehamluc   le  diiipean    du 
mouvement    la    où   llolla  ti-op  loiiLrtem|)s  eelin  de  la 
i«'*sistance.  I.a  iMaiice.  ti'o|)  malheureusemeid  Iravaillt'C 
pai'  les  tVavems  «pie  vonlnicnl  lui  inspirer  les  lionnnes 
de  la   (piasi-lejiitimite.  est   nnu'c  |n»ni'   une  oj»position 
anli-doctiinaiie.  une  opposition  ipii  admettra  avec  me- 
sure, avec  timidité  nu^ine  si    Ion    vent,  le  inon\emenl 
connue  jnincipe.  (yest  là  ce  tpie  nous  demandons,  et.  si 
cet  appui  ne  nous  eOt  pas  maïKpie  depuis  eim|  mois,  on 
ne  se   \\\\  pas  «Honne  si   souvent  de   la   vivaeit»' de  nos 
attaques  contre  cette  masse  votante  qni  semhlait  tVap|)('e 
d'une  éternelle  inertie,  et  ([ui,  grâce  aux  intolérables 
exigences  d(»ctiinaires.  est   d«'sormais  entamée.  Si  la 
France,    un    moment   etl'rayee   poni-   le    maintien    de 
l'ordre,  a  pu  appuyer  pai*  les  voles  de  ses  colh'geset  le 
dévouement  de  si's  gardes  nationales  le  système  doctri- 
naire, ce  n  était  pastprelle  vonlnl  des  docli-iiiaii'es  ;  ce 
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n'était  pas  qu'elle  fût  prononcée  contre  le  mouvement, 
c'est  qu'elle  avait  peur  du  désordre.  La  certitude  de 
trouver  réunies  derrière  une  opposition  parlementaire 
les  conditions  d'ordre  et  de  liberté  qu'elle  n'a  jamais 
voulu  séparer  l'une  de  l'autre,  portera  la  France  en- 
tière du  côté  de  cette  opposition,  et  les  hommes  de  la 
quasi-légitimité,  si  fiers  il  y  a  peu  de  temps  du  succès 
de  quelques  élections,  dans  lesquelles  il  ne  s'agissait  ni 
d'eux  ni  de  leurs  systèmes,  pourront  se  compter  après 
cela  s'ils  y  trouvent  quelque  plaisir. 

Le  journal  qui  nous  a  provoqués  à  ces  explications  n'a 
pas  manqué  de  renouveler  contre  les  honnnes  de  notre 
opinion  toutes  les  sottes  accusations  dont  il  a  déjà  été 
fait  justice  plus  d'une  fois  dans  notre  feuille.  Ce  jour- 
nal, à  qui  nous  avons  reproché  déjà  la  forme  tortueuse 
dans  laquelle  il  enveloppe  ses  attaques,  n'attend  pas  de 
nous  probablement  que  nous  répondions  k  des  invec- 
tives quil  a  eu  soin  de  généraliser  pour  ne  blesser  per- 
sonne en  ayant  l'air  de  blesser  tout  le  monde;  nous 
espérons  qu'il  appréciera  le  sentiment  qui  nous  fait 
laisser  de  côté  cette  partie  de  sa  polémique;  et,  si  nous 
ne  nous  en  occupons  pas,  c'est  (jue  nous  nous  croyons 
dispeus(''s,  par  ceux  qui  ont  l'habitude  de  nous  lire,  de 
niontrer  une  susceptibilité  bien  vive  à  l'égard  de  toute 
espèce  d'adversaires.  {National.) 


[Le  parti  légitiiiiiste  jouissait  des  diCHcultés  qui  assaillaient  la 
révolution  dt^  juillet,  et  accusait  les  libéraux,  maintenant 
maîtres  des  affaires,  d'ineonsé([uence  et  d'ineapacitc.  Mais, 
leur  dit-on,  vous  (|ui  nous  raillez,  vous  aviez  le  pouvoir,  le 
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budgel,  l'armée,  pourtant  vous  avez  perdu  tout  cela  et  vos 
princes  sont  en  exil.  Depuis,  te  genre  d'argumeut  na 
cessé  d'être  applicable  aux  partis  dont  aucun  n'est  encore 
parvenu  à  durer.] 

15  janxi.T  IXill. 

Km  Franc»,',  iiiiidiinl'hiii,  pirs<|iit'  luul  le  iiKtiidc  rsl 

iiiécuiitciit  ;  c(Mix  qui  iic  goiivenu'iit  pjLsse  plitij^iieiit  ilo 

ii'iMrc  pas  jToiivcnirs  on  di^  IjMre  ridiciileincnl;  (?eim 

qui  ^oiivi'I'IM'mI.  rt  ijin.  »'ii   acccplaiil  des  j)orU'tV'iiill«'s, 

viiinMil  iioiisdii'i'  tpio  cCtait  hu'ii  iiialj<n'  eux  tpi  ilsse 

iaisaiciil   si  irrands.  (piil  loiir  en  roiltail  iiifiniiiu'iit  do 

( cdcr  a  I  opinion  cpic  tout  io  iiioiiihî  avait  dr  leur  iiu'- 

lile,  ceux-là  seimnieiit  à  péfir  au  pouvoir:  ils  trouvent 

(pie   rien   n'est    l"atii;aiil.  (•a|)!ici(Mi\.    exi^;eant.   criard 

coniine  une  nation  (pii  a  des  joni'iiaux  et  (pii  prétend  S4> 

int^ler  de  ses  atïaires  stiiis  rien  sjivoiide  ce  (piil  l'aut  pour 

cela.  (>enx  ipii  avaient  içaiîm'  des  popularités  dans  la 

lutte  contre  le  dernier  ^ouveriieinent.  sV'tonin'nt  (piim 

ne  puisse  pas  disposeililtieinent  de  sji  popularité  coinine 

dune  terre,  (ruiie  maison,   d'un  équipa^',  «pn  sont  a 

voustpiand  vous  les  ave/  payés,   et  (pi'il  taille  l'ccom- 

inencer  cliatpie    malin  a   nn'rilei-    des  senlimeiits.  uiu' 

conliance.  une  estime  (pie  l'on  croyait  avoir  acipiis  une 

lionne  t'ois  et  pour  toute  la  vie.  La  division  est  entre  les 

iiiands  coi'ps  de  l'Ktat  :  la  pairie  se  plaint  des  centres. 

(pii  veulenl  l>ieii  lui  conserver  riiei-('*dite.  mais  tion  ses 

pensions;  les  contres  se  plaijifnent  d'être  mollement  soii- 

it'nusjtai'  la  pairie  et  u  moitié  lralns))ar  le  niinisteie.  Il 

y  a  des  m'iis  ipii  accusent  les  anarchistes,  d'autres  (pu 

s'en  pi'ennent  aux  doctrinaires,  aux  ambitieux,  aux  in- 

I  lisants  de  cour.  On  seilispute  avec  fureur  en  ^c  )mant 
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qu'on  est,  au  fond,  du  même  avis,  qu'on  ne  veut  que  la 
môme  chose,  et  seulement  du  plus  ou  moins.  Qui  a  tort? 
qui  a  raison  ?  C'est  ce  qu'on  verra  bientôt,  sans  doute, 
car  les  choses  marchent  en  dépit  des  honmies  ou  des 
coteries;  mais,  en  attendant,  la  voix  de  la  nation  entière 
n'est  qu'une  plainte,  comme  disait  un  poëte  roman- 
tique ;  il  n'est  personne  qui  ne  soit  mécontent  de  tout 
le  monde. 

Au  milieu  de  cela,  une  seule  espèce  de  gens  sont  con- 
tents, c'est-à-dire  gais,  enchantés.  Qui  le  croirait?  Ce 
sont  messieurs  les  royalistes.  Le  faubourg  Saint-Ger- 
main est  revenu  de  ses  frayeurs  de  juillet,  d'octobre,  et 
un  peu  aussi  de  décembre;  il  est  joyeux,  vain,  plein 
d'espoir  ;  il  commence  à  ne  plus  voir  dans  le  peuple 
souverain  qu'un  grand  enfant  mal  élevé,  mais  sans 
méchanceté  naturelle  ;  il  chansonne  le  trône  populaire 
entouré  d'institutions  républicaines  ;  il  a  de  fort  bonnes 
nouvelles  de  l'appétit  et  de  la  santé  des  prisonniers  de 
Hain  ;  il  a  toutes  les  facilités  du  monde  pour  corres- 
pondre avec  les  augustes  légitimités  d'Holyrood.  11  in- 
trigue, bavarde,  fait  de  l'esprit  et  s'amuse  à  nos  dé- 
pens. Que  lui  manque-t-il?  Avec  ces  quatre  moyens  de 
passer  le  temps,  il  attend  doucement  l'époque  où  la 
France  aura  reconnu,  par  une  triste  expérience,  qu'on 
n'essaie  pas  inqjunément  de  se  passer  des  manières  de 
la  vieille  société  et  de  ses  hautes  capacités  politiques, 
qui  ne  manquent  jamais,  comme  on  sait,  de  se  rencon- 
trer à  l'ombre  d'un  trône  légitime. 

Il  faut  voir  dans  les  journaux  de  rancien  parti  roya- 
liste avec  quelle  aisance  de  gens  bien  nés,  quelle  inta- 
rissable belle  lunneur.  quelle  grâce  de  plaisanterie  et 
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i\\w\\v  v(TV«'  satiriijiie  on  sï'veilin'  ;i  iiuiis  prouver  tous 
les  jours  (jin'  imiis  ih,'  souinies  ijur  dcssols.  deshonnues 
absurdes.  (l«'s  espiits  «mi  (  oiitiadictioii  perpétuelle  avec 
eux-uu'^ines ;  eu  un  iu<»l.  de  vciitaliles  dupes.  Ouapiti»' 
(le  iiotn;  jiauvre  r«'volutioii  de  juillet.  Nous  voila  maiu- 
ieiiaut  rouiiue  des  chevaux  cpii  ont  l»ris<'  le  licou,  tout 
étonnés  de  se  trouver  eu  |)laiiie  et  sjuis  lualtie.  Imcii  en 
peine  d<:  sjivoii-  s'ils  iidul  (piehpie  paît  et  tpicl  clieiuiii 
ils  prendront.  Ou  se  comijlait  ii  l'aire  renianiuer  notre 
emballas,  nos  indécisions,  nos  frayeurs;  on  nous  traite 
('(tniuu'si  nous  ne  savions  plusipiedeveinr.  <'t  cpTon  diU 
s'attendre  à  nous  voir  au  premier  joui'  sujiplier  ceux 
qui  nous  çonvernaienl  si  bien  il  v  a  six  ninis  d  iMie 
ass(v.  bons  |)(iur  reprendre  les  rênes,  nous  donner  la 
correction  ([iie  nous  meiitons  si  bien,  et  nous  jiardon- 
ner  l'escajjade. 

A  It^ard  des  dissentinieids  plus  ou  moins  protonds 
(pu  nous  animent  les  uns  contre  les  autn.'s.  rien  déplus 
recn'atit"  pour  nos  anciens  contre-revolutiomiaires.  Os 
messieurs  ont  joue  leur  partie  et  peupN'ut  maintenant 
la  jçalerie.  Les  voilà  spectateurs  a  peu  i)rès desintéressés, 
et  pour  plus  de  temps  ipiils  ne  croyaient  peut-iHre.  Nos 
colèivs.  nos  disputes,  nos  cris,  ne  les  touchent  en  rien. 
A  nous  de  nous  entendre  si  nous  pouvons.  île  nous 
battre  si  nous  aimons  mieux  ;  ii  eux  de  jujçer  les  c<uips 
et  de  taire  la  part  de  chacun,  d Cidietenir  de  temps  en 
temps  rardeui-  des  cond)attants.  d'applaudir  et  de  ba- 
fouer à  propos,  suivant  (pie  la  bataille  s'echaulle  ou  se 
ralentit. Quel  plaisir,  jxuir  un  lideb'  de  llolyrot>d,de  voir 
les  iHunmes  de  la  deb'clitui.  de  la  doctrine  et  <le  la  t'a- 
nieuseailresse,  si'  dekiltre  a  leur  tour  sous  les  mille  sur- 
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casmcs  lancés  par  cette  implacable  presse  qui  autrefois 
les  poussa,  les  prôna,  les  divinisa  presque  aux  yeux  de 
la  légitimité  bravée  !  Quel  pluisii-  de  contempler  les 
fiers  221  presque  dans  la  condition  où  lurent  lesdéplo- 
ra])lcs  300,  et  s' agitant  comme  eux  pour  prouver  au 
pays  qu'ils  le  représentent  et  le  représenteront  (Her- 
nellement,  parce  qu'ils  l'ont  représenté  dans  une  cir- 
constance donnée  !  Et  que  d'autres  sujets  de  satisfaction 
encore  !  Un  peuple  souverain,  qui  n'est  plus  tout  à  fait 
souverain,  parce  qu'il  a  créé  une  royauté  ;  une  royauté 
qui  n'est  qu'à  demi-monarchique,  parce  (pi'elle  a  ac- 
cepté des  conditions  républicaines;  un  connnerce  qui 
s'était  promis  merveille  de  la  révolution,  et  que  la  ré- 
volution semble  achever;  une  liberté  qui  comptait  sur 
des  jours  d'or  et  de  soie,  et  qui  déjà  s'arme  contre 
elle-même  pour  n'être  pas  entraînée  trop  loin  ;  des  em- 
barras de  gouvernement  de  toute  sorte  ;  la  suspension 
forcée  de  toute  activité  sociale  au  milieu  des  incertitudes 
de  la  politique,  et  en  perspective  la  guerre  étrangère  : 
voilà  lé  spectacle  qui  réjouit  nos  anciens  contre-révo- 
lutionnaires, (rest  à  ce  tableau,  peu  flatté  certainement, 
et  |)eint  des  couleurs  qu'ils  emploient,  qu'on  les  entend 
se  récrier  chaque  jour  sur  rinq)uissance  tles  doctrines 
libérales;  sur  l'incapacité,  l'ignorance,  la  maladresse  et 
l'inconséquence  des  hommes  qui  n'ont  pas  su  se  con- 
tenter d'une  bonne  royauté  légitime  et  d'une  bonne 
charte  armée  de  son  article  ili. 

il  y  a  du  vrai  dans  les  railleiiesde  nos  contre-révolu- 
tionnaires, et  trop  souvent  nous  nous  sommes  exprimés 
avec  vivacité  nous-mêmes  sur  les  contradictions,  les 
fautes,  les  inconséciuences.  les  méconq)tes  qui  forment 
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a  |H'ii  prt's  l(iii(t>  iiulir  iiisloiii' ilcjniis  ciiiii  mois.  |inur 
nous  croire  t;ii  droit  dcxi^rT  «iiic  d  uutn's  n'ainit  \\ns 
vu  coinini'  nous  cl  uv  puissi'iit  |itLs.  couiiiieiious.  diivce 
«[iiils  pciisi'iit;  niais  si«'d-il  Iticn  a  inrssitMifs  l^'s(•oIllro 
^L'vollltiomlai^('s  d'avoif  si  i^rrandc  |tili«*  dr  ton!  (•<*  (|ui 
s'csl  l'ail  d(.'pnis  la  rcvolulion  i\v  juilli'l  pour  ohtcnir  un 
aiitr»'  ordre  dr  (•lios«*slal»h.'?  La  lM?soj(n«»,  assun^nn'iit  dit- 
ticile,  (hU  pu  t^^lrc  cnlanh'c  plus  liahiliMiient.  cl  surtout 
])lus  tVanclicniciit  ;  inaisipii  cst-i-c  «pu  s'en  sera  d  iiiienv 
lire?  Si  les  lioiniiies  qui  n'ont  eiieore  ess<iV(>  au  pouvoir 
ni  eux,  ni  leurs  o))inioiis.  sont  e\nis<ililes  de  croire  «pie 
les  choses  eusM'iit  «'te  plus  lieureuscnu'iil  condiiiles 
d'apn'îs  leui's  cons«'ils.  la  iiu'^nu;  pr«'S()inption  n'i'st  pas 
pcrinisc  ii  ceux  tpn,  iclalilis  deux  lois  il  v  a  tpiiii/.r  ans 
par  les  arine«*s  clran^«'res.  el  constaniinent  appuyés 
depuis  par  elles,  ont  «mi  tout  le  loisir  d"«'prouvcr.  el 
leurs  lioinnies.  v\  liMirs  capacilcs  et  li'urs  svsicmcs. 

Voyons  un  p«'U.  inessicursl«.'slid«'lessui«'ts  de  ll«'iiri  V, 
c^nnptons  ens«Mnl»le.  Avant  cpie  riinpuissiiuc  «M  l'iiu- 
Ix'cillilc  des  lilteraiix  eut  éclate  dans  t«)iit  son  jour, 
(«tniiiie  NOUS  dites,  vous  eti«'/  iiiailres  du  plus  lieau 
royaume  de  rKuro|)e.  Honaparte.  en  tomttanl.  vous 
avait  laissa'  un  pays  liien  moins  épuise  «pi'on  ne  ledit. 
Ituistpiil  paya  vos  deux  reslauralions  et  vos  lionteuses 
d(Utesdo  1  émi^M'ation.  (Jetait  l«>  |Hniple  le  plus  tai.oime 
il  l'oJHMssjuice.  le  plus  ellray»»  des  revoluti«»ns  (pj  il  v  oiU 
au  monde.  Vous  aviez  toute  mttnlee  la  machint*  admi- 
nistrative la  plus  vi^oureust>.  une  iNiime  |N>lice.  di>lN)iis 
pn'tels.  une  magistrature  «pii  pn'tendait  n  avoir  jamnis 
cesse  «le  v«»us  «l«'sii'er.  une  arm«'«'  «pii  ne  dcmaiwlail  \uis 
mieux  ijuu  de  mj  dévouer;  loutieia  lui  luiMitol  a  voiiti; 
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tout  l'argent  qu'il  vous  fallut  pour  préparer,  pour  orga- 
niser sur  la  surface  du  royaume  l'ignorance,  au  lieu  de 
l'instruction  des  classes  destinées  à  servir,  on  vous  le 
donna.  Vous  aviez  fait  une  charte  et  vous  y  aviez  con- 
serv(''  prudemment  le  pouvoir  absolu  ;  on  fut  cinq  k  six 
ans  sans  y  regarder,  vous  laissant  faire  à  peu  près  cecjue 
vous  vouliez,  vous  envoyant  les  députés  qui  pouvaient 
vous  plaire  ;  vous  offrant,  sur  votre  première  demande, 
cent  mille  hommes  pour  aller  rétablir  en  Espagne 
l'ordre  qui  chancelait,  disiez-vous,  et  régler  vos  petits 
intérêts  de  famille;  enfin,  un  beau  jour  il  prit  fantaisie 
à  ces  maladroits  de  libéraux,  qui  jusque-là  s'étaient 
contentés  de  fournir  à  vos  échafauds  deux  ou  trois  têtes 
par  an  pour  entretenir  la  préoccupation  salutaire  des 
conspirations  ;  il  leur  prit,  disons-nous,  fantaisie  de  voir 
si,  à  leur  tour,  ils  ne  pourraient  pas  entrer  dans  la 
chandjre,  qui  jusque-là  était  censée  représenter  le  pays, 
et  vous  aider  à  faire  des  lois.  Du  premier  coup  ils  chas- 
sèrent des  bancs  de  la  députation  vos  ignobles  trois 
cents;  et,  s'ils  ne  s'y  mirent  pas  tout  à  fait  eux-mêmes, 
au  moins  eurent-ils  une  majorité  plus  dans  leur  sens 
que  dans  le  vôtre. 

Ce  petit  échec  vous  donna  envie  d'examiner  dun  peu 
près  la  loi  du  gouvernement  des  majorités  ;  vous  y  aviez 
peu  rélléclii  jusque-là.  Vous  entreprîtes  de  prouver  à  la 
nation  qu'une  voix  sur  trois  constituait  l'unanimité  des 
pouvoirs  dans  le  gouvernement  représentatif.  Vous  trou- 
vâtes des  gens  ((ui  écrivaient  aussi  l)ien  ipie  vous,  qui 
raisonnaient  mieux  et  ([ui  vous  battirent.  Vous  espé- 
râtes changer,  par  la  menace,  les  majorités  qui  vous 
refusaient  obéissance  ;  on  vous  les  renvoya  absolument 
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li's  iiiriiKs.  iHiii    pas  <|ir<'llfs  Inssciil  t'xct'llciih's.  mais 
|»ai(t'   (|ii('  vous  les  avi»'/    i-ctnsi'cs.  Mors  vous  ililt's  : 
«  C'est  il  la  idvaiiic  (in'uii  cii  vnil.  la  rovaiil»'  ne  crdcia 
pas.»   Oïl    \oiis   rcpoiidil    rroidriiiciit    :    «  La    l'ovaut»' 
(t'ilcra;  »  cl  l'on  vous  allciidil  sans  liravadrs  an  l«'inj)s 
où  vos  MKMiaccs  deviendraient  lorcj'inenl  drs  elVels.  (>e 
temps  vint.  Vous  aviez  poussi'  la  capacité  justpjii  vcui- 
l((ii'  l'aire  cedei   i'aris  en  laiss^m!  \(ilre  aiinee  disséminée 
depuis  h'  cani|)  de  Sidi-Tcii-iK  il  jnsjn  a  celui  de  Sanit- 
Oiner.  Vous  tiiàles  un  coup  de  fusil,  cl.  Iroisjoursaprès, 
Vous  demandiez  (les  sanl-conduils  |niuiHo|yi"ood  ;  vous 
Itenissicz  la  miseiicorde  de  ce   pj'uple  souverain,  cpiau- 
jourd  Inii  vous  insulte/  en  in^'iats.  Il  nous  sendtle  «pie, 
dans  cet  assuil  de  «apaeilc  et    de  piiissance  entre  \ous 
cl  les  lilteiaiix.  ravaiita;.ie  irajipai'tient  jias  piveisc'Uieiit 
il  vos  liommes  et  a  vos  doctrines,  il    v  a   |)eiit-èti"e  Itien 
des  niais  aujoiii-dlini  raii;;'es  autour  du  tapis  vert:  mais 
les  iiiiiis  par  excellence.  e«'  sont  ceux  ipii  ont  joue  un 
hean  royanmc  contre  les  pavj's  du  peuple  souverain  et 
tpii  ont  perdu  la  |)artie. 

Divises,  emliarriLsses!  oui.  nous  le  sdinmes  depuis  Ioin, 
cl  on  le  serait  a  la  suite  d  une  perlnrliatioii  nioiiidretpie 
celle  (pie  vous  avez  méditée,  préparée  deux  ans.  avec 
une  protondeur  de  i^ciiie  très  remainpialile.  .Nous  h(''ri- 
loiis  du  mal  (pie  vous  avez  t'ait,  et  il  nous  est  t"oi1 
dillicile  de  nous  mettre  d'accord  sur  les  movens  d  v 
porter  remède.  .Mais  vonle/-\ons  nous  \oir  encore  une 
luis  l'euuis  comme  dans  la  grande  semaine'  desiicz  (pie 
relendard  de  llemi  V  soit  deplove  sur  ijuehpie point  de 
la  IVonticre,  et  vous  verrez  s'il  est  si  dillicile  a  un  jurant! 
peuple  (r(Hre  cons«'(pieiil  avec  lui-mùmc.  \^^^Ulunai.) 
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[Les  Belges  quêtant  un  roi  j 

10  janvier  d831. 

C'est  probablement  moins  par  amour  de  la  monarchie 
que  par  jxMir  de  la  n'^publicpie  ([uc  les  Belg;es  s  en  vont 
partout  mendier  (pielqu'uii  qui  les  gouverne  en  rece- 
vant d'eux  la  souveraineté.  Voilà  bientôt  deux  mois 
que  leurs  envoyés  frappent  inutilement  à  la  porte  de 
toutes  les  maisons  régnantes.  Ici  on  les  trouve  trop 
exigeants,  là  trop  faibles,  trop  resserrés  entre  puisstmces 
rivales;  ailleurs  on  leur  dit  :  «  Quelle  liste  civile  nous 
donnez-vous?  »  Partout  on  les  repousse  comme  ingou- 
vernables: car  enfin,  ainsi  que  l'observa  fort  sagement 
le  duc  de  Wellinsçton  dans  son  fameux  discouis  du 
trône,  leur  roi  ne  les  avait  pas  provoqués;  ils  n'avaient 
à  se  plaindre  que  d'une  chose  absolument,  c'était  davoir 
été  réunis  ;i  la  Hollande  malgré  eux  il  y  a  quinze  ans, 
et  ce  n'était  pas  assez  pour  faire  une  révolution. 

11  y  a  (juelque  chose  d'humiliant  pour  la  raison  hu- 
maine à  voir  se  promener  de  cour  en  cour  ces  ambassa- 
deurs partout  éconduits,  puis  démentis  quand  ils  se 
permettent  de  divulguer  les  motifs  des  refus  qu'ils  ont 
essuyés.  Quoi!  il  ne  se  trouvera  pus  par  toute  rKuro{)e 
quelque  petit  prince  sortant  des  mains  des  fennnes.  tpii 
daigne  accepter  en  étrenne  les  destinées  de  six  millions 
d'hommes  les  plus  avancés,  les  plus  civilisés  de  l'Europe 
à  bcaucoiq)  d'égards,  et  qui  ne  le  cèdent  à  aucun 
peuple  en  bravoure,  en  industrie,  en  aisance,  en  renom  ! 
Grande  leçon  pour  les  peuples  (pii  voudroid  faire  des 
révolutions,  et  qui  u  auroid  pas  soin  de  cuiiserver  \nv- 
cieusement,  comme  la  tlit  M.  Séguier,  une  branche  de 
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Inir  viril  ai  lue  iinniar<-liit|in' !  Sils  vont  s"atlr«»ss«»r 
aillt'iirs.  |H'rs4)iiii<>  ne  vomira  d  imix:  ils  ntoiiI  au  Itaii 
(Ir  htiitt's  1rs  imijiarchit's  ♦•xislaiitrs.  vIimII»'  mi  jruiH*; 
ils  |M'rir«nit  l'aiilc  iïHw  «juuvimiws.  faut»'  «h*  lnniv»»r 
t|iii'lt|iriiiM|iii.  niov<Miiiaiit  iiiir  liuinic  listi>(-ivil<>.  vciiillr 
iiiclir»' s«'s  iiiU'ij'^ls  ni  jru  «'«iiiti't'  1rs  l^•lll^,  s«uis  la  n*s- 
|H»iisi»liilit«'  (Iniif  ilnni-dnii/aiiH'  ilr  sjitni|M's.  Orsl  Ir 
«asdt'din'avn- 1  aiitriiid'iiiM'  cariratiin'lort  suiritiirll»'  : 
<«  iJnircus»?  Suisse'  davoii-  des  mniilaiJiH's!  M»Min*us*' 
*)  AiiK'i'iiiiic  (i  <^ln*  iiiir  tiMTc  ti'aiisiitlaiiti«iii«'!  » 

Nous  lu»  rcprurlKUis  |»as  ii  la  Itriijiijiii'  d  avoif  prc- 
Iri'c  ('«>tt(*  tuniH'  iiiiiiiarchiiiiir  dniil  nous  nous  soinnii's 
accouimodi's  nons-nit^nn's.  rt  s<»iis  laijiu'lh'  nous  «nim^- 
loiis  Voir  rrllruiir  loiilrs  les  lilu'itrs  v\  loiilcs  1rs  ^loirt's 
de  la  I' rai)n>  ;  mais  nous  lui  t'ii  voulons  vraiincnl  dr 
s  «Mit  «'\|H>s(M>à  tant  d  hiiiMilialions.  d'avoir  4'oin|M'oniis, 
avrc  sji  jno|Mv  di«j:nitt'.  «rllc  de  toiilcs  1rs  nations  *|ui 
svm|)atliis<'iil  avi'c  cllr.  pour  n  avoir  pas  rompris 
ipi  avani  de  s«^  chcrrhcr  un  roi.  il  fallait  ipifllr  tlt 
i«'<-onnalti»'  son  indi'piMidanrc  national»' «M  t«*n'ilorialP. 
Nous  drmandiv  un  roi  :  avant  loiil.  •''Irs-Ndus  un  p«'upl«* 
dislimt ,  iLHsiirc  de  lair»'  ri»s|M'<'t«'r  son  «'vistem»'?  Vous 
avi'z  d«'s  voisins;  av('Z-\«»us  aussi  d»'s  tVontin-rs?  Oiiand 
on  n fst  pas  m  iiirsui»»  d»'  rcpondrr  a  ('«'s  dnix  ipics- 
lioiis,  on  in'  Na  pas  s<'  lairr  ina!cliand«'r  par  l<'s  rois 
<^li*HnmM*s;  rt,  SI  altsoliimrnt  on  nr  S4'  croit  pas  hsnv  df 
raison  poin-  poii\oii  sr  pass«'r  di'  roi  jiistpi  a  la  solution 
di's  dt'iix  (pirstioiis  prralaolrs.  rrllr  «Ir  I  indcjM'iidanrr 
v\  n'Ilc  des  lVonti«'n's,  on  pirnd  un  l»ouiy»'ois;  on  Ir 
«'ouronni'  rl  on  lui  olu'it  :  rar  riinportant  (•»•  n'fst  |mis 
la  ran'  du  roi  ipi  on  choisit,  mais  W  n'sp«M't  «pi  ««n  jHMit 
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lui  portoi-.  cl.  |)(uirvii  (iinm  respecte  le  roi  de  son  choix, 
011  a  une  royauté  assise. 

Si  maintenant  la  Belgique  entière  se  rallie  au  projet 
d'offrir  à  Louis-Philippe  la  couronne,  on  ne  manquera 
pas  de  (lire  (jue  c'est  après  avoir  essayé  de  tout  (?t  t'choué 
partout  qu'elle  en  est  veiuie  à  ce  parti,  conmie  à  une 
extrémité.  On  assure  qu'en  ce  moment  des  milliei-s  de 
signatures  couvrent  des  adresses  qui  toutes  ont  ]>( un- 
objet  la  réunion  à  la  France.  C'est  un  malheur  qu'un 
n'ait  pas  connnencé  par  là.  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
praticable  :  la  similitude,  la  dépendance  nmiuelle  des 
deux  révolutions  le  voulaient  ainsi  dès  le  principe,  la 
force  des  choses  le  commandait  et  le  fera.  Nous  savons 
bien  qu'il  en  naîtra  une  guerre,  mais  il  y  a  plus  d'hon- 
neur et  de  sûreté  pour  la  Belgique  à  partager  notre 
fortune,  notre  nom.  notre  civilisation,  notre  avenir,  notre 
prépondérance  certaine  en  Europe,  que  d'aller  chercher 
les  humiliations  des  cours,  avouer  à  toutes  les  chancelle- 
ries qu'elle  ne  saurait  se  suffire  à  elle-même.  Nous  savons 
bien  ce  que  la  Belgique  redouterait  le  plus  dans  une 
réunion  à  la  France  :  elle  craindrait  de  perdre,  dans  la 
division  dé])artementale,  son  unité  actuelle  et  beaucoup 
de  liberlés  dont  elle  jouit  déjà  et  que  nous  attendons 
encore,  c'est  là  le  grand  obstacle  entre  elle  et  nous. 
Et  qu'on  dise  après  cela  que  le  système  rétrograde  a  été 
suivi  par  la  majorité  de  la  chambre  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  France!  La  Belgique  serait  unanime,  peut- 
être,  pour  se  donner  ;i  nous,  mais  elle  voit  notre  révo- 
lution   beaucoup  moins   franche  et  beaucouj)  moins 
conq)lète  que  la  sienne  :  elle  (  roiniit  reculei'  (Mi  uuu- 
chant  avec  nous.  {i\alional.) 
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[Il  faiil  (|iii-  lu  patrie  Soit  glurieusc] 

i:  jiriM.r  18.11 

Il  faut  ijiir  la  palrir  snil  iinii-sciiN'iinMil  lu'un*iis«», 
mais  .siiiiis^iiiiiiiciil  i^loiifiisr.  i>l  ce  iiiut  n'a  imint  xicilli. 
il  est  l)i<'ii  vrai  (|u  iiiic  iiatinii  nr  vil  pits  de  ^loiii'  ri  ne 
stîiiricliit  pa.s  d  Ikhiimmii- :  mais  l'Ilr  m*  .s'rii  pîLss»'  pîts 
iinii  plus.  Il  ('si  JM-aii  (I  rliT sii^M's.  miuli'n's.  coiiciliaiits, 
(If  m-  pas  Nuiildir  tain*  s<'s  voisins  du  |iIus  ou  moins 
iilircs  (pi'ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  l'i'^lre;  mais  il  v 
aurait  ile  la  duperie,  de  rinl'amie  n  leur  perinettn>  de 
s  ('iHpn'rir  de  nos  allaites  iiiterir'iifes.  d"ap|>foiiv«'r  lUi  de 
blànnT  ce  (pi  il  nous  a  piti  de  t'aife  eliez  ikmis.  et  de 
iiOser  jetei"  un  coup  d  d'il  mit  ce  (pu  se  p,Lss«'  clic/  eux  ; 
{\i'  leur  accorder  tous  les  avantii^Ts  du  piincipe  de  la 
iion-intei'venlion.  et  d'en  garder  pour  nous,  pour  imus 
seuls,  les  inconvenienls. 

>(»n:  la  jialrie  n'est  pjis  heureuse  (piaiid  elle  iTot 
pas  .sullisiimmeiit  glorieuse:  elle  n'est  juls  sullisiimmenl 
glorieuse  (piaiid  elle  poile  la  trace  des  mutilations  cpie 
lui  ont  lait  subir  des  traites  liumiliants:  (piand  ses  ain- 
lia.s.sideuiN  ont  la  IkhicIh'  termee  pour  protester  contre 
ces  traites  dont  elle  sindij^ne.  Kst-ce  pour  nous  ass»*/ 
d  honneur  ipie  de  n  (Mre  pas  envahis,  (piaiid  l'etrati^er 
s'est  rés4'fve  trois  ou  (piatre  ouvertures  au  cieur  de  nos 
Irontieres  ;  ipiand  les  hulans  font  encore  l'exercice  à 
six  marches  de  Pans,  et  (pie  le  (pii-vive  de  la  siiinte- 
alliance  retentit  contre  nous  derrière  les  l*vnMU'«»s, 
derrière  les  \lpes.  el  des  moiita-iiies  de  la  Suivs»'  à 
reniltouchure  du  iUnn?  Permis  a  ceux  ipii  avaient  suivi 
la  légitimité  n  (îand  de  ne  pas  sentir  au  plus  pr(dotid  de 
II.  ^ 
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leur  cœur  le  poignant  souvenir  de  Waterloo;  mais  il 
y  a  bien  quelques  millions  d'hommes  à  qui  ce  souvenir 
pèse  et  pèsera  jusqu'à  ce  que  réparation  soit  venue. 
Car  on  nous  avait  dit  :  Nous  n'en  voulons  qu'à  Bona- 
parte. Bonaparte  abdiqua,  et  l'on  nous  accabla  de 
contributions;  on  prit,  on  renversa  nos  monuments; 
on  occupa  quatre  ans  notre  territoire.  On  avait  dit  à 
nos  glorieux  débris  de  Waterloo  :  «  Cédez  Paris,  et  vous 
he  serez  pas  recherchés  pour  la  conduite  que  vous  avez 
tenue.  »  Paris,  qui  pouvait  être  défendu  et  sauvé.  Paris 
fut  abandoimé  par  laiinée.  qui  alla  se  couvrir. d'une 
gloire  citoyenne  sur  la  Loire,  et  l'on  fusilla,  Ion  proscri- 
vit,  l'on  dépouilla  nos  héros,  .\insi,  violation  de  la  foi 
jurée  du  commencement  jusqu'à  la  tin  ;  il  n'y  avait  que 
parjure  dans  l'ordre  de  choses  dont  la  dernière  révolu- 
tion a  fait  justice.  Le  parjure  des  Bourbons  a  «'té  puni 
en  juillet,  celui  des  rois  est  encore  honoré. 

La  mémorable  discussion  d'hier  soir  avait  amené  le 
nom  de  Guillaume  111  d'Angleterre,  et  quelqu'un  est  parti 
de  là  pour  rappeler  malencontreusement  la  révolution 
de  1088.  Eh  bien!  c'est  par  la  guerre  que  cette  révo- . 
lution  s'est  établie,  connue  toutes  les  révolutions:  c'est 
par  la  guerre  que  Guillaume  111  a  fondé  et  voulu  fonder 
la  durée  de  cette  royauté  consentie,  dont  il  avait  conl- 
pris  grandement  la  situation  vis-;i-vis  des  monarchies 
absolues  de  ce  temps.  La  tribune  n'est  pas  faite  assuré- 
ment pour  les  controverses  historicpies;  mais,  ipiand 
on  cite  l'histoire  à  la  tribune,  on  ne  devrait  pas  la 
fausser,  en  abusant  d'une  réputation  de  savoir  juste- 
ment acquise.  Ou  a  tlit  i[ue  Guillaume  111  s'était  armé 
contre  la  propagande  de  Louis  XJV.  (rétait  Guillaume. 
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an  cofitniirt'.  (|iiiaF'mait  la  iMopa^aiido  •)♦'  loiis  Us  Ktals 
|)r(ttostaiils  coiilr»'  la  IVaiir»-.  l'rotc.staiitisiiic.  rn  r«' 
l<'iiips-la.  voulait  din*  liltcitr.  cl  catlKilirisiiu'  tviaii- 
iiir.  (iiiillauiii»'.  njins  avoii-  aiiarhi'  I  Aiiizlrtcm»  an 
jouif  (Jn  jf'stiit<'  <l«'s|)(>lr  Ja««ju«'s  II.  avail  s<'iili  qu'il 
tallait  ph'(  ipitcr  lAiijîk'tcin'  a  la  lAte  t\p  Irt  litrnr  prc»- 
U'slanlf  ♦'!  phtjfM'Ssivf  (.»iili«'  la  ligiir  catholitjii»'  rt 
ii'lrogijuh'  (l(tnt  baiis  \l\  voulait  Atn»  If  clu'f.  Il  s"v 
in(Ma.  (le  part  et  d'antn».  dis  iiiti'i^^ls  iratulatinn  et 
(I  aLn'an(liss<'mfMit  :  f'rst  la  loi  de  lnut(*s  1rs  rutu'plist'S 
lMMMaiu«'s.  (iiidlaunif  assuicinciit  u  aima  pas  nioiiis  la 
i^^uf'mMpM'  Louis  XIV  :  mais,  au  fond  d»-  la  «pirrollo.  (*i» 
fui  iMujonis  lintrrr't  protestant.  I  iiitrnM  de  la  Idirrlc 
I)'  juiiuip»'.  eu  M!i  iiMJ.  dr  la  i-«'vohitioi!  de  HiHH. 
Luttons  contip  rc  mt^nir  priiuipf  (pii  dicta  contic  nous, 
il  V  a  (piaïaiitr  ans.  h'  manilcstc  Ar  Pihiitz. 

('■iiillaumc  III!  Ah!  (pion  ne  le  cite  jamais,  ou  iiien 
«pic  l'on  m«'dite  prorondj'inenl  l'histoire  de  cet  illustre 
fiMidateiir  iU'  la  rovaiit»'  eonsiMitie  des  .Xiij^dais.  Oui. 
(iiiillanme  lit  la  i^ucrre  poui  reuvei-siT  IcsStnaF'ls  :  il  la 
lit  pour  empAclier  qu'ils  ne  fussent  n'slailfi's:  il  n'atten- 
dit point  (pi'il  V  eilt  un  jxant  à  relever  :  Il  |«*  jeta  Ini- 
nn^'uic.  cl  rAn^let«'ire  SI.'  laissj»  condnir»'  aux  transports 
{\i'  (cIte  «fiierre  dont  elle  iic  pouvait  sortir  «pic  victo- 
iiciisc.  |iai-cc  (piCllc  liillail  de  t<iutc  sji  poj)ulafion.  île 
tous  si's  s<Milinn'nls.  de  toutes  ses  ressoiHTt*s  nationalej; 
contre  (m  enueini  qui  faisant  liattre  ^>s  peti|)lfN  inal<nc 
cu\.  (Ju'oii  ne  dise  point  (pie  l'Ali'rleteiTe  faillit  s  \ 
ruiner,  car  la  nuMiie  main  ipii  maniad  si  hicn  l'cpce  a 
la  Itoyne  fondait  le  civdil  ptildic  en  Angleterre,  et 
signait  les  chartes  tU's  celchres  c(nnpagm»»s  comiiier- 
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ciales  (jui  ont  porté  si  loin  bi  lichesse  et  la  puissance 
navale  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  Guillaume,  ce  n'était 
peut-être  pas  un  hunuiK.'  de  "('«nie ,  ce  n'était  iprun 
honinie  conséquent,  et  il  jiaraît  que  cela  est  rare.  11 
avait  voulu  devoir  la  couronne  aux  vœux  des  Anglais, 
et  il  s'était  bien  gardé  de  s'en  tenir  aux  déclarations 
d'un  parlement  des  Stuarts.  Il  n'avait  pas  redouté  la 
présence  d'une  chambre  des  comnmnes  démocratique 
et  presque  ré])ublicaine  ;  au  contraire,  il  l'avait  désirée  ; 
il  avait  voulu  que  toute  l'activité  révolutionnaire  tut  là 
pour  n'être  pas  manifestée  ailleurs  d'une  manière  plus 
dangereuse  ;  et,  maniant  fermement  sa  prérogative, 
disposant  habilement  des  intérêts  aristocratiques  de  la 
chambre  haute,  sa  vie  se  passait  dans  une  lutte  conti- 
nuelle, tantôt  contre  ces  ardentes  connnunes.  tantôt 
contre  l'ennemi  du  dehors.  Il  avait  cru  que  c'était  là  le 
rôle  d'un  roi  constitutionnel,  fondateur  du  gouverne- 
ment des  majorités  et  destructeur  de  la  royauté  de 
droit  divin  chez  un  grand  peuple.  Il  s'en  trouva  bien, 
et  l'Angleterre  encore  mieux.  Quand  on  le  citera.  (}ue 
ce  soit  donc  pour  dire  :  «  Ayons  une  franche  représen- 
tation nationale,  et  faisons  la  guerre  à  nos  ennemis 
connus  pour  qu'ils  ne  nous  détruisent  point.  » 

{National.) 

[Cette  discussion  a  de  l'iniportance,  parceque,  longtemps  après, 
la  question  de  la  réforme  électorale  fut  l'occasion  des  ban- 
quets de  l'opposition  et  de  la  chute  de  Louis-Philippe.] 

iO  janvier  i8:M. 

Les  partisans  exclusifs  du  cens  s'étonnent    ([u'on 
insiste  avec  vivacih'   pour  faire  admetti'e  la  capacité 
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«'(tiiiiiK;  ('Iciiiciit  (^lortorjil  ;  critciKliinl  ils  ne  pciivriit 
|i;is  cinirc  (|iii'  la  iinMlr'faticjii  sdil  |in''cis<'Mneiit  t\i'  leur 
cnU'.  I)«Mi\  |»iiii(ijM.'s  s(»iil  en  [iiV'si'ncc  :  la  |»n»pri«''t«'  <'t 
riiitclli^^ciicc.  (^«Mi\  (|iii  tuiil  valoir  li's  dniits  de  l'iutcl- 
li,i^n'inr  III'  |»n''t<'n(l('iil  inillfinriit  di'lrùiHT  la  iirupiift»'. 
ils  ne  (lisent  pas  *pii>  Ir  s<il  iir  suit  ririi  cl  riioiiiiiH' 
Iniil  ;  ils  ne  pi'upnst'iit  pas  dùtcr  la  tacult»*  »'h*cto- 
lalr  aux  pr(»pri('>tair('s  qui  pait'iil  depuis  .'^00  jiisipi'a 
1000  IVaiics  de  cuiih-ilnifioiis  :  ils  deinaiideiil  si'illt'- 
iiieiit  (pi'iiii  citoyen  ipii  ne  paiera  m  1000.  ni  'M)0. 
ni  nu'^me  !i!00  IVancs  de  coiitiiltulions .  ne  s«»it  pas 
ponr  cela  coiidainne  a  I  ilutisine  |Hiliti(|iic.  On  ne  nie 
pas  tpie  la  propri«''te  ne  soil  nn  des  si<^nes  aii\(piels 
on  doive  iccdiniailie  le  ciloven  iiilercss»'  à  I Hidie  cl 
au  lion  ^niiivei'iieincnt  de  lii  socii'Ic.  mais  on  avance 
senleinent  (pie  ce  n'est  |)as  le  si;^iie  nnitpie.  I.es«'\cln- 
sil's.  k's  exii;:eaiits.  les  lioiinncs  suis  niodcialion.  «'c 
sont  ceux  ipii  veulent  re  In  se  r  des  droits  polilitpics  aux 
classes  peu  lortum'cs  et  aux  iion-proj»ri«'taires:  !«*s 
lioinnies  concilianls  cl  justes,  ce  sont  ceux  ipii.  le  leii- 
deniain  d  une  rcNolnliMii  laite  assurcinent  par  d"autn*s 
ipic  les  ele(  tenrs  du  double  vote,  veulent  toujouiN  voir 
la  uraiidc  |iropri«'te  ti^mer  en  ttMc  des  listes  •'ieclorales. 
mais  cj-oicnl  en  iiii'^inc  temps  ipic  la  taculte  d'élire  doit 
descendre  aussi  bas  (pie  possible  dans  la  petite  propriété 
cl  apparlenir  même  aux  classes  dont  1  importance  cl 
1  utilité  ne  pen\cnl  ("■Ire  repres<Mitees  par  un  cens  nu 
par  une  patente. 

Vous  souvene/.-vons  des  elo«^es  exorbitants  (pu  turent 
donnes  il  v  a  trois  semaines  ii  la  }^arde  nationale  par  les 
orateurs  et  les  irrivains  d'un  certain  purli?  .\  k's  en- 
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U'iiilic.  il  Mv  Hvait  pas  d'houuiui  poj'tmit  runitnrnn.'  on 
méni^  la  hloiiSfjde^'ardL'imtiijiialijui  ne  tilt  un  laeiileui' 
citoyen,  un  jiit^o  plus  oouipi'tent  des  véritaliles  int«»rêt*i 
(\u  pays,  un  sujet  j>lus  ('claiié.  plus  dévoué,  mieux 
inleutionué  (jue  tel  ou  tel  député  payant  au  delà  de 
JOOO  francs  de  contribution,  et  siégeant  sur  les  Itancs 
de  gauch(,\  ou  que  tel  ministre,  tel  haut  fonctioiniaire 
dont  on  annonçait  la  démission  pour  lui  signifiei'  ([ue 
la  place  convenait  à  un  autre.  Il  y  avait.  disaitHjn. 
deshonnnes  (pii  entendaient  assez  peu  le  iïouvernement 
représentalit"  et  la  loi  des  nuijontés.  pour  avoir  voulu 
({u'un  des  trois  pouvoirs  brisiit  violemment  les  deux 
autres,  et  ces  hommes  étaient  placés  haut,  ils  avaient  de 
grandes  renommées,  justement  acquises;  ils  disposaient 
des  plus  considérables  moyens  d'influence;  mais  la  garde 
nationale.  iJiesuiant  dans  sa  sagesse  la  pernicieuse poHée 
du  syslème  de  ces  honnnes.  avait  sauvé  le  pays  de  leurs 
mauvais  desseins,  la  couronne  de  loui^s  conseils.  Assu- 
rément, en  attribuant  ii  la  garde  nationale  tout  entière 
cette  large  provision  de  sîigesse  et  de  discernement 
|)oliti([ne.  on  ne  la  flattait  point:  on  avait  eu  besoin 
diîlle;  on  l'avait  rencontn'e  voulant  avant  toid  loi'dre 
public,  lordie.  i)lutôt  ipie  le  trioin[)|ie  prématuré  et 
violent  de  principes  ipioii  lui  avait  peints  comme  ani- 
UJant  une  nudtitude  de  complots.  Pourtaid  il  s'en  fal- 
lait que  la  garde  nationale  tout  entière  fut  composée  de 
propriétaires,  diionnnes  pavant  300  fr..  '200  fr.  on  niènic 
50  francs  (le  coiiliilmlioii.  La  majorité.  peut-tMre.  n'at- 
leignait  pas  ce  derniei'  cens,  et  il  n'y  avait  eu  qu'un  sen- 
linienl.  qu  un  cri.  tpi'unrcondnite.  On  trouverait  dans 
la  garde  nationale  moins  de  propriétaires  fouciers  que 
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lie  inaichuiiils.  plusiie  petits  iiiuK-haïuJsqiKMJe  {«rntiiiis: 
•  •Il  V  iF'uiivriail  drs  actniis.  des  |MMiitii'>.  (Ie.>>  l'niviiiijb. 
ilesiiceiicii'st'ii  tort  ^laiiil  iKuiilM'tMiesavtNUl'). licdioin- 
iiiis.  iii's  iiK'tliM-iiis.  lie  vieux  suiilats  retraites.  îles  eiii- 
|)li)y(^s  a  |N'tit.s  ^ii^t^s:  un  y  IrouviMait  iiist|u  a  «les  arii- 
biiUH,  (U'H  luivi'iei's.  des  lioiniiies  ne  pavaMl  |nls.  |»eut- 
("^tre.  IT)  tVaiM'sde  eoiitriiiutinii  directe,  mais  atteints  un 
revaiH'he  |iar  I  iinpùt  indirect  de  manière  a  a\i)ir  i|iiel- 
«{liednul  a  seni|ui'rir  i\u  riini\  de.s  li(innne>  a|i|>eles  a 
NoliM'  les  laxe.s.  Tnnt  «e  jM^e-mi^le  de  eitnyeiiîs  ap|»ar- 
ienant  aux  |)rolessinns  les  plus  diverses,  aux  situations 
les  plus  distantes,  avait  tait  merviMlle.  au  ju^'inml 
des  lionnnestpii  (-riaient  victoire,  un  ne  siiit  trop  |Ninr- 
«pioi  ;  et  viiila  <pi  anjnurd  Imi  ces  n liâmes  honnnes  niMis 
apprennent  ipie  la  société  uesiurait  se  tier  a  des  elec- 
Icui-s  qui  |»aieraieut  inoins  de  'iôU  tV.  de  eontriltiition. 
.Mais  (piCstH-e  donc  ipie  ias4»ciete?  voila  uu  mot  dont 
ou  Uhti  et  aUuse  étranglement,  il  l'aut  en  (uMiNenir.  .Nous 
pensions  ipie  la  sixiele  c  est  tout  le  monde,  l'universa- 
Ide  des  citoyens,  (.eux  ip|i  di^'iit  la  l>oiine  sM'iete.  sont 
plus  claii-s  et  plus  traiics.  on  les  entend  mieux:  on 
romprend  ipi  il  ne  siigit  ipie  t\'vii\  et  de  leui>  amis: 
mais  ceux  <pii  prt*tendeiit  ipie  les  ipiatre-viii<rtHli\-nciil 
cc'iitiemes  des  lial)it<iiits  d  un  pays  doivent  végéter  cl 
mourir  dans  linlerdidion  politupn'.  sous  prétexte  ipn- 
la  societi:  ne  pouriait  se  lier  .i  eux.  dcvraiiMit  Itien  nous 
(liinner  leur  dcliiittion  de  laN>cicle.oii  siiirait  au  moin^ 
s  il  tant  ou  ne  iaul  pius  discuti'i*  a\cc  eux;  car.  si  [niv 
société  ils  u  eiileudeut  pa^s  re  ipie  nous  enttMidoiis.  la 
nation  entière,  tout  est  dit;  ils  ont  raisim  dans  leur 
M'iis.  iiitds  ii(>  lavons  pas  nnims  dans  le  iiAtre.  et.  «iië- 
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Clin  jouant  sa  partie,  on  verra  tôt  ou  tard  à  qui  l'avan- 
tage restera. 

Les  partisans  exclusifs  du  cens  affectent  de  prendre 

pour  ty})e  de  la  capacité  que  nous  voulons  voir  admise 

dans  les  collèges  la  classe  des  licenciés  en  droit,  et  à  ce 

compte  toute  la  question  se,  réduirait,  suivant  eux,  à 

ceci  :  quel  sera  l'électeur  le  plus  digne,  ou  du  grand 

propriétaire,  qui  d'ailleurs  pourra  être  un  homme  fort 

instruit,  fort  intelligent,  un  excellent  patriote,  puisque 

la  propriété  n'exclut  ni  le  savoir,  ni  les  bons  sentiments, 

ou  du  licencié  qui  n'aura  acquis  ses  degrés  que  pour 

rester  un  homme  sans  état,  une  sorte  de  Figaro  courant 

le  monde;  écrivain  aujourd'hui,  demain  légiste,  après 

demain  comédien   ou   faiseurs  d'affaires,   partout  se 

mêlant  de  politique,  se  plaignant  du  gouvernement  et 

vivant  perché  plutôt  que  logé,   insaisissable  à  limpôt 

si  ce  n'est  chez  son  traiteur  ou  à  la  porte  du  théâtre, 

n'ayant  de  bien  ni  par  lui  ni  par  les  siens,  et  ne  valant 

en  un  mot  quelque  chose  que  par  son  diplôme  ?  Mais 

ce  n'est  là  qu'un  artifice  de  rhéteurs.  On  prend  ce  ([u'il 

y  a  de  plus  élevé  dans  l'opinion  que  l'on  soutient  ;  on 

crée,  on  imagine  quelque  chose  de  fort  peu  estimable 

dans  celle  que  l'on  combat,  et  Ton   dit  aux  gens  : 

(Choisissez.  A  coup  sûr,  le  choix  ne  sera  pas  douteux. 

Tout  le  monde  croira  qu'il  y  a  plus  de  garanties  pour 

la  société,  et  par  là  nous  entendons  la  vraie  société,  le 

pays  même,  dans  un  grand  propriétaire  éclairé  et  bon 

citoyen  que  dans  un  vaurien  breveté  docteur  et  qui 

n'aura  pour  lui  (pi'une  activité    brouillonne  et  une 

aptitude  désordonnée  aux  choses  les  plus  diverses.  Mais, 

au-dessous  du  cens  de  300  ou  de  250  francs,  la  dernière 
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liiiiilc  (Ir  ral»aiss<Mnriit  j»ossil»lr.  suivant  ni('s.si«'iirs  (l«;s 
(•«'litres,  nv  a-l-il  pliiscjiic  des  pçens  sans  ét^it.  siins  bÙMis, 
sîins  r(Me  pn-cis  dans  la  socii-ti'?  nos  ijuinze  rent  mille, 
^ai'des  natidnaux  sont  la  pour  iV'pondi'c. 

Dans  un  pays  où  une  caijitale  d«'  huit  cent  mille  indi- 
vidus de  toute  eondition  a  «'«te  unanime  pour  renverser 
un  ^ouveniemciil  (pn  alleiitail  a  la  liltertf  de  la  pre'sse 
et  aux  lois  «'leetorales  existantes,  poiii  respecter  la  pn>- 
|»ri«''t«'  an  plus  fort  du  eoinl)at.  ittun-  retalilir  le  lende- 
main noii-seiilement  l'ordre,  iiuiis  un  liouvernement, 
et,  (pii  plus  est,  un  tione  ;  dans  un  pavs  on  cpiinze  cent 
mille  individus  ont  assez  dais<iiiee  jMnir  p(»iivoir,  suis 
aucune  indemnité,  shalùiler  militaiienuMit.  snpii|)er, 
s  armer  et  saciilier  |»ar  ^loi^  qiialiv  inuiiiccs  de  liavail. 
aux  exerciees  et  au  si'rviee  des  gardes  nationales:  pré- 
tendre «pie  dans  un  tel  pays  il  n'y  a  pas  |»lus  de  cent  à 
cent  viii^t  mille  citoyens  à  ipii  U  soeiet»-  puissi-  se  tier, 
c'est  une  alisurditi' ou  une  mauvaise  plaisiiiiterie.  Il  nesl 
pas  d<iiil('u\  (pie.  Si  nous  prenions  une  il  une  joutes  les 
professions.! pu.  dans  I  eclielle  de  la  riehessi',  placent 
ceuxipii  lesexenenl  au-dessous  des  électeurs  des  anciens 
grands  cidliyes,  tous  les  hommes  (pii  eomposenl  cette 
première  classe  eleet(»ral«'  ne  fussent,  par  c(tiiiparaisoii, 
des  électeurs  fttri  accomplis:  mais,  dans  une  telle  nia- 
lirie.  il  sailli  de  Nerilc.  de  justice,  et  pas  de  l»on  j^oOt. 
l  ne  cliaiiiliie  de  députes  dml  (Mre  a  rimai^e  non  pas 
d'une  SI K'iéte  que  chacim  définit.  coiu;<»il.  restreinl  a  si 
manière,  mais  du  pavs.  de  la  masse  des  haliitants.  Li 
jçarde  nationale.  coiiipos«'e  de  citoveiisa|)peles  sur  cette 
seule  condition  .piils  m»  sentent  intéresses  au  maintien 
de  I  ordre,  il  cons^'ipieminent  «ussez  zele.s  pour  taire  au 
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bien  public  des  sacrifices  de  temps  et  d'argent  considé- 
rables, la  garde  nationale,  disons-nous,  est  déjà  une 
représentation  du  pays  très  fidèle  et  très  sérieuse,  comme 
on  vient  de  le  voir  par  les  événements  de  Nîmes  (1). 
En  demandant  que  la  composition  des  collèges  électo- 
raux se  rapproche  le  plus  possible  de  la  composition  de 
la  garde  nationale,  on  ne  peut  être  ni  fou,  ni  exigeant, 
ni  même  impatient,  quoi  qu'en  disentles  défenseurs  de 
la  majorité  actuelle  de  la  chambre. 

[National.) 


[On  peut  être  impatient  en  politique  et  avoir  de  l'esprit  de  con- 
duite, ees  deux  clioses  ne  s'excluent  point,  pas  plus  que  ne 
s'excluent  l'esprit  stationiiaire  et  les  maladresses.] 

20  janvier  1831. 

Les  journaux  du  dernier  gouvernement  observaient 
une  tactique  assez  peu  honorable  à  l'égard  de  ce  qu'ils 
appelaient  les  journaux  de  la  révolution,  c'était  de  les 
prendre  par  ramour-])ropre,  le  côté  faible  des  partis 
généreux  comme  des  gens  de  cœur,  et  de  leur  arracher 
par  là  les  vérités  qu'il  n'était  pas  bon  de  dire.  On  nous 
raillait  sur  notre  peu  de  courage  ou  notre  défaut  de 
logique.  «  Il  y  a  quelque  chose  au  fond  de  votre  pensée. 
»  nous  disait-on,  que  vous  ne  sauriez  ou  n'oseriez  dire. 
»  Vous  parlez  des  Stuarts  d'Angleterre;  vous  dites  que 
»  leur  chute  était  inévitable.  Osez  avouer  que  vous 
»  ('spérez  la  chute  de  nos  Bourbons.  Vous  dites  qu'il  est 
»  malheureux  ([ue  la  charte  de  48i/i  n'ait  })as  été  cou- 
Ci)  ii  y  avait,  à  ce  moment  môme,  quelques  troubles  à  Nîmes;  et  l'auto- 
rité avait  appelé  In  garde  nationale  pour  les  réprimer. 
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»  snilie  plutôt  (juVjctroviM*;  qin'  ne  i>roclame/-v<uisi  la 
»  souvt'raiiM'tc.  les  droits  imjHvsi  ripliMes  ries  |)eiiples? 
»  cela  serait  plnsehiii-  et  plus  cniira^a'iix.»  DDriliiiaire. 
ilKmm'^te  i'euille  libérale  li'i'tait  pas  proviMpn'e  dinix 
lois;  ««'(pii-lle  croyait.  ell«;  le  «lisiiit  sujs  détour  à  pi"e- 
iiiieie  souiiiiatioii.  Il  t'aliait  bien  ipielipies  joui's  après 
iillcr  soideriir  cela  devant  «les  juges  naturels,  et  se  dtî- 
hatlre  connue  on  pouvait  sous  la  foudroyante  elinpience 
d  (ui  |>rocureur  du  roi  e^ralenu'ut  naturel,  comme  disiiit 
(Àuiher;  on  était  condannie.  on  allait  en  prison.  1^ 
course  n'jouissjiit.  si'saniis  avaieid  tait  tond)erau  piège 
une  pauvre  feuille  lilierale;  mais  la  tacti»pie  nV'tait  pas 
s<ins  dan,ir»*r.  à  ce  «piil  parait  :  ceux  «pu  voulaient  iju  «mi 
jic  Iciii-  •i;iu'dài  rien,  ipi'nu  leur  dit  ciùiueut.  nettement, 
avec  les  termes  pn»pres.  la  haine  et  le  nu'pris  (piils 
ins|)iraient.  iiont  p<is  tardé  a  succondter.  par<-e  ipi  imi 
l'Vance  rien  n'est  tuant  cunnne  la  vérité. 

Le  jouiiial  des  centres  1  emploie  aujourd  luu 
vis-a-vis  de  nous  (luelipie  cliosi'  de  fort  s<Midtlahle  a 
(elle  petite  manceuvre  qu'on  croyait  jugée  et  us»'e.  .\(»us 
avons  dit.  il  y  a  peu  de  {(tuiN.  en  n'j)oiidant  ace joiniial. 
que  lexistence  de  lacliamlu'e  «'tait  un  inconvénient  dont 
ilfallail  prendre  .son  pai1i:q«j'il  fallait  se  r«*signer  avec  le 
pays:  mais  (pie  la  cliandtre  setait  crée  son  mandat  et 
ne  I  avait  pas  wxu.  A  ««'  jiropos.  vt)iei  comme  les  pnn 
fessem"sém«Mites  du  rovalisnu;  S4Mdimental  utais  inter- 
pelh'nl.  «Vous  dites  qui;  la  i  liainlire  s  est  en?»'  .son 
»  propre  mandat  :  «loue,  a  \otre  s«mis.  elle  n  est  pa> 
»  légale:  or.  vous  attaque/  la  chandjre  conmn'  illégale. 
n  pt  vous  n  osez  pas  dire  qu  d  faut   la  renvei"N'r:  vous 
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»  avez  donc  une  arrière-pensée,  car  toute  logique  qui  ne 
»  conclut  pas  a  des  arrière-pensées  ;  vous  cachez  une  de 
n  vos  majeures.  Quelle  est  donc  votre  arrière-pensée? 
»  Quelle  est  cette  majeure  que  vous  cachez?  » 

(]onime  on  voit,  il  faut,  pour  répondre  au  journal  des 
centres,  ileux  choses  :  n'avoir  pas  peur  des  réquisitoires 
de  M.  Persil  et  savoir  assez  de  i"hétorique  pour  bien  en- 
tendre la  question.  Toutefois,  nous  aimons  à  croire  que 
ce  n'est  point  à  mauvais  dessein  contre  nous,  mais  plu- 
tôt par  simple  curiosité,  par  le  pur  amour  de  la  rigou- 
reuse logique  que  l'on  tient  tant  à  savoir  de  nous  quelle 
est  celle  de  nos  majeures  que  nous  avons  pu  dissi- 
muler. 

Avant  tout,  (piaiid  on  parle  à  bon  entendeur,  on  de- 
vrait être  autorisé  à  répondre,  comme  la  servante  de 
Molière,  aux  ({uestions  outrecuidantes  :  «  Je  ne  dis  (pie 
»  ce  que  je  dis  ;  si  vous  entendez  trop,  cest  tant  mieux 
»  pour  moi  ou  tant  pis.  »  Mais  on  nous  veut  sincères 
jusqu'à  la  complaisance  ;  on  croit  que  nous  ne  saurions 
l'être  sans  tomber  dans  quelque  grosse  faute  contre 
nous-mêmes. 

Essayons. 

Nous  avons  dit  que  la  majorité  actuelle  de  la  chambre 
tenait  d'elle-même  son  propre  mandat  ;  nous  ne  nions 
pas  que  cela  ne  puisse  être  traduit  très  véridiquement 
par  le  journal  des  centres,  ainsi  qu'il  suit  :  «L'existence 
»  de  la  majorité  actuelle  est  chose  illégale.  »  Voilà  notre 
première  majeure. 

Le  journal  des  centres  continue  pour  nous,  c'est-à- 
dire  en  nous  faisant  parler  :  «  Toute  majorité  illégale 
»  doit  être   renversée  par  l'insurrection.  »   (Seconde 
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iiiiijcui'L';  siiiis  (Idiitc  la  iiiajt'iirt'  i|ii('  nous  aviiii>  (li>- 
simul»'!' si  |tt'ii  ((iiirjq^j'usi'iiM'iil  .  |ji  cuiisi'iiul'Iic»'  viciil 
on  lie  piMit  |)liis  iiiitiin'llriiii'iit  :  «  |ji  iiiajoriti>  actuelle 
»  doit  être  ieiivers«'e.  »  I.e  ^^llu<^risllle  est  en  Itoiiiie 
Idiiiie  assiii«''iiieiit  ;  un  jm  y  de  pédants  n'v  tninverail 
lieu  a  ie|iieii(lie.  n<iiis  le  (  ruvons.  et  cela,  pouitant. 
ne  lenveiserait  |ias  la  <hanil>re.  parce  ipie  la  pm.v 
sauce  de  la  lu^iipie  a  c«'(l«'  dans  tons  les  tenipsa  la  Inice 
des  choses. 

Hien  donc  ne  nous  eilt  i'U'  |>lns  facile  (pie  d'être  lu^i- 
«ieiis  ii|^oni('n\  et  t(»nl  a  tait  a  la  sitislaclion  de  nos  ad- 
versaires; mais  cela  n Cùl  pas  anienle  ipialic  honiinesà 
la  polie  du  Palais-I^airlton.  Ainsi  donc,  au  iiioummiI  de 
poser  noire  seconde  niajenie.  imus  avons  soi^iieus<'iiieiit 
distingué,  suivant  la  nietliode  de  Tlioniiis  Dial'oirus  et 
des  lo^icit'iis  du  journal  des  centres,  nous  avons  dit 
pour  (pii  voulait  nous  couiprt'udre  :  l'existence  de  la 
luajoiit»'  actuelle  est  en  contradiction  inanil'est»'  avec 
les  nouNcaux  principes  introduits  dans  la  cliaite  par 
la  révolution  de  juillet:  l'Ile  est  le  produit  de  cdl- 
lej^es  l'iectoraux  ipii  irexisleiil  pluM  elle  appartient 
à  un  oi"dre  d«'  clios«'s  renverse:  elle  n'a  point  de  ra- 
cines le^ali's  dans  le  |»ays.  I.a  preniiere  condition, 
pour  «pi'uiie  majorité  t'onctionne  utilement  dans  le 
^;ou\eineiueiil  representatit".  c'est  (pi'oii  ne  puisse  pas 
lui  contester  tpielle  es!  une  majorité.  Il  s^'rait  dom- tort 
a  désirer  tpie  par  un  moyen  ou  par  l'autre  nu  |)ûtclian- 
^^er  la  majoril»' actuelle  en  nue  majorité  légale.  I.e  pin- 
c«'de  constitutioimel  de  la  disscilution  n  est  pits  prati- 
cable puis(ju*il  n'y  a  pius  enccuv  dt'  loi  électorale.  I.e 
|tidcnle  violent  de  riiisurroclion   est   ivpousN*  par    les 
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dispositions  de  Paris,  et  surtout  des  d(''parteiiieHts.  Il 
n'y  a  pas  d'éléments  d'une  journée  contre  la  chambre; 
et.  si  une  journée  était  possible,  on  retrouverait  le  len- 
demain rimpossibilité  d'en  faire  accepter  les  r('sultats 
aux  (lépartcnienls.  J.achambre  ne  pouvant  être  atteinte, 
ni  par  la  dissolution  constitutiomielle.  ni  par  la  force,  il 
faut  se  résigner  à  son  existence;  il  faut  attendre  pa- 
tiemment qu'elle  veuille  bien  faire  une  loi  électorale 
telle  quelle;  il  faut  désirer  qu'il  s'y  forme  une  itiinorité 
forte,  prudente,  habile,  dont  la  conduite  éclaire  les  (]('- 
partementset  concourt  à  procurer  de  bonnes  électiijns, 
même  avec  une  mauvaise  loi.  Mais,  si  heureusement 
que  les  choses  se  terminent,  il  y  aura  toujours  eu  un 
vice  radical  dans  la  composition  de  la  législature  actuelle, 
et  ses  produits  conserveront  dans  l'avenir  quelque  chose 
d'attaquable  et  d'infirme,  qui  ne  se  fût  pas  trouvé  avec 
une  représentation  lîationale  franche,  avec  une  majorité 
suivant  la  charte  de  1830, 

Ainsi  rarrière-pensée  sur  laquelle  le  journal  des 
centres  a  la  finesse  de  nous  deviner,  ce  n'était  vraiment 
pas  la  peine  de  l'avoir  ;  rious  ne  lui  cachions  pas  de 
majeures  comme  il  s'en  plaint  ;  le  voilà  satisfait  lii-des- 
sus,  nous  l'espérons. 

«Mais,  ajoute-t-il  encore,  affirmer  que  l'Un  des  trois 
f>  pouvoirs  de  l'État  n'est  pas  légal,  et  pourtant  s'y  sou- 
fi  mettre,  n'est-ce  pas  dire  que  l'institution  ne  vit  ([Ue 
»  par  la  tolérance  des  citoyens,  et  que  demain  cette 
)ii  tolérance  peut  se  retirer?»  Nous  ne  le  nions  pas.  car 
il  n'y  a  dinnnuable  que  la  loi,  et  les  dispositions  îles 
honmies  sont  changeantes,  l 'n  pouvoir  qui  n'a  prolongé 
son  existence  qu'en  se  fondant,  ou  sur  la  nécessité  ou 
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sur  rci'taiiirs  dispdsitionsdii  pavs.  (|('|)('M(I  dr  ers  dispo- 
sitions; il  jMMit  (Mic  st'i\i  pai- ollcs.  il  pciil  avoii- a  <m) 
sf)ufrnr;  ni  iiii  iiid.  il  est  alciiriiuTci.Kt.  par  exriiipic. 
si  la  chandHe  rt'lardait  dr  (pn'icpn's  mois  «Micon»  la  loi 
(pinii  altriid  (r(>lh':(pir  les  cvj'iKMiH'nls  du  dt'h(H-s 
iiiisM'id  le  ^;oiiv«'rFH'iii('iil  dans  la  ii«'(<'s.sit<''  de  pirndn' 
(inr  altiliidr  plus  nsnliic.  (pir  tout  le  monde  vint  à 
iTconnaitic  ipn'  Ir  snd  ohslarlr  à  des  nn-suies  |iliis  vi- 
^oiiieuses  est  la  cliamlue.  et  iju  un  accident  (pn-lroncpu* 
la  iît  disparaili"»'.  nous  pourrions  de  ploiei*  nii  dj'sordie. 
nous  pourrions  en  redoutei*  les  suites,  mais  nous  ne 
diiioiis  pas  »[ue  la  loi  a  rir  vioke.  car  nous  ne  coimais- 
sons  pas  de  loi  ipn  appelle  les  «'lus  du  doid)le  vote  à 
represrnlci  la  l"rance.  et  nous  en  coimaissiins.  au  cmii- 
Irane.  ipii  les  excluent  toiinellement. 

Kst-ce  la  la  coupable  arriere-pens«  e  pour  hupu'lle  le 
journal  des  ceidres  ne  cesse  de  |»oursuivi"e  nous  et  les 
honnnes  de  notre  opinion?  (!e  n  est  »pic  la  doctrine  du 
jury  dans  le  cas  du  journal  la  liiToludim  I  .  S  il  eOt 
convenu  au  rédacteur  en  ciiel  de  ce  journal  de  recon- 
naître U:  mandai  de  la  chambre  jus([n  au  S  atuM.  le 
jury  passiiil  condamnation  siu'  le  reste.  Nous  l'aisttns 
cette  (listinctioii.  nous,  parce  ((uelle  est  dans  notre 
pensée;  si  ell«'  n'v  était  pus,  ii<»u.s  trouverions  le  c«.»uia<:e 
de  dire  tpi'une  ni»nvclle  iLssenddce  constituante  était 
nécesstiire  en  l'ail  cl  en  droit  après  l«'s  trois  grandes 
journées;  mais  inais  iroyons  sincèrement  (pie  la  Kraiice 
entière  eonsuIt«'e.  duprennei"  lummn'  jus^pi  au  dernier, 
eilt  \unlu,  dans  sii  très  grande  majorité,  en  c»-  menn>- 

(I     Iniirual  )|ui  vtMiait  il*>   sVtablir  et    ap|:artrnait  au  |»ar(i  du  iii<iu\r 
ment. 


/i8  20   JANVIER    1831. 

rable  instant,  ce  que  la  population  de  Paris  a  voulu 
avant  toute  la  France,  ce  que  la  chambre  des  députés 
a  proclamé,  décidé  ou  mis  en  question,  c'est-à-dire  la 
monarchie  constitutionnelle,  moins  la  légitimité,  moins 
l'hérédité  de  la  pairie,  moins  une  relisjion  d'État,  moins 
le  double  vote,  et  plus  toutes  les  institutions,  toutes  les 
garanties  qui  nous  furent  promises  et  que  nous  atten- 
dons encore.  La  chambre,  consacrant,  comme  par  l'exer- 
cice d'une  sorte  de  notariat  politique,  toutes  ces  vo- 
lontés nationales ,  accomplissait  le  seul  mandat  de 
nécessité  dont  elle  avait  pu  se  prévaloir.  Cela  conduisait 
jusqu'au  8  août  et  pas  au  delà. 

Nous  nous  sommes  efforcés  d'ôter  au  Journal  des 
Débats  le  droit  de  nous  supposer  désormais  aucune  ar- 
rière-pensée, et,  si  nous  y  avons  réussi,  ce  sera  bien  vo- 
lontiers que  nous  nous  abstiendrons  de  revenir  sur  une 
(piestion  pointilleuse  plutôt  (pie  grave  au  point  où  en 
sont  les  choses.  En  résumé,  la  chambre  existe  ;  on  s>n 
accommode  ;  on  souhaite  seulement  quelle  se  hâte  de 
faire  une  loi  d'élection  qui  rende  à  la  couronne  le  libre 
exercice  du  droit  de  dissolution  ;  on  a  tout  lieu  d'espérer 
qu'une  loi.  même  mauvaise,  suffira  pour  qu'on  n'en- 
tende plus  parler  de  la  majorité  actuelle.  Cet  espoir  est 
le  tort  que  nous  pardonnent  le  moins  volontiers  les 
hommes  de  la  quasi-légitimité.  Ils  nous  aimeraient 
mieux  insensés,  prêchant  contre  la  chambre  l'insurrec- 
tion comme  le  plus  saint  des  devoirs. 

Nous  siwons  que  ce  serait  le  sur  moyen  de  leur  con- 
server, non  pas  la  confiance,  mais  les  dispositions  in- 
([uiétes  des  départements.  Aussi,  nous  nous  en  gardons 
bien.  Impatience  et  esprit  de  conduite  sont  deux  choses 
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Tort  compatibles,  aussi  coiiipatililrs  (jiir  iiialadivsMj  et 
opinions  stalioiiiiaircs.  (National.) 


[(3n  admire  la  Pologne;  on  désespère  que  le  gouvernement 
français  veuille  la  sauvei*.  La  situation  de  cette  vaillante 
nation,  prise  entre  les  arniei-s  moscovites  et  la  neutralité 
li(»stile  de  la  Prusse  et  d(;  l'Aulriciie,  est  peinte  admira- 
hlenii-nt.J 

a  janvier  <K3i. 

Depuis  celle  n'N'Itre  deelaratioii  dans  laipielic  les 
Américains  dn  Noid  exposi'renl  au  monde  leurs  ^riets 
conlre  rAn^;lelen('.  jamais  nation  navait  i-evendi<iut'; 
ses  droits  dans  un  lanija^n'  plus  empreint  de  eonvielion 
et  (le  «(randeui-.  Kl  eondiien  il  y  avait  moins  de  p«''rils, 
poui'  les  Aineiicains  du  Nord,  a  pnttestei'  conti'e  la  tv- 
rannie  de  rAn^deteiii' !  L  Auieiiipu'  était  proté^«'e  par 
les  mei's,  pat'  l'espace,  pai-  l«'s  tenipt'tes.  LAn^leteiTt; 
ne  pouvait  envoyer,  de  loin  en  loin,  «pie  de  p«'lites 
armées.  Il  y  avait,  poin- les  insui'^es,  des  letiaites toutes 
laites  dans  les  vitstes  solitudes  couvei'tes  de  foriHs  aux- 
quelles ils  étaient  adosses. 

Voyez  la  situation  de  la  Poloiiiicl  Devant  elle  tpialie 
cent  mille  llusses  ivres  d«'  térocitc.  de  r«'sseidiinent.  de 
jalousie  nationale.  Derrière,  la  Prusse  .  la  nusi-iahle 
Prusse,  esclave  elle-même,  ipn  se  compan'  a  la  Trance 
et  so  laisse  j^ouveriu'i-  par  ses  caporaux  de  landNvehr. 
Dei'rière  encore.  l'Autriche,  l'implacalih'  .Vutriclie.  tpu 
ne  laissera  pas  passt'r  un  luvard.tpn  rameiieraun  a  un. 
il  la  clenieiice  russe,  les  Polonais.  s'il>  oui  le  mallieiM' 
u.  k 
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(l'être  vaincus  t't  de  chercher  à  se 'soustraire  à  la  pros- 
cription. ï.a  France!  elle  est  loin;  elle  est  à  quatre 
cents  lieues,  et.  quand  elle  serait  voisine,  sii  diplimiatie 
en  escarpins  et  ^;ants  blancs  ne  s'est-elle  pas  fait  un  jeu 
de  fatuité  de  venir  se  targuer  d'on  ne  sait  quelle  poli- 
tique égoute,  de  l'esprit  sur  de  la  lâcheté?  Les  Polonais 
savent  tout  cela  ;  ils  ont  considéré  leur  situatictn  sous 
tous  ses  aspects.  Ils  veulent  être  libres,  (ui  bien  ils  !('- 
sfiu'ront  leurvenQ;eance  à  d'autres  temps,  à  des  généra- 
tions plus  heureuses. 

Sublime  résolution!  hélas!  n'y  a-t-il  donc  rien  à  faire 
pour  arracher  la  Pologne  au  sabre  moscovite  ?  C'est  ce 
que  se  demandera  tout  patriote  français  en  lisant  le  ma- 
nifeste de  nos  glorieux  et  anciens  alliés.  Il  y  a  (juatre 
cents  lieues,  dit-on,  entre  les  Polonais  et  nous.  Heu- 
reuse défaite!  Les  Belges,  les  Espagnols,  les  Italiens 
sont  trop  près  et  les  Polonais  sont  trop  loui .  11  ne  mancpie 
pas,  comme  on  voit,  de  honteuses  raisons  pour  appuyer 
la  ])lus  détestable  politicpie. 

Nos  années  franeaises  ne  siiuraient  traverser  l'Alle- 
magne pour  aller  secourir  les  Polonais;  qu'on  est  heu- 
reux d'avoir  rencontré  cette  impossil)ilite  niaise  !  Mais 
ne  pouvions-nous  faire  que  cela  ?  Ne  sait-on  pas  que. 
depuis  que  l'insurrection  de  Vai-sovie  a  éclaté,  il  n'est 
plus  permis,  non-seulement  à  une  armée,  mais  même  à 
un  homme  venant  de  France,  de  traverser  l'Allemagne 
sans  un  passe-port  russe,  et  de  quel  droit  cet  empêche- 
ment? A  quoi  bon  un  ministère  des  atfaires  étrangères, 
des  and)assadeurs  si  chèrement  rétribu(*s,  si  le  pavillon 
tricolore  ne  pn^tége  ]tas  plus  aujourd'hui  au])rès  des 
gouvernements   de   raïu'ienne   siunte-allianee  ipie  ne 
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liiisiil  l«*  s^Tvi!»'  «Iiapraii  (l«'s  IloiiiiMUis?  S  il  iiir  plaît 
(i  al k'r  partaLTci'  les  |)(>riK  i\r  la  iiulilr  nalioii  |iol<iiiai.s4'. 
(-<>  lie  M'ia  |)îLs  ail  iiiiiiislrc  tUi  Liiijis-iMiilip|)('.  mais  à 
l'nivoy»'  (l«' IVinjx'n'iii-  .Nir<tl;Ls  nui!  iiu*  ramlra  ilciiiaii- 
(iri  «les  pass4'-|n»rls;  vl  si.  inaljfH'  son  n-lus.  jr  nie  iimMs 
«Ml  rotilc.  un  m  ai'ivlt'ia  liaiis  ia  piviiiiciv  villr  prusv 
sirinic.  J  invnipiorai  en  sain  mon  titre  ilt*  rraiiniis:  il 
iM' iiii' s<'ia  pas  pnniis  d  allrr  on  j«»  vrn\.  l  iir  lois  !<• 
lUnii  pusM'.  je  nr  s<'rai  pins  snji'l  iVaiiiais.  mais  sujet 
russe.  Non.  nii  ^onvenM'iiii'nt  dans  I  esprit  et  lians  les 
intenMs  (le  la  révolution  de  jnillet  ne  si' soumettrait  |hls 
à  nue  si  injuriensi'  iiupiisition. 

Si  la  I*rnKs<;  et  rAiitiielie  sont  alliées  de  la  iliissie 
roiitre  la  Pnlo^Mie.  poiinpioi  la  I  rane(>  ne  seraitn'lle  pits 
alliée  de  la  INiln^ne  eoiilre  ees  trois  pnivsiinces?  iNuii- 
ipioi  ne  rectimialtrioiis-nons  pas  1  inde|ieiidane«'  |)olo- 
iiaise.  pnisipie  tôt  ou  tard  il  ii<in>  la  laiil.  |)ni>4prelle  a 
niiptiilr  dans  tons  les  ti'inps  a  noire  politupie  ?  La  |N»- 
lo;iiie  est  loin  de  inms.  mais  lllalie  supérieure  ri  les 
i'.lals  rln'iians  s<»nt  à  notre  portt'e.  Si  la  Hiivsie  et  ses 
allit's.  pn'venus  par  nos  menaces,  avaient  a  eraindre  de 
lions  des  divei'sions  partoul  où  nos  «muées  et  nus  tlottes 
les  pensent  atteindre;  si  les  dispositions  de  la  Tni'i|uie 
étaient  sonteiines  ave<'  tpieltpie  evideiiee  par  notif 
lahinet.  eroit-on  «pie  lu  lUissie  et  sosallii^s  n  liesititssent 
pas  longtemps  avant  de  S4>  jeter  sur  la  Pologne  et  de 
commeiKi'r  une  guerre  générale  dont  la  |K»rlee  est  ui- 
(ulenlalile.   mais  ((ui  doit  les  (>tlruyer  pinsi|ue  niais? 

Oui.  nous|Htnvioiis,  sans  tirer  un  ronp  de  eaiuMi.  oIh 
tenir  {Htiir  la  Polit^ne  iin  sursis.  «M  nii  sni-sis  e  était  la 
vie  iiK^ine.  Mais  criiv  ipii  mil  dit.  en  appnMtHiii  I  in>nr- 
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rection  polonaise  :  «La  Poloiiiic  sera  ('hàti(''('. »  jiou- 
vaiont-ils  jiarlcr  an  nom  dr  la  Fi-ancc  un  iant^aiïc  que 
(Jeux  millions  de  brasseront  l(»iit  |)r('^tsii  soutenir (juand 
il  le  faudra  !  Les  lâchetés,  les  fautes  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  du  pays  sont  ini  mal  plus  ou  moinsrépa- 
rable;  un  parti,  une  coterie  tout  au  plus  en  pnrtt'  la 
responsabilité  ;  mais,  dans  la  politi(iu<'  extérieure,  il  y  va 
de  l)i(?n  })lus,  il  y  va  de  la  gloire  (\u  pays.  Vn  ministre 
incapable  A  faible  se  déshonore  et  déshonore  avec  lui 
sa  nation.  Certes,  U  France  ne  désire  pas  le  châtiment 
de  la  Pologne;  elle  voudrait  faire  pour  elle  des  sacri- 
fices dignes  des  deux  nations,  et  pourtant,  si  la  Pologne 
(Hait  en('ore  une  fois  accablée,  l'histoire  parlerait  de 
notre  abandon  comme  d'un  crime  national. 

{]\ational.) 


[Discussion  à  la  cliambr*'  sur  la  Pologne.] 

•29  janvior  1831. 

L'Opposition  a  cru  faire  ({uelque  chose  d'utile  à  la 
cause  des  Belges  et  des  Polonais,  en  ])rovo(iuant  les 
explications  qui  ont  occupé  la  chambre  hier  et  aujour- 
d'hui. Elle  y  a  l'éussi.  nous  le  crovons.  11  est  impossible 
(pie  ces  deux  séances  ne  donnent  ])as  l)eaucoiip  à  réflé- 
chir aux  cabinets  qui,  dans  le  premier  moment,  avaient 
cru  sans  doute  à  la  possibilité  d'étouffer  par  la  force, 
sans  que  la  France  s'en  mêlât. deux  ou  trois  lévolutions 
détermiiK'es  par  l'exemple  de  la  France.  On  veira  le 
rapide  progn^'s  qiu^nt  fait  h^s  st^itinuMits  d'hoimeui'  (M  de 
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fierté  luitioiiale  (|iii  ne  |)iii'eiil  éclater  |Miur  la  |)reniiérc 
luis  dans  la  cliaiiilii'e.  il  v  a  deux  mois,  sms  soulever 
contre  eux  toutes  les  |»jLssi(ins  peureuses,  comme  si  nous 
«Missions  et»'  au  lendemain  de  Waterloo.  On  n«."  inan- 
(juera  |ias  d'oltsiMver  cunniie  le  lan^îifçe  et  les  dis|M>si- 
lionsdc  liiufes  les  parties  de  la  chambre  s«*  sont  rafler- 
niis  par  dej^res.si  bien  (pie  la  laveur  de  la  majorité  a  pu 
paialti'e  dis|)utee  anjourdlmi  entre  ce  cpion  appelle  les 
paitisins  de  la  guerre  »'t  les  |iai"tisiuis  de  la  paix,  ("eux 
ijui  nous  dis<iient  :  Il  faut  fermer  les  clidis  parce  «pie 
l|-'.ii|-o|ie  le  \eiil  ainsi  :  il  l'an!  aliandnnner  les  Idteraiix 
de  idus  les  piiNs  et  nous  renteinier  dans  un  patriotisme 
•yoïste.  ont  l'iirouve  (pie  le  sentiment  gênerai  était  liien 
cliantj;(''  depuis  le  tem|>s  où  ils  étaient  ajiplaudis  en  pai- 
laiil  ainsi.  Il  n'v  a  plus  eu  de  svmpathies  pour  les  de- 
iioiiciateiii's  de  complots,  de  prop<mandes.  de  trames 
aiiarclii(pies.  (/est  un  svm|)t('>me  j^i'axe.  et  (pu.  de  la 
|tart  dune  cliamlire  trop  justenieiit  accusée  de  vi\re 
dans  l'eflroi  dune  révolution  (pi'elle  prétend  avoir  faite, 
riajipera  viv(^me!il  au  deliois. 

Le  ministère  disul  il  \  a  deux  mois:  «  La  IVance 
désire  la  jtaix  et  tient  a  prtMiver  a  I  Kurope  (pTelle  la 
désire.  »  Aujourdlmi  le  ininislere  a  dit  .  par  luiyane 
du  maréchal  Soull  :  «  La  France  commande  la  paix; 
elle  la  veut  il  des  conditions  ipielh»  est  en  état  diiiUMv- 
ser:elle  met  le  marche  à  la  main  aux  |Miiss;i!ices.  » 

M.  liijjiiion  exigeait,  il  v  a  deux  mois,  (pie  la  lU'l^apic 
leiKijicàt  à  ses  justes  prétentions  sur  le  LuxemlMun*); 
plutôt  ipie  d'en  laire  une  caus<»  «le  guerre  ;  il  voulait  la 
piiix  a  tout  |»ii\.  cl.  au  milieu  de  c«s  a|»plaudisvMneiits 
«pu  piniiM'iil  si   hieii    ipi  on  a    dit  a  une   iLSM'mhlee  co 
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qu'elle  aime  à  entendre,  il  se  plaisait  à  répéter:  Nous 
nauronspns  la  guerre.  Aujourd'hui.  M.  Bignon  n'a  pas 
craint  d(?  diie  que  la  Russie  avait  violé  les  traités  à  l'éiïard 
delà  Pologne  ;  que  la  France  ne  pouvait  être  empêchée 
par  ces  mêmes  traités  de  prêter  secours  aux  Polonais. 
M.  Bignon  a  fait  l'aveu  qu'il  y  aurait  là  une  cause  de 
guerre  inévitable. 

Le  changement  opéré  par  la  discussioii.  même  flans 
les  dispositions  de'ceux  qui  voulaient  la  paix  à  tout  prix, 
comme  l'a  dit  très  justement  et  très  bien  M.  le  général 
Lamarque.  a  été  si  rapide,  qu'hier  M.  le  général  Sébas- 
tian!, dans  son  discours  écrit,  glissait  avec  embarras, 
avec  une  sorte  de  fausse  honte,  sur  la  question  polo- 
naise; aujourd'hui  M.  le  général  Sébastiani  a  cru  devoir 
exprimer,  dans  les  termes  les  plus  vifs,  sa  sympathie 
pei*sonnelle  pour  la  cause  polonaise.  Comme  ministre, 
il  a  lâché  le  grand  mot.  le  mot  qu'on  voidait  obtenir  de 
lui  :  il  a  (lit  que  la  France  négociait  en  faveur  des 
Polonais. 

Ces  négociations  sont  déjà  entamées  ou  ne  le  sont 
pas;  mais,  dans  tous  les  cas.  l'empereur  de  Russie, 
le  signataire  de  l'odieux  et  violent  manifeste  qui  nous  a 
si  bien  rappelé  les  injonctions  de  Pilnitz  et  du  duc  de 
Brunswick,  verra  en  quels  termes  le  ministre  de  Louis- 
l^hilippe  est  obligé  de  s'exprimer  sur  l'insurrection 
polonaise  par  égard  pour  une  assemblée  qui  est  bien 
loin  encore  d'éprouver,  pour  le  courage  et  les  malheuis 
de  la  nation  polonais(\  les  sentiments  qui  animent  le 
peuple  français  lui-même. 

Si  notn^  diploinalie  a  ])ort(''  a  lenqierfHM'  de  Piiissie 
des  paroles  cpii  ])ussent  rautoriser  à  compter  sur  lin- 
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rlifrérfMicc  ilr  ii(ifi<'<;(iii\('iinMin'iit  dans  la  «jiicstidii  pnlo- 
nais«.  il  n;(iioill<M'a  le  drsîivoii  loir»'  dr  ces  disjxjsilions. 
Ici  ([ii'il  ;i  «'l«''  prcstMiti'  ii  la  liilmiu'.  et  il  v  ictlrchira. 
(j'est  li(  vr  «|iir  l'opposition  «'spcrail  drs  •'xpli<-ations 
dcinamN'cs  au  iiiiiiislrr.  (Â's  (I»mi\  si-aiicrs  voli'i'ont 
hirnlot  jiiscpi  ii  Saiid-IN'teishouiy:  «'Iles  iiitfîrccdrrniit 
«'iirrj^icpiriin'Ml  <mi  t'avciir  des  Polonais,  c'est-a-din' 
iprellcs  apprrndi'oid  an  catnnt'l  russe  (pie  l'alliance 
morale  enire  la  n'volntioii  polonais(>  et  la  n<Mre  peut 
•  deveiui'.  an  premier  eonp  de  ranon.  inie  alliance  elVtîc- 
live. 

.\on*^  !H'  ()onssons  personne  à  la  place  »le  M.  le  trene- 
l'al  Sehasliani:  lions  ne  (h-sirons  pas  i|u'iiii  aiilre  «pie 
lui  soit  ministre  des  atlaires  élraiiiferes.  Quand  inuis 
I  a\ons  allacpi»'  avec  vivacité,  c'esl  (pi'il  nous  paraissant 
Iraitr'f  avec  une  inconcevaltle  leirèrete.  pour  ne  pas 
dire  plus,  des  int«'nMs  extiémeim'iit  graves.  .Nous  nous 
plaisons  il  rendre  a  M.  le  ixeiaMal  S«»l)astiani  la  justice 
(pii  lin  appartient,  en  l'ccon naissain t  ipie  les  explications 
«piil  a  improvisées  aujourd'hui  ont  «'te  heanconp  plus 
siitistaisiintes  cpie  celli's  ipi'il  a  lues  liier.  Peut-être  la 
séance  d'hier  lui  avait-elle  révèle  le  discrédit  profond 
dans  lecpiel  la  politiipie  expectante  est  toinhee.  inéiiK' 
à  la  chamitre.  Il  s'est  relevi»  anjourd  hui.  iion-s<Milenu'nl 
par  les  intentions  nouvelles  (piil  a  montrées,  mais  aussi 
r<unme.  «'apacite  :  car.  nous  avons  i-ej^rct  de  [r  dire,  on 
ne  retrouvait  {tins  en  lui  m  I  liomm<>  ni  le  talent  ipii 
avaient  niaiipir  dans  ropposition. 

M.  lii^non  a  produit  sur  la  <  hamltre  heauc4iup  d  im- 
pression, en  demonlranl  (pie.  lev  lrail(  sde  Ihlôa  I Vpinl 
de  la  Pologne  ayant  etc  violes  par  la  Itussie.  ces  trailes 
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iioii-seiilenient  ne  nous  interdisaient  point  crintervenir 
diplomatiquement  en  faveur  des  Polonais,  mais  même 
qu'ils  nous  le  commandaient.  La  faveur  dont  M.  Bignon 
avait  joui  si  malheureusement  auprès  de  la  majorité 
dans  la  question  du  Luxembourg,  s'est  retrouvée  ici 
fort  à  propos  pour  faire  justice  de  l'interprétation  égoïste 
et  antilibérale  du  principe  de  non-intervention. 

Le  général  Lafayette  est  venu  fortifier  l'impression 
produite  par  cette  partie  du  discours  de  M.  Bignon,  en 
rappelant  les  dispositions  montrées  par  la  Prusse  et  par- 
l'Autriche  lors  du  premier  partage  de  la  Pologne,  dis- 
positions qui  se  retrouveraient  au  besoin,  parce  qu'elles 
tiennent  à  la  juste  crainte  qu'inspirait  déjà  à  ces  deux 
cabinets  la  puissance  russe,  crainte  qui  s'est  fort  augmen- 
tée depuis.  Il  serait  difficile  de  rendre  l'espèce  de  sur- 
prise éprouvée  par  la  chambre  lorsque  le  vénérable  géné- 
ral, rapportant  l'opinion  du  grand  Frédéric  sur  le  par- 
tage de  la  l^ologne,  a  dit  avec  cette  bonhomie  fine  et 
cette  négligence  de  bon  goût  qui  charment  tant  en  lui  : 
«  Ce  ([ue  je  dis  là,  je  le  sais  bien  ;  j'y  étais,  et  c'est  de 
Frédéric  lui-même  que  je  le  tiens.  » 

M.  Mauguin  avait  interrogé  le  ministère,  et  devait  à 
la  chamljre  d'entrer  plus  avant  que  personne  dans  les 
questions.  Il  a  fait  un  excellent  discours  daffaires,  et 
toujours  avec  cette  rare  élégance  de  langage  que  l'on  a 
admirée  en  lui  plusieurs  fois.  M.  Mauguin  a  surtout  fort 
bien  établi  que,  dans  ce  projet  d'une  prétendue  neutra- 
lité belge  dont  notre  diplomatie  voudrait  se  faire  hon- 
neur, il  y  aurait  tout  bonnement  duperie  de  notre  côté 
et  profit  net  pour  les  puissances  de  rancienne  sainte- 
alliance.  Ces  puissances  savent  fort  bien,  en  effet,  qu'il 
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Il  V  il  plus  iiKivt'ii  pdiir  l'Ilrs  d  iii\ii(|m'r  les  tniitts  dt; 
1815  |Kiiii'  riiipt'^clin-  l;i  rt'iiiiidii  de  la  |{t'lL!:i(jiM'  a  la 
Kraficc;,  |iai(<' (jiic  ces  tiaih'ssciaiciil  tarilcniriil  r<'|»oiis- 
s<''s  par  nous  coimin'  des  sciitciicrs  iTiidiics  an  iiuin  de 
la  tore»'.  I.ciir  iiiti-ii'^l  ('lail  dr  nous  lain*  rntrci-  (•nmmc 
partie  (oiitractaiiti'  dans  un  nouveau  traite  ipii  l'endrait 
aussi  la  r^'union  inipossiltle.  O  serait  tout  luMincnient 
les  tniiti's  (le  IH15  l'ajeunis.  plus  nntie  cirnsenteinent. 
I/Kiirope alliait  tout  il  ^nij^ner  dans  un  senil»lal»le  anan- 
*2;eineiil.  et  nous  Imit  a  pefdiv.  La  cliaiiiltrc  a  paru 
j^oiMer  e«'s  judicieuses  (tiiseivations.  et  nous  avons  li«Mi 
d(M'i"(iife  (pie  le  ministère  liii-inèiiK'  en  aiii'a  «''t('' ('toniH'. 
car  .M.  faillie,  (pii  sCsl  cliaruc  un  peu  iini)rudeniinent 
Hei'épondreîi  M.  Maii^iiin.  et  M.  Sehasliani.qui  a  repai'u 
ensiiile.  sdiil  restes  loiil  a  t'ait  a  cùti'. 

Kn  soinnir.  rcll'ct  de  cette  séance  et  de  celle  (pii  a 
pn''C(''tlé  sera  ImiMil  a  ete  tel  ipniii  |i(»iivail  lesperei-. 
La  majoriti' et  le  iiiinistere  ont  niniilre  jieaiieonp  moins 
d  eloimiement  pour  la  guerre  ([ue  dans  les  explications 
i\u  inènu'  ^enrecpii  ont  pi'ec<''de:  la  partie  la  pluseiier- 
gi(pie  de  la  cliainlire  a  evpiime  les  desii-s.  siimii  de 
<2:uerre.  au  iiiuins  de  rehalMlilation  éclatante,  (pii  sont 
dans  le  co'ur  de  I  immense  majorité  des  Français.  L'Kii- 
rope  verra  ipidii  ne  la  craint  jtas.  et  (pie  peiit-Ati'e 
UK^'ine  on  ne  serait  j)as  tache  ({u'elle  se  livrât  a  (piel(p!e 
imprudente  démonstration,  car  on  serait  assure  de  l'en 
faire  repentir.  {National.} 
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[Lettre  d'un  picteiulii  officier  sur  la  ravalcrie.  Cotait  l'opinion 
de  Carrel  que  rarmée  telle  (|ue  l'avaient  laite  les  institutions 
sous  la  restauration  était  excellente.] 

31  janvier  1834. 

A  M.  le  Rédacteur  du  National. 

J'ai  vu  avec  surpi'ise  votre  journal  (jui  traite  habi- 
tuellement d'une  manière  fort  compétente  les  questions 
(ies^iieiTC  ou  d'orljanisation  militaire.  exprin:er  le  doute 
(pie  la  cavalerie  française  pi'it,  en  cas  de  cruerre  pro- 
chaine, se  prcsenicrà  reniienii  avec  autant  d  a>anliu<c 
que  les  autres  armes.  L'effectif  actuel  de  nos  régiments 
de  lieçne  est  plus  considérable  que  vous  ne  paraissez  le 
supposer.  Chaque  régiment  est  en  état  de  fournil',  non- 
seidtnnent  deux  ou  trois  cents  bons  cavaliers,  comme 
vous  le  dites,  mais  cin(|  à  six  cents  au  moins.  Nos  régi- 
ments sont  tous  de  neuf  ceJits  à  mille  hommes,  dont  la 
moitié  ont  trois  et  même  quatre  ans  de  service  ;  et  il 
n'y  a  pas  aujourd'hui,  grâce  à  la  supériorité  actuelle 
des  méthodes  d'instruction,  un  cavalier  qui,  au  bout 
d'un  an  de  service,  ne  soit  très  capable  d'être  présenté 
à  rennemi.  Une  seule  chose  peut  manquer;  elle  est 
fort  inq)ortante.  sans  doute  :  ce  sont  les  chevaux.  Le 
dernier  gouvernement,  malgré  des  allocations  de  fonds 
considéi'ables  pour  l'amélioration  de  nos  races,  avait  si 
peu  fait  poiu"  ci3tte  branche  importante  d'économie 
politicpie.  ([u'au  bout  de  cpiinze  ann(>es  île  paix  nous 
dépendons  de  l'étranger  pour  nous  remonter.  Toutefois 
ce  n'est  encoiv  (pic  dans  la  cavalerie  légère  (|ue  le 
manque  de  chevaux  piuiirail  se  laiie  sentir  au  début 
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(I  iiiu'  cumpîifrrj*',  rar.  pour  «ImiiIjIim*  l'i'lVerlif  de  la 
^M'(>ss<*  cavalnii».  le  j^oiivim'IumiumiI  ii  toujours  sons  la 
Miaiii  1rs  iiuiii/c  iiiilli'  rln'vaiix  (!•'  la  (ffiniurniori»".  res- 
soiirn»  puissante.  »'t  iloiit  .Napoli'oii  a  pliisiiMii-s  fois  tir^ 
(III  «^xrcilt'iil  parti. 

Nous  avons  lioiu-.  en  ^l'iirnil.  pliis<l<>  ^avall«'l^  ((lie 
il(*  chi'vaiu.  et  n*la  a  ('ti>  dans  Ions  Ifs  triiips.  \a  A\\\t^ 
ivwvr  est  aujourd'hui  d'un  tiri's  tout  an  plus.  Mais,  on 
cas  di>  frucrir.  I  nrdfui  di's  jeniirs  S4»ldat.s  non  iiionti*s 
si'iait  si  ^^nindr.  »pril  n'v  aurait  |nis  movrn  «le  U's 
laissiT  an  di'»pot  sonjiirrr  aprrs  drs  riMiiontcs.  ils  sui- 
viairnt.  s'il  l«»  i'allait.  h'niMcuinu'iit.s  la  S4'll«'  snrU»  dos. 
«>l  s4M'ai(Mil  ponrvuK  liicntiM  soit  aux  dr>p<Misd(>  I  (Min<>ini, 
soit  au  inoyiMi  drs  rrssonrci's  natnri'llts  des  pays  alMui- 
(laiil  ni  (lu'vanx  ipii  drvinidrairiit  h-  llicàtri'  d«>  la 
^niM'n». 

l/arnuT  pourrait  roinptii  (Innaiii .  m  la  i^in'rrr 
éclatait,  sur  tn*nt(>  nulle  (hcvaiix  iiutiitcs  \u\r  des  cuva- 
liciN.  (pii.  de  l'aveu  des  aiuieiis  militaires.  s«)nt  plus 
exerres,  plus  iiisliuils.  plus  niaineuvrirrs  «pie  eeux  d»"» 
amures  iiu|M'riales.  nu^nie  avant  \o  drsjisli-»*  de  Moscou. 
( Miinze  années  de  paix  ont  di^  siMvir  a  (pieltpie  ehos4>. 
<>t  I  instrnetion  du  soldat,  soit  iiidividuellenient.  soit  «mi 
corps.  V  a  |4;aune  d  uni'  niaiiicre  prodigiiMisi*.  On  ne  peut 
pas  dire  «pic  la  di.s4  i|ilin«>.  la  tenue  et  i  instruction  de 
I  arnu'e  aient  i^ti'  myii^iVs  s«ius  l««  dernier  gouverne- 
mciil.  L«'s  cam|Mij{nes  de  Mon*e.  d"Ks|Kmne.  «l'AI^'er. 
pnaivent  le  contraire,  i/esprit  de  la  ilynastie  des  lionr- 
Immis  n  y  taisjnt  ncii.  irs  cxcelliMites  trailitioiis.  U*s 
liaul(>s  leçons  de  inclier  ri'|Hindu«'s  dans  tous  les  niii^s 
des  Hiiriennes  armées  |Mir  lionM|mrte.  avaient  vt^eu  daii» 
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l'esprit  des  militaires  formés  à  son  école  ;  la  paix  leur 
avait  fourni  le  loisir  de  les  appliquer  ;  quant  à  la  géné- 
ration militaire  qui  date  seulement  de  I8I/1,  elle  s'est 
approprié  l'expérience  de  ses  devanciers  avec  cette 
rare  aptitude  guerrière  qui  est  le  propre  de  la  nation 
française.  Nos  corps  d'officiers  sont  aussi  distingués  par 
les  qualités  du  métier  que  reconmiandables  par  celles 
du  citoyen.  La  classe  des  sons-officiers,  on  peut  le  dire, 
n'a  jamais  Hé  aussi  brillante  qu'aujourd'hui  :  elle  est 
en  état  de  fournir  des  officiers  à  toutes  les  armées  de 
l'Europe;  et  l'encombrement  d'une  multitude  de  car- 
rières, en  jetant  dans  les  derniers  rangs  de  l'armée  un 
très  grand  nombre  de  jeunes  gens  intelligents  et 
instruits,  suffit  pour  prouver  que  ce  n'est  pas  là  une 
exasfération . 

L'armée  qui  gagna  la  bataille  de  Dresde  était  loin 
de  posséder  une  cavalerie  comme  celle  que  nous  possé- 
dons aujourd'hui;  il  n'y  avait,'  pour  ainsi  dire,  plus  que 
de  l'infanterie  à  Hanau.  La  belle  campagne  d'Italie  a 
été  commencée  presque  sans  cavalerie  ;  mais  il  y  avait 
dans  cette  célèbre  armée  une  race  jeune  et  ardente, 
comme  celle  qui  brûle  aujourd'hui  de  venger  l'affront 
de  Waterloo,  et  elle  fut  bientôt  montée  avec  les  chevaux 
des  régiments  de  Wurmser  et  de  Beaulieu.  On  voyait 
au  canq)  de  Boulogne  des  divisions  entières  de  dragons 
démontés,  ([ui,  dans  l'invasion  d'Angleterre  méditée 
par  Bonaparte, devaient  être  transportées  seulement  avec 
le  harnachement.  La  cavalerie  ne  manque  jamais  dans 
un  pays  qui  a  des  cavaliers  dressés  et  braves,  et,  ind«''pen- 
dannnent  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  sous  le  drapeau, 
la  France  peut  conqiter  encore  sur  les  nombreux  cou- 
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i(«'(li(''SSOllis  (1rs  raiiiis  de  lu  ciiviilciit'  d  iiiiiicc  cii  aimiM' 
depuis  IS'iO.  ri  ({iii  soiil  l'cpiiiidiis  dans  la  |)nj)iilati(iii. 
assez  j«MiiM'S('ii('(tn'  pour  es|)<''i'er  une  ean'ièir  et  lepi'i-ii- 
{\\v  du  sei'viee  avec  plaisii'. 

Je  s<iis  liien  (|u On  répète  tmis  les  jours  (pie  nos 
paysans  sont,  par  ediicalinn.  moins  pi'opres  (pie  ceux 
des  antres  nations  de  I  l'.indpe  an  sei'viee  de  la  cava- 
lerie :  a  cet  ('Liai-d.  je  ])oun'ais  citer  une  opinion  tort 
reinar(pial>le  de  Napolf'on.  et  (pie  tout  le  monde  a  pu 
lira  dans  ses  Memoii'es:  «  Kn  KLCVple.  deux  mamelucks 
»  conilialtaient  trois  cavaliers  IVancais.  mais  dix  niame- 
»  liicks  venaient  moins  lacilenieiil  a  ImhiI  de  dix  de 
»  nos  cavaliers.  ciiKpianle  l'Vaiicais  lialtaieiit  cin(piaiite 
»  mamelucks.  et  trois  cents  elaieiil  en  elat  de  l'aire 
»  fiiii' mille  chevaux  aiahes.  »  La  nn'^me  chose  alisolu- 
inenl  a  ete  l'cmainpiee  dans  notre  dernière  campaicne 
d  Al^ei'.  Le  soldat  tramais  retrouve  en  coips.  par  son 
coup  d  (eil.parson  adresse  naturelle  cl  son  instriicti(Mi. 
la  sup(''ri(trit(''  (pie  I  liahitnde  du  cheval,  coiiliaclee  (h's 
rentance.  peut  doniier  individiiellemeiil  aux  cavaliers 
des  autres  nations. 

J'ai  parh'  de  rinsiruction  actuelle  de  notre  cava- 
lerie: il  tant  en  taire  honneur,  notamment  (le|)uis  I.SI5. 
il  rexcelleiit  svsteine  (pii  a  prévalu  dans  noire  école  de 
Sauniur.  et  (pii  de  la  est  passe  dans  les  i-ci;imenls. 
système  (pii  a  tait  laii'c  a  iiotic  e(piitation  niilitaiic  un 
proiîirs  immense.  Mnis(pie  j'ai  nonune  ce  celehre  eta- 
Itlissement.  ce  peut  (Mre  ici  le  lieu  d'expiimer  la  crainte 
(pie  cei'tains  u:(''neraux  de  cavalerie  (pii  n'ont  jamais 
servi  (pie  dans  les  armées  prussiennes,  et  (pidii  s'etoime 
avec  raison  de  voir  fiuiirer  aujourd'hui   dans  des  com- 
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missions  chargées  de  décider  des  queslions  militaires 
de  la  plus  giaiide  importance,  ne  parviennent  ii  iiitro- 
duire  dans  l'organisation  actuelle  de  Saumur  des  chan- 
gements ([ni  porteraient  à  l'instruction  de  notre  cava- 
lerie un  coup  funeste;  mais  je  ne  veux  pas  trop 
m'étendre  sur  un  sujet  ([ui  ne  saurait  intéresser  au 
même  degré  tons  vos  lecteurs.  Mon  objet  était  seule- 
ment d'opposer,  à  ce  que  vous  avez  cru  pouvoir  avancei' 
dans  votre  numéro  du  27  sur  l'état  actuel  de  la  cava- 
lerie française,  des  données  rassurantes.  Notre  cavalerie 
ne  le  cède  en  rien  dans  sa  spécialité  aux  autres  armes. 
L'armée  et  le  pays  la  trouveront,  quand  il  faudra, 
belle,  nombreuse,  exercée,  capable  de  prouver  à  l'étran- 
ger que  ses  nuées  de  hulans  et  de  cosaques  réguliers  ou 
iiréguliers  n'ont  jamais  triomphé  qu'avec  le  secoui"s  du 
froid,  de  la  faim,  de  la  misère  et  de  la  haine  des  popu- 
lations, toutes  causes  qui  tuaient  en  détail  nos  malheu- 
reuses armées  de  1813,  et  nous  rendaient  inqiossible  la 
réorganisation  de  notre  cavalerie  détruite  à  ^Moscou. 

ISational. , 


[La  révolution  de  juillet  avait  été  la  vraie  et  éclatante  revanche 
des  défaites  de  181/i  et  de  1815,  car  elle  avait  été  faite  en 
dépit  des  rois  de  l'Europe,  qui  n'osèrent  pas  la  troubler 
et  qui  furent  profondément  troublés  par  elle  ;  mais  beau- 
coup, au  nombre  desquels  était  Carrel,  s'indignaient  au  sou- 
venir de  nos  désastres  et  voulaient  une  autre  revanche.] 

i  février  iS3l. 

La  Gazette  de  Berlin  a  bien  changé  de  langage  depuis 
le  jour  où.  se  plaignant   des  amères  accusittions  des 
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jftiiniaiix  traînais  nmtre  h's  ^oiivriiuMiifiits  d'AII*'- 
iiiii'.MM'.  ellr  assurait  (jnc  |)«'r.s()Fiii«'  nrii  voulait  a  la 
IVaiici' ;(|iir  jiiLs  un  soldat  ii  avait  et»'  mis  rn  iin»uv»'- 
iiuMit  a  |)ro|>os(lr's  «•v(''n('!u«Mitsilr  Kiancr:  que  la  Kraiic»* 
si'ulcctait  iiKMiacaiilc  *'l  iircnail  uiif  altitude  giiririiTe. 
Il  \  a  huit  joui'sà  peiiii' (}ur  mous  relevions  r«'  laii^]i|(e  de 
la  (îazelle  de  lierlm.  et  la  voila  aujounl  hui  i|in  sex- 
|iriuM'S(M'  le  (iMiijtle  de  la  France  eu  leiiiies  dune  viin 
it'uee  telle  (|ue  le  dernier  |i(ouverneiui-nl  lui-niùnie. 
Iitiit  (iltlijic  (ju'il  <*tait  aux  |unssaiu<.*s  «'Iran^èies.  en  eût 
clr  n'voltl*. 

Messieuis  de  la  culerie  des  inipuissjints  ne  vinil  pjLS 
inaiHiueide  dire  (|ue  ce  son!  les  exijrences  du  parti  des 
MU|»alienls(jui(»nt|U(tvonuecel  oia^a'Hju*  ils  nous  l'avaieid 
liien  prédit  :  (pie.  si  Idn  ei^t  ete  plus  poli  a  l'e^anl  des 
liaids  coiitractantsdu  conyrrcsde  N'ieinie.  ou  n  eût  olitenu 
en  retour  que  des  dispositions  laenvedlaiites.  MalluMi- 
reus«'nient.  a  la  distance  ou  sont  placi's  les  pul»lieislt*s 
d«'  lieilin.  on  n  entend  pas.  \\vv  «pi  il  panut.  les  jR'titt'S 
voi\  de  messieurs  les  impuissuits  ;  «»n  u  apeiçin*  pjLs  le 
coin  de  l*aris  où  ils  sexcilenl  ridiculement  conln.'  les 
principi's  et  la  portée  de  la  révolution  di>  juillet:  on  ne 
siut  pas  ipie  «'cs  messieui-s  ont  imagine  entre  eux  de  ii»- 
dunea  leur  (aille  les  l'j'sultats  îles  grandes  jourin'es.  et 
(piils  se  tout  tort  «le  plier  a  la  inor^ur*  «I»'  (pu'lques 
|MMlanls  les  sentiments  de  la  France  entière.  Les  puldi- 
<'istes  allemands  n  olisi^'ivent  pas  la  France  au  micros- 
cope; il  y  a  un  détail  de  turpitude  «pii  leur  echap|M' 
necessjiiienieiil  :  ils  ne  vtiient  de  si  loin  que  cette  Fiimce 
grande,  ardente,  mianime  :  «-ette  Fnmce  im|Mitieute. 
ipii  preleia  en  juillet  1  insurrection  a  la  |Uiisil)lc  v»iiedu 
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refus  de  l'impôt.  C'est  k  cette  France  qu'ils  s'adressent  ; 
ils  la  voient,  ils  la  retrouvent,  à  quelques  nuances  près, 
dans  les  journaux  où  le  caractère  de  la  révolution  de 
juillet  est  fortement  empreint  ;  et  c'est  à  cette  France, 
non  la  France  de  la  quasi-légitimité,  mais  celle  de  la 
souveraineté  populaire,  qu'ils  adressent  leurs  invectives; 
ils  la  craignent,  ils  la  menacent  ;  ils  se  donnent  des  airs 
de  mépris  îivec  elle  ;  mais  ce  mépris,  ce  n'est  que  de  la 
haine,  et  c'est  parce  que  la  France  a  toujours  dû  inspi- 
rer cette  haine  anx  gouvernements  étrangers,  que  nous 
n'avons  jamais  voulu  croire  à  leurs  protestations  d'ami- 
tié. Ces  protestations  n'avaient  qu'un  but,  c'était  de 
gagner  du  temps,  et  on  en  a  gagné.  Fasse  le  ciel  que 
nous  n'en  ayons  pas  moins  profité  que  nos  ennemis. 

La  limite  du  Rhin,  dit  la  Gazette  officielle  de  Berlin, 
n'a  jamais  appartenu  à  la  France ,  ni  géographique- 
ment,  ni  politiquement.  Et  sur  cela,  le  journal  prussien 
entre  dans  des  considérations  historiques  ;  il  rappelle  les 
di'oitsde  l'antique  possession  des  branches  espagnole  et 
allemande  de  la  maison  d'Autriche.  Il  se  ^arde  bien  de 
remonter  assez  haut  dans  l'histoire  pour  y  rencontrer  le 
règne  de  Louis  XI  ;  il  y  verrait  que  la  réunion  iri'évo- 
cal)le  de  la  Belgique  à  la  France  dépendit  alors  entière- 
ment de  ce  roi,  et  que  ce  nest  pas  un  fait  si  nouveau 
que  celui  de  l'afïinité  des  deux  peuples.  Géographiijue- 
ment,  il  ne  s'est  rien  passé  dei)uis  César  qui  aitenq)èclié 
le  Rhin  de  couler  entre  les  Gaules  et  le  pays  des  Alle- 
mands. C'est  toujours  la  môme  division  naturelle.  Mais 
la  Gazette  officielle  de  Berlin  trouve  cpie  la  France  serait 
aussi  bien  abritée  derrière  les  Vosges,  le  Jura,  les  Ar- 
demies  <'t  la   Sonnue  que  derrière  le   Rhin  :  et   e*<'st 
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in^me  pun*  j((''iM'n»sit«* envers  nous,  dit-fllcsi.  en  ISl  'i, 
on  ne  nousenlevjipjisl'AIsjuc  haiilc  et  Iciss»'.  iiiM'|»;iitic 
(le  la  Loimine  et  le  territoin' (|iii  Idime  aujoiinriiui  le 
«Irpaiteiiieiil  du  Nord  :  les  puissiiiices  le  pouvaient. 

Ij's  puissiiiiccs  oui  (Ml  t(»it  dr  iir  jias  pi-ofitci- de  leui^s 
avanlaircscii  ISI'i.  de  ne  |)as  nous  allaililir,  nous  dé- 
pouilici'  pins  tpit'llrs  nitnt  lait,  nous  ])artii^er  nn^iiie 
si  «'Iles  le  poiivaicnl  alois.  car  crtail  un.'  Iirlle  occasion, 
une  occasion  (pn  noc  ici i-ouvcra  jamais.  On  availdirij^é 
toules  les  haines  de  IKuropc;  sur  la  t«He  d'un  seul 
lioinme:  on  avait  feint  (\r  n'ru  vouloii- (pj'àhii .  un  avait 
|ni  se  prcsentei-  à  la  rraiicc  connue  amis,  comme  mcs- 
s<ijrersde  liberté  et  de  paix.  Maintenant  (jui  tromperait- 
on  en  IVance? 

A  (N't'aut  de  la  frontière  du  HJiin.  peuInMie  les  Ar- 
dennes,  lesVos^ns.  le.lura.  iiouscouvriraieiiieii  seconde 
li^Mie.  Si  messieurs  les  Piussiens  ess<iient  dese  présenter 
dans  le  pays  dentre  lUiiii  et  Vosjrçs.  il  se  pourra  bien, 
en  etlét.  tpi'ils  «'prouvent  la  force  de  ces  montagnes 
eoiiime  reti'anchemenl  militaiie;  mais  ne  craignons 
pas  dallinner  (preiitre  eux  et  la  r«'voluti<tii  de  juillet, 
il  ne  si'i'a  jamais  si^ne  de  jtaix  (pie  (piaiid  il  nv  aura 
plus  un  soldat  prussien  sui-  la  rive  jrauche  du  lUiiii.  et 
(|ue  les  conseils  de  la  Krance  auront  re|)ris.  parmi  les 
Ktats  de  la  livedntite.  rascendant  (pii  leur  appartient. 
(>  nest  piLs  là  de  res|)rit  de  complètes,  c'est  de  l'esprit 
de  conservation.  Il  faut  (pie  la  France  reparaissi^  dans 
les  traités  conmte  partie  contractante  pour  s<'  trouver 
bien  des  traités  et  s'y  attacher,  lue  jj^uerre.  s'il  v  en  a 
ime.  n'aura  pas  d'autre  elVet.  La  France  a  subi  pendant 
quinze  ans  les  .sentences  nMidues  contiv  elle  en  I8I/1; 
lU  5 
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(!lle  v«Hit  aj)i)ulei'  de  eus  sentences  ;  elle  veut  signer  les 
fcaités  pour  ôtre  obligée  de  les  reconnaître;  elle  nu 
point  sip;iié  ceux  de  18i/i. 

I.U  Gazelle  de  Berlin  pn'tciid  que.  si  nous  venions  a 
possL'der  la  rive  gauche  du  Hiuii.  nous  serions  vis-a-vis 
de  r  Allemagne  dans  une  situation  ofVensive  que  laCon- 
fédératioii  geruianique  ne  peut  nous  permettre  de 
})r(Mi(lre.  I/(''|)i'ouve  vaut  la  peine  dùtre  tentée.  Elle 
serait  faite  et  eût  n'ussi  depuis  tiente  ans  si  l'Angleterre 
n'eût  pas  violé  lus  traitc's  d'Amiens.  On  reviendra  a  cet 
pssai  auquel  on  est  poussé  par  la  foi'ce  des  choses,  et 
l'on  a  tout  lieu  de  croire  ([uil  ne  déplaira  pas  aux  États 
rhénans:  ils  sont  fatigués  du  voisiiicVge  des  Prussiens. 

L'insolence  va  bien  aux  puhlicistes  de  la  gazettt»  oi!i- 
cielle?  Quand  leurs  quatre-vingt  mille  automates  vin- 
rent, sous  le  duc  de  Brunswick,  essayer  d'étouffer  notre 
première  révolution,  on  les  laissa  sortir  par  grâce  de 
ces  défilés  des  Ardennes.  derrière  lesquels  ils  voudi'aieut 
voir  reculer  ia  civilisation  française;  lorsqu'en  1806, 
au  m(  pris  de  leurs  engagements,  ils  tentèrent  un  second 
eifort  contre  nous,  une  seule  bataille  lit  justice  de  leur 
parjure  ;  léna  les  dispersa  ignominieusement  ;  leur 
capitale  fut  occupée  deux  ans;  leurs  troupes  briguèrent 
la  favpur  de  se  dévouer  en  seconde  lignu  î^  racccunplis- 
senient  des  desseins  de  Napoléon.  La  Prusse  ne  retrouva 
son  aidi([ue  hoinieur  que  lorsipie  de  mensongères  pre>- 
messes  de  liberti'  l'appelèrent  à  s'armer  contre  la  domi- 
nation française.  Depuis.  retond)ée  sous  le  despotisme, 
ce  n'est  plus  la  vaillante  nation  sortie  des  universités  et 
des  ateliers  pour  recon([uérir  son  indi'iiendancis  celle-là 
svmpathiserait  avec  la  révolution  de  juillet,  et  ce  n'est 
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pas  r\\i'  t|iii  nous  iiisiilt»'.  (•<•  s4Piil  lo  |MMM'(ulrwrs  il(th 
kIci's  lilx'ralcs  eu  IM'Uss4'.  Avaiil  m\  iiiois.  |M'iil-«'ln'.  on 
saura  s  il  Irur  apitartinit  liirii  tic  |iai-|i'r  ilr  la  ^cihto- 
Mlf  (If  la  siiiilc-alliaiMT  t'iivcis  iii»us!        [\alional. 


(Do  r«*x-KHr«l«'  royiiUî.  il,  ni  ;:rii«'rul.  «I»-  riumfW*  ^ 


/     M.    Ir  rrihirli'ur  ilii  NMioWi  . 

Je  lis  dans  \a  {hwliilifimc  iiii  julirlt.' cliius  lL'«|url  iiuiî 
|ii'i-souii)-.  (|iii  |iai-ait  avoir  appartcuu  a  1  arnii'c  soub  l<' 
(liTiiiiM-  ^ouNcnirniciit,  pn-tiMid  i-lal)lii  (|u<'  raiiiicr. 
tiaiis  s«Mi  l'tal  actuel,  sciai!  iii(-a|)alilc  de  taiii*  une  caui- 
|»a}(iie  coiilre  les  l'oices  «le  I  KuiMpe.  Jeiie  :>iiurais  eiilie- 
|H('ii(li('  «le  icriilcr  lonles  les  raisons  tiuCllc  en  tlouiic; 
j'en  cxaiiiiiiciai  (iuch|ues-ijiics  cl  et.*  si'ioiil  les  piiiUM- 
palcs. 

Laiilcui-  «le  1  arli«  le  inscr»'  ilaiis  la  i^/uoltilietutt' 
s  c\|iriniaiit  avec  lieaut  oup  irain«'i'liinie.sur  les  injustices 
iloiit  les  niililaires  «I»'  l'ex-^auh'  royal»:  «»nt  «'le  I  iihjel 
scinii  lui.  je  (Idis  cruir«'  i|u  il  «'lait  iM.M'î>onn».*|l«!iueiil 
niIcK'ssc  a  la  coiiNcr\iilii'ii  «!«'  ««;  «-orps;  n:  n Csl  jwi> 
une  raisnji  |iiiui  «pie  M's  plaiiil(.*î>  soient  consi«ler«'es 
«•oiiinic  entieii'uicnl  «lemn'i'.s  «l«'  lundcnicnt.  V«nci.  je 
(rois,  la  verit«'  sur  Tex-^arde  id\al«'. 

i.e  d(M'iiier  ^'ouverneinent  «icpeiisait  iM.'Uiicoup  |Kiur 
la  •^'arde  royale,  cl  il  était  naturel  ipie  |«*s  corps  liuiit 
elle  se  eoinpoNul  renip«»rliiss4'iil  a  pluNicui>  «'^anls  .siir 
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ceux  de  la  ligne.  Cependant  la  garde  nT'tait  jias.  à  pro- 
prement parler,  une  réserve,  une  troupe  d'élite;  il  n'y 
y  a  que  la  guerre  qui  fasse  des  troupes  d'élite,  des 
troupes  d'expérience.  La  garde  était  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait être  après  (piinze  aniu'es  de  paix  :  elle  se  recrutait 
directement  dans  la  population  comme  les  autres  corps 
de  l'armée  :  elle  avait  seulement  le  choix  parmi  les  jeunes 
soldats.  L'esprit  plus  militaire  peut-être,  la  perfec^tion 
de  quelques  détails  de  tenue,  pouvaient  la  distinguer  de 
la  plupart  des  corps  de  l'armée,  mais  ces  avantages  et 
une  plus  belle  espèce  d'hommes  constituaient  presque 
uniquement  la  supériorité  de  la  garde  :  l'inexpérience 
de  la  guerre  était  égale. 

Les  corps  de  sous-ofïiciers  de  l'ex-garde  étaient 
une  pépinière  d'excellents  sujets,  d'instructeurs  pré- 
cieux, et  je  ne  crois  pas,  comme  le  dit  l'auteur  de 
l'article  de  la  Quotidienne,  que  ces  jeunes  militaires 
aient  été  tous  perdus  pour  l'armée.  Le  plus  grand 
nombre,  au  contraire,  ont  été  incorporés  aux  régiments 
de  ligne  qui  s'en  trouvent  fort  bien. 

Les  corps  d'officiers  de  la  garde  étaient  plutôt  distin- 
gués par  un  dévouement  sans  réserve  îi  la  personne  des 
princes  que  par  une  instruction  supérieure  à  celle  des 
autres  corps;  et  toutefois  je  suis  loin  de  penser  que  les 
.sentiments  de  royalisme  chevaleresque,  qui  existaient 
chez  beaucoup  d'officiers  de  la  garde,  pussent  en  rien 
diminuer  leur  mérite  militaire.  J'ai  connu  des  émigrés, 
ramenés  dans  nos  armées  par  les  événements  de  ISl/i, 
qui  conmiandaient  des  régiments  avec  beaucoup  de 
distinction  et  qui  étaient  de  très  justes  appréciateurs  des 
progrès  que  toutes  les  parties  du  service  avaient  faits 
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SOUS  Td'il  t'clain''  de  .\ii[>ijl<'oii.  J'ai  coiiiiii  de  jruinis 
(•{ipitaiiics.  poitaiil  de  j^raiids  noms  ([ii'ils  ii  avaient  pas 
lails.  plfiiis  de  liaiiif  pour  lii  n'-volutioii  et  poui'  Ws 
principes  lilM'iaux,  ipii  ctairul  des  olticieis tort  instruits. 
Tort  iut(.'lli^(Mits.  l'oil  utiles,  des  ^mmis  d'hoiMieur.  laits 
|iour  Otre  hit'ii  places  jiart«(ul.  Mais  il  y  a  un  ridicule 
inouï  à  soutenir  avec  la  {)iiot{(li''nne  ipie  ces  (»iïiciei"s 
lissent  la  lune  de  I  année  suns  le  dernier  ^ninvenie- 
nienl.  ils  étaient  en  nniiorite  dans  la  ;:arde  et  a  |»lus 
|i>rle  raison  dans  les  lani^s  de  la  liirne.  I.a  lacilile,  I  eni- 
pressenienl  avec  lesipiels  laiMnee  s'est  ranj<«'e  aux  résul- 
tats de  nos  «^doiieuses  jonrnt'es,  en  sont  la  pi'«*uve. 

Le  licencieinent  de  la  j^ai'de  n'a  poiid  atlail)li  1  ai- 
mée. Tout  le  matériel,  en  chevaux  et  muintioiis,  a  été 
repaili  entie  les  corps  de  la  lijçne  les  j»lus  ii  poi't«'e  de 
proliter  de  la  dissolution  d'un  cdips  privil«*^ie.  Ia's 
deux  tiers  du  persomiel  ont  ete  reiMUployes.  Parmi  les 
ollicieis  (pu  n'ont  jias  cru  d("voir  pnHer  serment  au 
^M)uvei!ieinenl  de  l.ouis-lMulippe .  (pu'kiues-uns  peu- 
vent mériter  des  regrets;  mais  leui'  «'loi^nement  a  été 
pins  ipie  cdmpens".  dn  eùte  nnlitane.  par  le  rappel 
d  (illicieis  ipie  des  sci'upnles  de  Invaut»',  non  moins 
iippi'ccialiles.  avaient  cmpéclu's  de  servir  les  Bourbons, 
et  (pii  rappoilent  avec  eux  non-seidement  de  l'honneur 
et  du  dévouement  al)solu  aux  intérêts  de  leur  pavs. 
mais  des  blessures,  de  l'exptMience,  des  noms  connus. 
et  plus  de  vigueur  ipiil  n  Vu  tant  pour  l'aire  encore  dix 
campiinnes  contre  la  sunte-alliance  des  n»is .  si  elle 
parvenait  a  se  relornu'i"  contre  les  pi'uples. 

Le  licenciement  de  la  jj;ardc  a-t-il  ete  une  mr- 
\nre  politupie  indispensalile ?  (."est  une  autre  question. 
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L'existence  de  (ctte  ij^arde,  comme  corps  priviNyié. 
était  attaquée  depuis  dix  ans  par  l'opinion  libérale. 
On  ti'ouvait  (pi'il  n'y  avait  pas  de  ju'oportion  entre 
sa  force  et  celle  de  Tarmée,  entre  ses  dépenses  et  celles 
des  corps  de  la  lis^ne.  On  attaquait  sa  composition 
comnie  ayant  plutôt  poui-  objet  de  former  la  réserve  du 
pouvoir  absolu  que  celle  de  l'armée.  Eu  un  mot.  long- 
temps avant  la  révolution  de  juillet  on  repoussait  la 
garde  conmie  iiistitution  ;  on  la  repoussait  conmic 
hostile  aux  sentiments  de  la  majorilé  :  cela  n'empêchait 
pas  ([u'on  n'admirât  la  beauté  de  la  plupart  des  corps 
qui  les  composaient.  Les  ordonnances  de  juillet  sont 
venues  mettre  aux  ])rises  la  po})ulati()n  de  Paris  et  une 
partie  de  la  garde.  La  garde  n'a  pu  faire  triompher 
les  ordonnances  :  elle  a  dû  cesser  d'être,  avec  le  système 
auquel  elle  s'était  aveuglément  dévouée.  On  s'est  montré 
facile  avec  ceux  des  militaires,  combattants  malheureux 
pour  la  cause  (]y[  pouvoir  absolu,  ipii  ont  voulu  l'ester 
individuellement  attachés  à  Tannée  et  qui  ont  pu  faire 
valdir  les  difhcultés  de  leur  position,  les  habitudes  dé 
discipline  et  d'obéissance,  peut-être  les  susceptibilités 
d'honneur  auxquelles  ils  avaient  céd(''. 

Ou  n'a  pas  i'('employé  sans  doule  tous  ceux  qui 
eussent  votdu  du  seivice  ;  mais  il  y  a  loin  de  cet  oubli 
aux  persécutions  dont  les  militaires  de  Tancienne  armée 
ftn-ent  Tobjet  après  le  licenciement  de  1815.  On  a 
renoncé  dès  les  premiers  jours  aux  rigueurs  dune 
suspicion  légitime.  Si  (piehpu's  officiers  ont  teiui  à 
houneui'*(le  rt^fuser  le  serment  au  ginnerncnient  nou- 
veau, il  leur  sied  mal  de  se  phiindre  de  linjustice  de  ce 
gouvf^rnement.  et  surtout  de  prétendre  que  l'armée  il'est 
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[tins  lien  siiiis  eux.  Qu'ils  eu  a|»p<'INMit  il  leur  rpc»'  ilti 
icsultat  (les  journées  de  juillet,  si  roecasioii  s'en  Inuivc. 
el  ils  jxuiiTdMt  se  couvainere.  jiar  une  s<*ron(le  expé- 
rience. <|ue  la  [('volution  iTa  pas  (''t<''  une  snrpris<*. 

Il  V  aurait  ini  anutni-pi-opi-e  très  fir'plaej*  à  «raitler 
laiMune  au  pavs  de  ce  ipie  des  citoyens  sans  disci[iliîie. 
sans  lialtitude  desai'ines,  ont  loi'c<"  des  lioupes  rj'putt'es 
choisies.  Les  plais^uiteries  sur  les  héros  de  juillet  poiif- 
laieiit  être  d'assez  mauvais  jjoiU  aujourd'hui  dans  la 
lioiiche  de  ceux  <pn  ne  se  sont  pas  oHéns^'s  des  proc('d«''S 
ifcneieux  ipieut  à  leur  <'*frard  la  population  victoHeus<; 
dans  les  instants (pii  ont  suivi  de  piès  un  coinhat  iiu"^al 
entic  le  noinlire  et  la  dis<Mprnie.  I)<'s  honnnes.  «pii  ne 
se  |ifernient  pas  d'adiniiations  ridicules,  et  qui  peuvent 
parlei- des  joui  lices  de  juillet,  pour  avoir  ('t»'  à  niéine 
dapprecier  l.-i  conduite  des  partis  en  pn''s<Mice.  con- 
viennent ipie  des  troupes  aussi  mal  conmiand»'es.  aussi 
tollemeiit  compromises,  cpie  le  t'iii'ent  celles  de  Tex- 
^ardc.  depuis  le  milieil  de  la  seconde  joiii-ik'm'.  ont  pu. 
sans  d<'slioniieiir,  c«''der  le  terrain  et  t'aii'e  preuve  de 
rcniictc  en  le  consei*vant  dahoi-d  contre  une  réunion 
intinie  de  iiitiveiisde  destruction:  mais  ils  ne  cn»i«riient 
pas  de  tuiulier  dans  un  lieu  commun  trivial,  en  parlant 
de  I  liernïsnie  de  ceux  cpii  se  prodi«;uèrent  trois  jours, 
non  par  les  tenélies.  mais  dans  les  rues,  n  dix  pas  des 
chevaux,  des  liahtnnetles  v\  des  canons,  et  dont  les 
hlessuies.  il  jamais  irloiieiises.  ont  prou\e  ipie  la  uarde 
ajustait  lueiiet  cxiciitait  a  merveille  les  t'eux  <le  nniu  <'t 
lie  peloton.  Ceux  de  ces  Itraves  lie  toiis  les  ranjïs  »pi  on 
a  laits  olliciers  niainpiei-oiil  peut-être  un  peu  de  métier 
contre  1  ennemi,  mais  part«Mit  où  ils  remplaceront  ceux 
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qui  gardent  leur  épée  pour  Henri  Y,  à  valeur  égale, 
l'armée  et  le  pays  y  gagneront,  car  toute  cause  a  besoin 
(le  dévouement  à  elle. 

L'auteur  de  l'article  de  la  Quotidienne  avance  (pi'il 
n'y  a  dans  l'armée  que  des  officiers  ou  trop  vieux  ou 
trop  jeunes;  qu'on  ne  saura  comment  faire  commander 
les  armées,  les  divisions,  les  brigades,  les  régiments, 
les  bataillons,  les  escadrons,   les  compagnies,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  /lans  les  cadres  que  de  l'expérience 
sans  vigueur,  ou  de  la  jeunesse  sans  expérience.  A  cela 
je  pourrais  répondre  que  l'armée  est  peu  changée  depuis 
qu'on  la  croyait  une  si  forte  garantie  de  la  durée  du  ré- 
gime contre-révolutionnaire.  On  la  louait  alors  avec  rai- 
son de  sa  valeur,  de  sa  discipline,  de  son  intelligence,  de 
son  excellent  esprit  militaire  :  car  elle  a  montré  de  tout 
cela  en  Espagne,  en  Grèce,  en  Afrique  ;  on  se  trompait 
seulement  sur  ses  sentiments.  On  était  fier  d'elle,  et 
pins  à  présent  on  en  est  honteux  ;  on  en  a  pitié  parce 
qu'on  n'y  sert  plus,  ou  qu'on  n'espère  plus  être  servi 
par  elle.  Il  faudrait  être  conséquent,  ou  tâcher  de  faire 
oublier  ce  que  l'on  disait  il  y  a  six  mois. 

Quinze  ans  de  paix  ont  fait  naturellement  que  les 
soldats  de  Waterloo  ne  sont  plus  jeunes,  et  que  les 
conscrits  de  1816  et  1817  ne  savent  guère  ce  que  c'est 
que  de  passer  des  mois  à  se  battre  le  jour  et  à  marcher  la 
nuit  ;  mais  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  armées  de  l'Europe  : 
ce  que  nous  avons  oublié,  elles  l'ont  oublié;  ce  que  nous 
ne  savons  pas  encore,  elles  l'ignorent  aussi  bien  que 
nous.  Reste  à  savoir  qui  refera  son  éducation  le  plus 
vite.  Or  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  ce  soit 
nous,  et  cela  parce  qu'il  en  a  été  ainsi  dans  tous  les 


I.K    ROI    Nt;    PEUT    MAI.    l  AIKi:.  7o 

temps.  Personne  n"eii  peut  mieux  i)arler  ([we  les  ih'feii- 
seiirs  (lu  Louvre  et  des  Tuileries.  Si  ([uel([u'uii  a  dil  (Hie 
surpris,  étonné,  confondu  de  la  faeilité  avec  laquelle 
s'organise  en  France  une  résistance,  de  la  rapidité  avec 
la([uelle  riiundjle  bourgeois  français  se  familiarise  avec 
le  bruit  des  balles,  et  de  l'espèce  de  goilt  cpTil  prend  à 
cette  nuisiijue,  assun'ment  c'est  eux.  Kb  bien,  il  faut 
(pi'ils  s'attendent  à  d'autres  surpiises.  à  voir  des  batailles 
ii;aL'ii(''es  sans  u;(''n(''raux,  sans  »»fliciers,  sans  résiiments 
d'élite.  ])uis(prils  disent  (pie  tout  cela  nous  mainpie 
depuis  ([u'ils  ne  von!  plus  a  la  cour  et  n'escortent  ])lus 
le  roi  il  la  chiisse.  et  le  duc  de  Bordeaux  à  Bagatelle. 
Je  ne  sais  pas  connnent  la  France  de  juillet  fera  pour 
se  montrer  sur  le  Rhin  ce  (pi'elle  a  été  dans  les  glorieuses 
jouriK'es;  mais  je  sais  (pi'elle  ne  maïKpiera  point  à  son 
origine,  et  cpie.  si  (pieliiue  chose  iloit  riiupiieler.  c'est 
moins  de  mancpier  de  grands  généraux  et  de  braves 
soldats,  que  d\n\  avoir  troj)  (luand  elle  aura  rempli  sa 
noble  mission.  {^^ational.) 


[Exposition  de  cet  axiome  du  ^'oiivernemciit  parlt;mentaire  ; 
L(3  roi  ne  peut  mal  taire. J 

1  février  1831. 

Les  Anglais  ont  proclanu'  avant  mtus  la  maxime 
constitutionnelle  :  Le  roi  ne  peut  mal  faire.  \\\v  la  ils 
entendent  seulement  ipiil  v  aura  toujours  ipielqu'uii 
pour  avoir  tort  à  la  place  du  roi.  et  non  p;Ls  (pi'un  tort 
ne  sera  pas  un  tort,  i[u"une  parole  imprudente  pourra 
être  transformée  par  un  respect  mal  entendu  en  une 
proie  sage. 
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Il  serait  beaucoup  plus  naturel  assurément  que  le  roi 
pût  mal  faire,  se  tromper  comme  tout  homme,  recueil- 
lir sans  partage  ou  le  blâme  ou  l'honneur  des  bonnes 
commedes  mauvaises  inspirations  qui  lui  appartiennent. 
ïl  en  est  ainsi  sous  la  monarchie  pure.  Entre  le  peuple 
et  le  roi,  point  d'intermédiaire.  Quand  le  peuple  crie  et 
se  révolte,  le  roi  prête  l'oreille  et  tâche  de  comprendre; 
tant  pis  pour  lui  s'il  entend  mal  !  Quand  de  son  côté  le 
roi  parle,  le  peu}ile  dit  :  C'esfla  pensée  qui  commande  ; 
il  adore  en  silence  ou  hait  à  haute  voix. 

L'expérience  des  temps  a  appris  qu'il  ne  faut  pas  que 
le  peuple  et  le  roi  aient  affaire  directement  l'un  à 
l'autre  ;  l'expérience  a  élevé  entre  le  peuple  et  le  roi 
une  double  barrière.  Elle  a  mis  en  présence  une 
chambre  de  députés  pour  représenter  le  pays,  un  ca- 
binet pour  représenter  la  couronne.  Le  roi  n'interroge 
le  pays  qu'en  s'adressant  à  la  représentation  nationale;  le 
pays  n'applaudit  ou  ne  blâme  le  roi  que  dans  la  con- 
duite de  son  cabinet.  Un  mauvais  cabinet  peut  attirer  la 
désaffection  sur  le  roi,  parce  qu'il  est  le  choix  du  roi  ; 
mais  le  roi  confesse  qu'il  s'est  trompé,  change  de  mi- 
nistres, et  il  n'y  a  que  le  cabinet  renvoyé  qui  ait  mal 
fait,  qui  soit  responsable  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  A 
chacpie  système  qui  change,  le  roi  se  retrouve  pur  de 
toute  solidarité  avec  le  système  fini,  condamné,  et  tou- 
jours apte  à  toute  espèce  de  bien  avec  le  système  qui 
commence.  Voilà  ce  qu'ont  entendu  les  pùblicistes  an- 
glais qui  les  premiers  ont  écrit  :  «  Le  roi  ne  peut  mal 
faire.  » 

On  demande  s'il  n'y  a  pas  de  l'inconvenance  à  ren- 
voyer au  cabinet  tout  acte,  toute  parole  émanée  du  rôi, 


^# 
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ft.  (|iiiiiiil  lactc  (tu  le  (liscdiiis  csl  inaiivais  Cfi  soi.  si  co 
n'est  pas  If  nii  liii-iiK'^iiic  (jii'oii  lilàmc  en  avant  l'aii-do 
hlàinri'  le  caliiiK»!.  S'il  s'atrit  de  coiiviMiaiicrs  de  n»iii-.  la 
i('j)()iise  pourrait  cnibarrassrr  un  cdurtisîm  :  mais,  dans 
une  (pifstidii  de  doctrine  eonstitutioruielle.  «m  ne  siiii- 
rait  disputei'ipie  surdes  convenances  constitutionnelles. 
Or.  voici  ce  cpie.  suivant  nous,  les  eonveiiarices  cottstl- 
tulioiuicllcs  counnanilent. 

Le  loi  clioisil  des  ministres,  mais  il  ne  les  iivjiiiert 
)tas.  Quand  un  caltinet  se  forme,  il  est  censé  (ju'uno 
sorte  de  compromis  a  lieu  entre  le  i'(»i  ( pi i Offre  le  fîou- 
vernement  et  les  hommes  cpii  se  d«''vouent  a  lexerciT. 
(l'est  dans  la  composition  d'un  cabinet  (pu'  le  roi  se 
pr(''sente  avec  une  opinion  peisoiiiielle:  si  le  mi  tait 
accepter  son  syst«'me  aux  hommes  dont  il  a  reclanu' 
I  assistance,  (Ui  si  ces  li(imme<\(h'termineiit  la  convicticui 
du  roi  sur  mie  c<'rtaine  marcheii  suivre  pourohtenirla 
maj<trite  parlementaire.  al(»rs  u\\  caltinet  est  t'oriiu'.  et 
toute  opinion  olliciellement  «'mise,  ou  parle  roi.  ou  paf 
les  memlires  Au  cahinel  .  est  la  pensée  du  cahinet.  Les 
convenances  constitutionnelles  vjMilent  dès  lors  cpie  le 
roi  ne  dise  pas  une  parole  ipii  ne  soit  le  sentiment  du 
caltinet.  ou  liieii  il  v  aurait  deux  dii-ecliiMis  dans  le 
îXouvernement.  celledii  caltinet  et  celle  de  lacoilr  :  c'<'st 
ce  ipii    a    perdu   la   Inanche  atm'e  des  Houilt(tiis. 

I"ji  droit  e(»nstitutionnel.  le  nti  n"(»pine  cpie  dans  la 
circitnstance  uiiiipie  de  la  tormation  du  caltinet:  eu 
tait,  il  peut  arriver  ipie  le  roi  opine  hoi-s  du  coii<eil, 
comme  |ors((u'il  i-epond  a  des  deputations .  à  îles 
adresses:  mais  aloi's.  s'il  n'est  pas  exact  de  din^  ipie  le 
roi  exprime  toujouiN  une  opinion  d('dih«Mre  en  conseil. 
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s'il  y  a  rexigence  de  l'iiiipossibl*;  ù  vuiiloii-  (ju'il  ne 
puisse  dire  une  parole  sans  en  avoii"  conféré  avec  ses  mi- 
nistres, du  moins  on  est  fondé  à  soutenir  ou  (ju'il 
niancjue  à  ses  engat^enients  envers  le  cabinet,  ou  qu'il 
exprime  un  sentiment  (ju'il  sait  être  celui  du  cabinet. 
Dans  les  deux  cas  on  s'en  prend  aux  ministres,  et  à  eux 
seuls.  On  leur  dit  :  Si  la  pensée  exprimée  par  le  roi 
n'est  pas  la  vôtre,  il  a  rompu  avec  votre  système,  vous 
devez  protester  par  votre  retraite  ;  ou  cette  pensée  est  la 
vôtre,  vous  l'ado'ptez  ;  soutenez-la,  répondez-en  vis-à- 
vis  de  nous. 

Dans  un  pays  où  les  habitudes  et  les  convenances 
constitutionnelles  sont  établies  par  un  long  usage,  en 
Angleterre,  il  n'est  jamais  arrivé  depuis  cinquante  ans 
que  l'opposition  ait  pu  relever  une  opinion  du  roi  qui 
ne  ïùi  pas  celle  du  ministère.  Quand  Pitt  voulait  et 
faisait  la  gueire.  Geoige  III  n'eût  pas  exprimé  un  vœu 
ou  un  sentiment  contraire  au  système  quil  avait  accepté 
de  Pitt,  sans  que  le  ministre  se  fût  retiré  ;  quand,  après 
la  mort  de  Pitt,  George  III  eut  jugé  cpie  le  système  de 
Fox  pouvait  seul  obtenir  une  majorité,  l'opinion  per- 
soimelle  du  roi  fut  en  toute  occasion  celle  du  nouveau 
ministre.  Pitt,  Fox,  avaient  fait  leurs  conditions  l'un 
après  l'autre,  conditions  fort  différentes,  connue  chacun 
sait,  et  sans  doute  toutes  les  paroles  royales  avaient  con- 
couru avec  le  système  de  l'un  connue  avec  celui  de 
l'autre  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'eussent  voulu  gouverner  sans 
cette  garantie.  Pitt,  en  1801),  ne  motiva  sa  retraite  cpie 
sur  la  ditfeience  d'opinion  qui  s'était  élevée  entre  lui  et 
le  roi  relativement  à  la  question  irlandaise.  Plus  tard, 
pendant  la  maladie  de  George  III,  le  prince  régent, 
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iiivcsii  |i;ir  (IcIi'i^Mtidii  de  la  |ni'in«j;ili\('.  iir  s<'  Mdiviiit 
pas,  sous  (  Jisll«'rra;;li.  qn  il  avait  rie  rami  (1rs  partisiins 
(le  la  Kraiict'.  I  II  roi  (i'Aii^ilrli'rn' ^f  coiisoli'  dans  li* 
secret,  avec  des  l'avinis.  des  s;icrilires  pidilics  <|ii'il  est 
olili^»'  (\v  l'aire  au  système  iiiiiii^t«'riel  existant.  Mais,  le 
jiiiir  iiii  il  |)aiiei'ail  i-ii  wiii^'.  iiii  iiiiiiisteif  |iir\  n  aurait 
plus  (ju'ii  se  retirer:  le  jour  dii  il  «  roirait  dev«»irs«' iiuui- 
Irer  toi  y.  un  iiiiiiisteie  \nIii;z  ne  S4»n^erait  plus  (jua  sii 
responsidiilite  en^^a^ne. 

N'iiila  riiiilexihle  Ini  de  la  inoiiarclne  cniistitutinii- 
nelle.et  lescoiivenaiices  (•(Hisisteiit  à  s'v  jjn'^lerde  lMnine 
;:ràce.  In  nu  constitiitiunnel  dispandt.  et  toutes  si's 
upiiiidiis  priv«'es  avec  lin.  le  jour  «m  il  a  use  du  discer- 
nenieiil  ipii  lui  ap|iarlient  (lan>  l'acte  iniportanl  du 
choix  d  un  iniiiNere.  Oci  est  pour  répondre  a  ce  ipii  a 
ete  alle}iue  dans  le  journal  des  centres  sur  la  pr«'teiidiie 
inconvenance  des  ol>s<'rvatioiis  auxipiellesont  donnelieii 
certains  coininenlaiies.  repiodnils  pari»'  Monileur.  sur 
les  pidnies.sos  de  juillet.  Ces  opinions.  l>ien  ipi  »'iiiaiiaiit 
delasource  la  plus  haute,  ont  «'t«'  livn*es  a  la  dis<'ussion 
|iar  leur  piiMicite  nh'^ine.  I/approhatioii  vive  (pielles 
ont  reçue  des  honiiiies  iproii  est  haliitue  a  entendre 
mettre  sur  le  compte  de  ranarchie  et  de  rimpatieiM'e 
loiilcs  les  ditlicult«'s  de  lii  situation  actuelle,  a  montre 
ipie  les  opinions  dont  il  est  (piestion  ici  appartenaient 
au  système  dit  de  la  résislanrr,  et  l'on  en  a  pu  deman- 
der compte  très  légitimement  au  ministère,  cinnmedi* 
sii  propre  pensi'e.  soit  ipi'il  lésait  approuvées  avant,  soit 
tpnl  les  ait  arcept«'es  de|)iiis.  car  c'est  là  s<»ii  alterna- 
live.  I,e  ministère  s'est  lu  et  gouverne:  donc  le  minis- 
lere  est  un  miiiislcit'  de  résistance  :  i»on  jjre.  mal  iin*.  il 
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est  caractérisé  par  ropiiiioii  personnelle  du  prince.  (À*la 
est  fort  cons('(jii('iil.  (pioi  (iiiOii  en  dis*.'.  vA  nous  ne 
(]ésert<)ns  pas  ])onr  cela  le  principe  coustilutionnel  que 
le  roi  ne  peut  mal  faire.  i)\ui  demain  un  niinistt're  i\\\ 
mouveinent  succède,  et  tout  le  blâme  ([ui  a|)paitient. 
SMivant  ikjus,  aux  opinions  de  la  résistance,  aura  été 
emporté  par  le  ministèic  qui  veid  liien  les  couviir  dr 
sa  responsabilité. 

Ce  ne  sont  ])as  là  des  doctrines  nouvelles,  des  théo- 
ries nt'es  de  la  r«^volution  de  juilb't  avec  la  monarchie 
républicaine;  ce  ne  sont  (jue  lesdoctrines  de  la  monar- 
chie constitutionnelle ,  soutenues  dans  ces  dernières 
années  parles  mômes  hommes  «pii  teignent  aujourd'hui 
de  s'en  étonner  et  de  s'en  indigner.         [Natioiwl.  i 


[La  révolution  de  1 830  a  ('mancipé  les  classes  inférieures,  romnie 
la  révolution  de  89  avait  émancipé  les  classes  moyennes.] 


5  février  1S31 . 


Au  dire  de  certains  politiques,  la  révolution  (|ui  a 
renverse  un  tione  n'atteint  ni  les  moLHn"s.  ni  retat  de  la 
société.  Si  cela  tîst  vrai,  pourcjnoi  replâtrer  la  cliaite,  et 
ipielle  n(''cessit(''  de  modifier  les  lois,  les  mœurs  denieu- 
raid  stationnaires? 

Sans  doute  le  peuple  français  était,  avant  les  trois 
journées,  tel  (piil  a  paru  pendant  et  après  ce  mouve- 
ment ;  mais  il  ii  aviiit  pas  alors  conscience  de  ce  haut 
degré  de  moralité  (jue  la  victoire  a  revi'le  dans  les 
masses.  Maintenant  ([u'il  le  sait  et  (pi'il  l'a  ajiprisa  l'Ku- 
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n»(M'.  |KM1S4'-Ih(|i  qin'  crtlr  rumiiiissjincr    ne   iIuim-  ihmi 
chiiiiger  à  liyoïsm»;  de  •m's  iii>liliitn»iis? 

Les  n'volutiuiis  ircrliitr'iil  iaiiiai>  pour  ii|)«'i-«'r  un 
cliiiii^t'iiiriit  ilaiis  1rs  iiiinii>.  iiiiiis  |miiii'  taire  |iasser  <-e 
rliaiigeiiiriit  dans  les  lois  dt's  (jn'il  s'rst  aci'onipli.  Klks 
viennent  déclarer  ipie  la  société  a  l'ait  un  pas.  ri  (juc 
d'antres  besoins  sont  ih'.s  avec  d  autres  luiuieres;  elles 
le  dc(  tarent  jiar  la  voix  de  celle  nécessite  des  ti'injis. 
<|iii  s'appelle  l'oicc.  <piand  on  lui  reins»'  Ir  nom  de 
droit. 

j-ji  niontiant  (jue  le  desinteress4'ineiit  et  la  utiKleiiilion 
étaient  li-s  \*>rtusde  la  innltitnde.  la  l'cvolution  de  \M0 
a  ru  (  l'I  cllt't  iuiineiis*';  elle  a  émancipe  les  classi'S  iule- 
I  lenres.  comme  celle  de  Si)  avait  airraiichi  la  cliissL* 
inoyeime,  et  les  a  ap|)elei*s  à  prendre  au  pouvoir  une 
pari  tonjonl^  croissiinte.  avec  le  proj^ne.s  de  la  civili- 
sation. 

(iertes,  le  moment  est  Ineii  mal  <  lioisi  pour  crier  au 
sltituifuo,  tpiand  les  •grandes  roitunesdt^  la  reslauriilioii 
s'alVaisseiit  ou  lomlu'iil  entrainces  dans  sii  chute,  et 
lai.vseiit  désormais  au  tra\ail  I  inlluence  usur|K'e  par 
I  a^notii^'c  ;  ([iiaiid.  des  deux  plaies  ipii  ron^euieiil  la 
societi',  il  n'en  reste  plus  ipiuiie,  la  manie  des  places. 

(Jne  les  liommes  de  la  résistance  si)ienl  donc  de 
Itoniie  foi.  et.  .s'ils  veulent  nous  arrêter.  »pn'  ce  ne  Ntit 
pas.  du  moins,  (mi  se  domianl  a  nous  comme  imm«»- 
liiles.  imimialtles;  car  eux  et  leur  condition  ne  sont  pa.s 
ceipiela  rcNolution  de  juillet  a  le  moins  duiuge. 

.\atwttal.) 
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[L'idée  que  la  révolution  de  juillet,  si  elle  était  attaquée  du 
dehors,  serait  mal  défendue  par  les  pouvoirs  qui  en  avaient 
désormais  la  direction,  était  une  de  celles  qui  préoccupaient 
les  hommes  ardents.  Cet  article  et  le  suivant  y  sont  consa- 
crés. Les  événements  suivirent  un  tout  autre  cours,  et  jamais 
il  ne  tut  question  d'attaque  du  dehors  ;  mais  il  est  bon  de  se 
rappeler  les  impressions  qui  régnaient  alors  et  qui  avaient 
de  l'influence  sur  les  partis.] 

8  février  483d. 
♦ 

Le  temps  est  venu  de  se  faire  une  question;  il  faut  se 
la  faire  avec  courage  ;  il  faut  savoir  répondre  avec  con- 
science, avec  calme,  avec  sagesse  s'il  se  peut. 

La  révolution  de  juillet  a  de  formidables  ennemis  au 
dehors  ;  elle  en  a  au  dedans  de  plusieurs  sortes,  les  uns 
déclarés,  d'autres  secrets,  d'autres  en  plus  grand  nombre 
qui  travaillent  contre  elle,  sans  peut-être  le  vouloir. 
Quelles  sont  les  forces  qui  lui  restent?  Ëchappera-t-elle 
au  malheur  d'être  livrée  par  l'ennemi  du  dedans  àTen- 
nemi  du  dehors? 

On  nous  demandera  peut-être  en  commençant  ce  que 
nous  entendons  par  la  révolution  de  juillet;  si  c'est 
quelipie  chose  de  distinct  de  ce  qu'en  général  on  entend 
([uand  on  parle  de  l'événement (pii  a  renversé  les  Bom- 
bons de  la  branche  aînée,  si  c'est  le  mot  sacramentel 
d'un  parti  plus  ou  moins  restreint,  plus  ou  moins  com- 
pris de  la  France  actuelle.  Nous  sommes  entièrement 
d'avis  qu'il  faut  définir  nettement  les  choses  dont  on 
parle  ;  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  dire  tout  ce  que  l'on 
veut  dire,  et  de  n'avoir  point  à  répondre  de  ce  qu'on 
n'a  pas  dit. 

La  révolution  de  juillet  est  le  rt'sultat  de  la  colère 
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iiiiivciscllc  t|ii't.iit  rxcil.'.'  en  IVaiicr  les  (lt'|■|||.•|•^•^  (w- 
•  loiiiuiiiccsil.' Chailrs  \.  idiit..'  la  l'VaiMc.  moins  uiio 
iniiiniilc  a  (M'iiir  a|t|nV'(ial)l('.  ii  voulu  une  punition 
«jurlcouipn' (le  cri  atlcnlat  aux  lois  clahlirs.  nsprctres 
depuis  (|uni/r  ans.  Celle  puniliou  ses!  trouver  (MpeTex- 

l»"'"^" I''  lit  <lvMas|ie  parjure,  et  la   uuitilatioii   de    la 

eliiule  de  IM'i  dans  (piehpies-niies  de  ses  eoiiditidiis  les 
pins  nnpnrianles.  On  a  puni  a  la  lois  la  laniillecpii  avait 
viole  la  etHistilnlion.  et  la  eniistitution  (pii  ne  sT'tait  pjLs 
trouvt'e  par  elle-inèine  assez  forte  |»our  n'ètiT'pasvioN'c. 
Cela  s  est  fail  denlraînement  en  trois  join-s.  Sainement 
""'"""•  |H'U  impolie:  mais,  la  chose  laite,  il  a  fallu 
s  en  arranii-er  sans  la  discnler  ou  la  discuter  poiirsavoir 
ce  tpiel  on  en  L-arderad.  ce  «pie  Idii  en  soufiendiait  au 
besoin  contre  I  Kurope. 

(lest  a. dessein  (pie  nous  disons  cpie  la  ifvolutioiun't»? 
le  résultat  de  la  colère  unanime  causée  pai'  les  ordon- 
nances de  juillet.  Nous  disons  le  residtal  et  non  j.as 
I  expression,  ce  qui  est  tort  dill'eienl. 

Nous  dirions  tpie  la  levolntion  de  juillet  a  ete  l'ex- 
pression du  sentimeiit  provo(pie  (lie/  la  presque  iinaiii- 
niit(''  des  Français  |)ar  les  ord(timances  de  juillet,  si  tous 
ceux  (piiont  été  rev(»ltes  de  l'intention  a  la  fois  lâche  et 
stupide  (pu  les  dicta  eussent  voulu  le  renvei-semenl  de 
Charles  \,  |  exclusion  du  diic  d"  An^ntnléme,  du  dur  de 
Bordeaux,  et  de  Ions  les  princes  de  la  liraiiche  ahu'e. 
lu  radiation  de  I  article  l'i.  la  révision  de  larticle  !i  en 
eequi  coihvrne  la  reli«,n<m  catholitpie.  laholition  du 
doulde  vote,  ladunssion  des  hommes  de  trente  ans  a  la 
ehamluv  et  de  ceux  de  vin«ït-cin(i  dans  hvs  colle^res.  la 
nMJuction   du  cens  de  l'i'lectorat  et    de   l'.'lii;d»ilite.    la 
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révision  de  la  cuiistitution  de  la  pairie,  ladoption  (\u 
principe  de  la  souveraineté  i\u  peuple: en  un  mot.  tout 
ce  qui  a  été  exprimé  comme  volontc'  nationale  par  les 
déclarations  du  7  août. 

Mais  il  n'en  a  pas  ('f*'  ainsi.  VA.  si  nous  faisions  l'his- 
toire  des  événements  du  mois  de  juillet  1H30.  nous  di- 
rions, tout  à  fait  de  conscience,  que  la  majorité  dans 
les  deux  chambres  se  serait  contentée  d'un  simple  chan- 
O^enient  de  ministère  et  de  l'application  aussi  rigoureuse 
(pie  possil)le  i\[\  ])rincipe  d(»  la  responsabilité  aux  mi- 
nistres signataires  des  ordonnances;  qu'après  l'abdica- 
tion forcée  de  C.harles  X.  et  la  renonciatioii  non  moins 
forcée  du   duc  d'Aiigouléme  à  ses  droits  au  trône,  ces 
dvu\  mêmes  majorités,  si  elles  eussent  été  capables  de 
conmiand(»r  aux  (nénements.  se  seraient  arrêtées  à 
Henri  Y  avec  une  ivgence  semi-al)solutiste  et  un  minis- 
tère semi-libéral,  a  peu  piùs  de  la  couleur  du  ministère 
doctrinaire  ;  nous  croyons  (pie  le  vœu  de  ces  deux  ma- 
jorités n'(''tait  pas  pour  la  r(''vision  de  la  constitution  de 
la  pairie,  pour  l'abaissement  notable  des  conditions  élec- 
torales «H  d'éligibilité,  ainsi  que  de  Tîige  des  ('lecteurs  et 
des  députés.  L'abolition  du  double  vote  et  la  radiation, 
ouplutitt  l'explication  des  articlesC)  et  H.  étaient,  nous  le 
croyons,  les  seuls  changements ù  la  charte  que  la  majo- 
rit(''  d(?s  deux  corps  de  l'Ktat  eut  voulu  décider  immé- 
diatenuMit  ;  tout  le  reste  eût  été  renvoyé  à  l'avenir. 

Si  des  deux  chumbi-es  nous  d(\scendons  dans  le  pays, 
nous  n(M'raignons  pas  de  dii^e  t[ue  la  majorité  dans  les 
gi auds  collèges  était  poui'  les  ordomiances  de  juillet, 
comme  la  minorité  royaliste  de  la  chambre:  nous 
crovons  que  la  majorité  dans  les  collèges  à  cent  écus  se  fût 
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coiitriitcr  (I  lin  chimj^r'iin'iit  di*  iiiinisUMe  »'l  du  sii|>|»lin' 
(les  sijçiiulairesdes  onl(umaiirt*s.  si  Paris  nvù\  voulu  que 
C(3la;(juec«'lt«*  uit"^uu'  niaioiil»'  r\i\  arrrpU'.  cniunuTcll»* 
(le  la  clianihi»*  (l«'s  (h'putcs.   Henri  V.  ufu*  n'^nice.  ini 
uiinislrrr  scuu-lilMial,  si  k'I  rùtcU»  Ir  (ujuin  drs  i'V«'ur- 
innits;  mais  que,  vv  point  «{«'pjLss»'.  ell»*  na  nyn'ttr  ni 
la  hranclic  aliiccdt's  KourlMins.  ni  U*  double  vote,  ni  les 
conditions  d  à^'e  et  de  Teli^iliilite  de  l'ancienne  (ilmrte: 
eu  (Ml  mot.  quelle  a  nru  siinsetlroi.  pi'utn'^tre  sans  eu 
apprécier  bien  judicieusemiMit  la  j)ortee.  toutes  les  d«'- 
clurulions  de  juillet,  mais  ipi  ««Ile  n  eiU  \ms  demande  ces 
choM's,  si  elles  ne  t"u.ss«;nl  pits  venues  delles-m^mes:  cjue 
peut-<>tr«*  elle  n  a  ele  llattee  vivement  ipie  de  llmmilia- 
tion  de   la  paiiie.    de  la  grande  propriété  et  du  (  leiye 
catlioli(|ue.  Ia's  scnlimenU  libeniu.r  de  la  majorité  des 
«'lectemsa  cent  «'eus  allaieid  jn^pi  a  la  charte  de  1H|/|. 
iiilelemeul  exécute»,'  ;  celle  majorité  n  avait  jfut're  cpie 
trois  seul imeiits  revolutionnaues  bien  distiiu-ts  :  sa  ja- 
Uuisie  pour  les  ^lands  eollc<;;es.  si  prévention  contre  la 
pairie  héréditaire,  sa  haine  des  prêtres. 

Ainsi,  parun  les  quatre-vingts  a  cent  nulle  plus  im- 
poses que  la  (  harte  de  IM'i  avait  appelés  a  la  posses- 
sion exclusive  des  inlhieuces.  nous  ne  disons  piLS|Hili- 
tiques,  mais  législatives,  mie  fraction  tort  ()etite  a 
appiouvj'  les  ordomiances  de  judiet  :  une  traction  plus 
considérable  eiU  vtiulu  mie  ven^eam  c  «ixemplaire  des 
ordonnances,  mais  la  veii^eatice  aux  «lé|HMis  des  seuls 
si^nataiivs.  et  non  pas  aux  de|>ens  d(>s  institutions  de 
IM/i.  La  majorité  a  accejite  de  conliaiice  et  sans  i-e- 
tlexion  tout  ce  (pii  s  est  lait,  mais  elle  n  eu  a  desin* 
que    la    moindre  partie:  enilii.   une  dciiiiere  traction. 
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(ju'oii  icni  iuissi  iaihic  ([h'oii  voiidia.  mais  ditnt  un  nous 
accordera  rcxisteiicc.  parce  (iii'cllc  est  iiicontfstaljle.  a 
voulu  tout  ce  ([uc  la  j(''\olution  de  juillet  a  oliteuu  ou 
mis  eu  (ju<'sti(»ii.  tout  ce  (jue  la  charte  du  7  août  a  ac- 
cordé ou  prouiis  d'examiner  ;  c'est  le  noyau  de  ce  qu'on 
appelle  le  parti  de  la  révolution  ;  minorité  dans  les 
deux  chambres,  minorité  dans  les  anciens  collèges 
électoraux  içrands  et  petits,  nous  ne  craignons  |)as  de 
Tavouer. 

Les  chilîres  sont  chose  absolue,  et  très  facile  à  con- 
tester en  de  pareilles  matières;  on  doit  craindre,  en  les 
employant,  de  convaincre  moins  en  ayant  l'air  de  vou- 
loir trop  prouver.  Cependant,  comme  il  n  y  a  pas  de 
termes  d'évaluation  plus  précis,  on  nous  permettra  de 
nous  en  servir  pour  iju'on  voie  au  plus  juste  cpielle  idée 
nous  nous  taisons  des  forces  ennemies  de  la  révolution, 
alliées  suspectes,  alliées  timides  et  non  ])ei'suatlees. 
alliées  énergiques  de  conviction,  de  sentiment,  de  réso- 
lution invincible. 

On  peut  donc,  suivant  nous,  avancer  sans  trop  de 
témt'rité  «pie  les  ipiatre-vingts  à  cent  mille  individus  tpii 
étaient  en  possession  de  faire  des  lois  et  de  gouverner 
sous  la  dynastie  déchue  se  divisent  ainsi  ipril  suit  : 

l  !i  dixième  environ  dévoué  au  principe  de  la  légi- 
timité sans  restriction  aucune,  approuvant  les  ordon- 
nances de  juillet,  le  système  des  hommes  du  S  août,  et 
comptant  sur   l'étranger  pour  le  rétablir. 

Un  ciuipdème.  anciens  l'oyalistes  constitutionnels,  ou 
constitutionnels  doctrinaires,  qui  eussent  sousci'it  à  l'ab- 
dication de  Charles  \.  ii  la  icnonciation  du  ducdAu- 
gouléme  ;  ipn  croyaient   bs  ministres  du  8  août  cou- 
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[»îil)l('s  cl    |)iiiiiss;ililt's.    mais   ({iii   li'iiau'iil    a  siiuvci    !«• 
|triiici|M'  (le  la  Ic^itiiiiitc  dans  la  jH'iNormc  ilf  Hniii  V; 
({iii  r<><rai'(lai('iit  la  |tr>'<l()iiiiiian«-i'  du  clcn^r  (-oiniiir  mit' 
mauvaise  cIiun»'.   mais  i|ui  ((msidfniiiMit  («'iMMidaiil   la 
n'Iij^ioii  d'Ktal  comim'  un  rxcrljrril  instniuHMil,  I'Iu'ic- 
dil<- dr  la  |iairir  runnm*  mit' condition  indis|)cns:i)i|c  de 
la  iiitiiiaicluc.  .Nous  ne  faisons  pas  la  un  |Miitrait  odieux, 
mais  lin    ptiilrail  vrai   aïKjiiel    ptinnont  se  r(>etiniiaitre 
l>eau(tiii|i  iriioimiies   i|ui    sii';.M'iit  dans  les  deux  eltam- 
lu'es.   dans  le  ;^MUvenieiiii'iil.   dans  la  ma^fistratufe.  Si 
ces  lioimiies  eusseni   uarde  le   iioMc  silence  de  M.  t\r 
(.lialeauliiiand.  s'ils  eussent  citi  ijuc  leur  lôle  |iolitii|iii' 
linissjiit  tic  necessiti'  a\ec  le  rc;^Mie  de  Iciiin  (•joyances, 
on  l«'s  ciainiliait  immi.  ou  les  estimerait  en  ne  pensjint 
pas  (oinmc  eux  :  mais  ils  ont  voulu  cniitimier  a  occuper 
la  scelle:  ils  se  stmt  j)n'cipitcs  ptuir  olileiiir  les  places; 
ilsont  pfcleiidii  litMJvenier celte  revt>lution.  pour  n  avttir 
rien  a  en  ciaindre  ;  ils  ont  prtMc  tous  les  sermentstpi  on 
a  voulu:  ils  tmt  teint,  dans  les  premiei-s  temps,  un  en- 
thousiasme tpiils  naviiient  pttint.  On  peut  ian)^'er  dans 
la  im'^me  cat«'ir(»rie  les  inln<;ci»iits  de  tous  les  rt^^imes, 
ipii  ont  exploite  rempire.  la  restauralittu.  cl  tpn  n  ont 
peur  (1  aucun  prin<ipe.  Les  uns  et  les  autres  n  niit  t  Ion  ne 
à  la  révolution  de  iiiillet  tpinne  adiu'sion   pntvistiire. 
Nous  ne  prétendons  pas  tpiil  v  ait  ctnispiration  tla^rante 
parmi  eux  contif  le  principe  tic  la  it'\(tliitit»n  de  juillet, 
mais  nous  necrovons  pas  lescalonmiei'  en  ilisant  «pie,  si 
la  mieire  <mi  un  nrdrc  (piclcoiiipie  ircvcncinfuts  pouvait 
ramener,  avec  Henri  V.  le  principe  tie  la  le^iitimite  et  s«»s 
lieux  supports  intlisj)ensjd>les.  l'heretlite  de  la  pairi»'  et 
la  reliiïion   île  ri-.lat.    leur  demi   serait   bientôt  fait  de 


86  S    FÉVRIER    18S1. 

cette  dynastie  iioiivelle  (}u'fMitoiirèrent  leurs  tlap:()nie- 
rieset  que  leurs  conseils  égarent.  En  attendant,  ils  font 
de  la  (juasi-léa^itimité. 

Cinq  dixièmes,  c'est-à-dire  environ  quarante  mille 
individus  sur  les  quatre-vingts  ou  cent  mille  électeurs, 
eligibles,  magistrats,  gens  en  place,  dignitaires,  etc.. 
sont  des  gens  qui  n'avaient  pas  médité  bien  sérieusement 
sur  les  théories  du  gouvernement  représentatif;  qui  ne 
tenaient  guère  à  l'ancienne  charte  que  par  l'ordre  à  peu 
près  invariable  qu'elle  avait  procuré  pendant  ipiinze 
ans;  (|ui  croyaient  Tordre  compromis  par  la  marche  du 
ministère  du  8  août;  (pii  se  sont  ('merveilles  de  voir  les 
choses  poussées  si  loin  en  trois  jours,  mais  qui  n'en  ont 
pas  conçu  d " effroi  ;  à  qui  l'idée  d'un  troue  populaire 
entouré  d'institutions  républicaines  ne  serait  pas  venue, 
mais  qui  ont  été  persuadés  assez  facilement  que  cette 
combinaison  pouri'ait  tout  concilier;  qu'on  aurait  indif- 
féremment ou  la  plus  républicaine  des  monarchies,  ou 
la  plus  monarchique  des  républiques,  sans  que  le  cours 
habituel  des  choses  en  fût  dérangé,  sans  que  la  société 
en  fût  atteinte.  Ces  honnnes  ont  vu.  depuis  la  révolu- 
lion  de  juillet,  qu'un  pays  qui  proclame  un  principe 
ennemi  de  tous  les  gouvernements  existants  ))rend  de 
grands  engagements  avec  lui-même  ;  qu'on  ne  met  pas 
en  (piestion  la  constitution  des  grands  corps  de  l'État, 
sans  se  trouver  dans  la  nécessité  de  chercher  la  force 
ailleurs;  qu'une  grande  tâche  réformatrice,  entin.  ne 
s'accom])lit  pas  sans  que  Tordre  en  soit  (pielquefois 
('branle.  Ces  honnnes.  amis  de  Toi'dre  avant  tout,  sont 
un  peu  moins  enchantés  aujourd'hui  de  la  révolution  ; 
mais  ils  aiment  leur  pays;   ils  ne  voudraient  pas  le 
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succès  fi 'm  M*  irivusioii  «'traiij<ci«':  r\  parla  ils  sont  plus 
attaches  ({li'ils  ne  le  iicnscnl  a  la  icNnlntioii  dt*  juillrt  : 
mais  s«'u]s.  ils  \ui  la  sHiivcraient  pas. 

Nous  lioincrons.  ciitin.  a  un  cinipiicuii.'  du  cnrps  (it)s 
auc-icus  pnvil(yi«'s  pcditicpics.  l't  nu'uu'  a  riicunj  moins 
si  l'on  veut,  les  homnu's  (pii  ont  roiiscience  de  eeiju  ils 
uni  voulu  «M  olilfuu  par  la  rt'vulutiun  de  juillet:  ceux 
ipii  ont  t(MijuiHs  repousse  les  Bourlxjus  comme  imposes 
par  retran^er:  ceux  «pu  n'ont  jamais  erii  (pu*  le  piin- 
(ipe  de  la  h^itimite  lill  coneiliaMe  avee  «les  institutions 
lilierales;  ceux  qui  ne  voidaient  ni  reli;;ioii  d'Ktat.    ni 
hérédité  de  la  pairie,  ni  doulile  vote,   m  iircpulence  de 
la  ^n'ande  pi-opriet4>  ;  ceux  tpu   \oidaient  la  liherle.  la 
prospi'rit»'   inteiieure  de  la  rramc.  mais  ipii  |M'nsaienl 
(pie  sa  lihei'te  ue  pouvait  «Mre  Ltaranlie  cpie  pai'  le  prm- 
(ipe  de  la  souveiaiiiet»'  nationale:  s;i  prospeiite  que  par 
son  attitudeau  dehors.  pailiidUienee  ipii  lui  appai  tient 
en  Kurope.  (lest   la  le  jiaiti  de  la  i«'Volution.  tel  qu  il 
s'est  trouv»'  dans  le  (drp>  des  anciens  pi-ivilct:ics  poli- 
liipies  au    niouient  ou  I  aiicieinie  dynastie  tit   la  tante, 
longtemps  attendue,  ipii  devait   la  perdre.  (!e  parti  est 
en  minorité  dans  la  chamitre  actuelle,  dans  les  anciens 
eolli'H^es  «'lectoraux.  dans  le  j^ouvernemeiit  :  c  est   une 
miiioritc  vis-a-vis  de  I  Kurope  iueua«anle.  et.  parce  que 
rvia  est  très  visihle.  I  Kurope  et  ceux  qui  comptent  .sui' 
elle  cruicnt  ipi  d  sera  très  tacile  Ac  vauK  re  la  nxolntioii 
de  jmllel.  Mais  d  v  a  au-de.ssoiis  du  corps  des  anciens 
privile<4:ies    politiipics    ipieiques    millions    ditommes. 
n  avant,  comme  dit  (tourner,  m  manière  de  \eisiilli*s. 
m  t'oiuies  de  Malmaison.  et  (pie  la  révolution  de  pullet 
ap(H'lle  a  compler  |Niur  (piel«pie  <-|)ose  dans  le:»  atlaiix't». 
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bien  (iiiOii  h'iir  en  dispute  encore  l'entrée.  11  tant  voir 
si  ce  qui  est  iniiiorité  parmi  les  quatre-vint;t  mille  an- 
ciens privilégiés  politiques  ne  fait  pas  majorit«\  <'t  ma- 
jorité immense  dans  la  nation.  Cette  question  vaut  la 
peine  qu'on  s'y  arr(Me.  et  c'est  telle  qu'il  faudrait  exa- 
miner avant  de  prononcer  sur  le  sort  de  la  rév(jlution 
de  juillet.  Nous  n'avons  pas  dissinmlé  le  désavantage 
que  peut  avoir  le  parti  de  la  révolution  sur  un  terrain 
assez  restreint,  et  le  seul  à  peu -près  que  l'on  considère 
dans  les  discussions  joui'ualières  delapoliticpie;  en  trans- 
portant la  ([uestion  dans  un  chanq)  plus  vaste,  nous  v 
trouverons  d'anq^les  raisons  pour  rassurer  les  timides  et 
rabaisser  la  fierté  de  ceux  qui  croient  déjà  voir  la  sou- 
veraineté [)opulaire  expirant  sous  la  schlague  prussienne. 

Aational. 


[Les  eiiiuMiiis  du  dcdaiis  ot  leseniieniis  du  detiors.] 

y  leviior  \H6i . 

11  inqxuie  d'établii-  (|uelles  sont  les  forces  véritables 
de  la  révolution  de  juillet,  car  tous  les  jours  les  feuilles 
dans  lesquelles  les  cabinets  étrangers  vont  cherchei-  la 
mesure  de  l'audace  (jui  peut  leur  être  permise  vis-ti-vis 
de  nous,  nous  disent  :  «  Où  est-elle  votre  révolution  de 
»  juillet?  qu'est-elle  devenue? que  peut-elle?  Elle  a  été 
»  vaincue  par  les  centres  de  la  chambre:  elle  s'est  ai- 
»  rétee  devant  les  doctrinaires.  »  La  conclusion  vient 
d'elle-même  :  «  Que  fera  la  ivvolution  de  juillet  contre 
les  cabinets  étrangers,  si  dejii  elle  est  trop  faible  contre 
des  eimemis  intérieurs  (|in  nonl  pour  eux  (|ue  la  parole. 
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un  |)<'ii  (le  (  rcilit.  un  |icn  <l  nilii^nr  l'I  (|in  id*  mmiI  |ias 
liu'^inc  ini  |)ai  II  ilaiis  la  nation  !  » 

Avanl  (I  t'xainiiH'r  rt' (|iif  pcnl.  on  nr  |m'iiI  |)as  pour 
son  s<tlii(  la  rt'volntion  de  jnillrl.  nous  avons  a  (U'ur  <li' 
pronvi'i-  ({tir  nous  ne  nous  taisons  aurniirnicnt  illusion 
sur  I  rs|)('('(' et  IV-tcmliic  (1rs  HaiiLrristjiii  priivriit  la  iin*- 
iiarcr. 

i.a  révolution  (!*■  jiiillcl.  a\o!is-iioiis  liil  Inrr.  a  «l«'s 
ennemis  au  «icdaiis  *'l  ilr>  l'uiirniis  au  dclioiM  (i(>s4>s  cii- 
n('inisint«*riruis.  les  uns  sont  ({«MJairs.  irsiiutn-s  mm  rrts. 
.Nous  ajontri(Uis  (juc  la  if'voliitioii  dr  juillet  nr  jM'ut 
avoir  allanc  aux  «*nin'iiiis(lu  dcliois.  siins  voirs<'  rrnuHM' 
au  di'daiis  s<'s  «'iincniis  de  loiilf  ('s|'frr.  Mais  les  drr- 
nirrs  sont  imapaltlcs  de  ncii  l'iilrcpri-iidn'  par  i-iix- 
UU^UH's  :  il  leur  laul  I  appui  dr  l  «'traii}^»'!"  :  iK  I  oui 
pi-ouvc  «'Il  juilN'l  :  car.  si  jainais  il  v  «Mit  pour  »'U\  des 
(•irconstancrs  t'avoralth's  a  uim'  h'vc»'  de  l»ouclit.'i"s  ni  la- 
veur du  petil-lils  de  (,liarle>  \.  ce  tut  sous  les  preiniei-s 
jours  du  iiouvt'au  rc^iic.  ipiaiid  la  lannlle  dj'chue  se 
traînait  p<'nihleiiieiil  d*'  village  en  village  sur  la  mule  de 
Paris  à  (>herl»oniLi.  tpic  les  anloiiles  coiili-e-revolution- 
iiaires«'taieiit  encore  partout  niaitressi's  des  localités,  (pie 
I  esprit  de  I  année  pouvait  paiaitre  chancelant.  Le  parti 
(diilre-revolulioiinaire  se  tint  pour  liattu  après  la  pre- 
mière allaire.  et  son<x(»a  des  lo!^  a  retran^er.  (/est  en- 
core I  elran^cr  (piil  attend:  il  en  a  Itesoin.  il  iToseia 
jamais  rien  suis  Im. 

Le  parti  c(tiitre-re\olnti(mnaire  est  nul  au  nord,  a  Test 
et  dans  les  depaitenients  du  milieu.  Il  ne  compte  (pie 
dans  I  ouest  et  dans  le  midi.  Tout  le  uKtnde  sut  cela  : 
aussi,   la  ^rande  rais<m  «pie  1  On  allemie  toutes  les  fois 
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qu'il  est  question  de  mesui'es  conformes  à  res))rit  de  la 
révolution,  c'est  le  danger  d'irriter  les  populations  du 
midi  et  de  l'ouest,  ou  bien  l'imprudence  (pi'il  y  aurait 
à  armer  ces  populations  d'institutions  lilV'rales.  dont 
elles  useraient  clans  un  but  contre-révolutionnaire.  Il 
n'y  a  pas  de  bonne  pensée,  de  réclamation  juste,  de 
conseil  énergique,  qui.  depuis  cinq  mois,  nait  du  céder 
à  ces  deux  grandes  considérations.  Ayez  peui-  de  la 
Provence,  souvenez-vous  de  la  Vendée,  c'est  le  moyen 
de  ne  pas  vous  laisser  entraîner  aux  exigences  du  libé- 
ralisme. 

Nous  sommes  bien  aises  de  déclarer  ici  que  nous  par- 
lons des  populations  de  la  Vendée  et  du  midi,  pour  les 
connaître,  les  avoir  observées,  vues  de  près,  avec  curio- 
sité, et  même  avec  cet  intéi'èt  qu'inspirent  des  races 
énergiques  ou  passionnées. 

Les  populations  carlistes  du  midi  pourraient  être  ter- 
ribles dans  une  réactioir.  si  jamais  nous  étions  assez 
malheureux  pour  cpie  le  drapeau  tricolore  fût  encore 
une  fois  foulé  aux  pieds  des  soldats  étrangers,  et  que  la 
jeune  noblesse  russe  revînt  traîner  le  sabre  dans  les 
Tuileries  et  le  Palais-Royal,  comme  on  dit  ([uelle  les- 
père;  mais  les  populations  du  midi,  peu  chang<'es, 
grâce  au  dernier  gouvernement  depuis  1815,  ne  sont 
pas  capables  de  verser  le  sang  autrement  que  dans  une 
réaction  :  elles  égorgeront  des  fugitifs,  des  proscrits, 
des  vaincus,  des  blessés,  des  enfants,  des  femmes,  le 
lendemain  dime  victoire  décisive  renq)ortée  sui-  nous 
par  les  armées  «étrangères;  mais,  jusque-là,  elles  ne 
prendront  point  une  otfensive  éclatante  :  cela  nest  pas 
dans  leur  nature.  Sans  caractère,  stms  patience,  sans 
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conduite,  sans  clicls.  on  ne  les  Nciia  point  sinsiirpcr, 
se  tonner  par  liaiulescl  {«miIit  des  divemons  en  tiivenr 
de  l'élraM^^er.  Klles  pourront  irndie  Ir  ^«lUMiiieinent 
fort  difficile  la  où  leur  tuiialisineeNt  l«'  plus  inliaitalile  ; 
mais  voila  tout  ce  cpi'il  v  a  a  craiiidi'c  d  elles  pendant 
la  ^ueiiv. 

Nous  n  en  dnn»ns  pii.s  autant  des  dcparteinenls  de 
Touest.  s'ils  l'taient  encore  ce  tpic  la  icxolution  les 
trouva  en  1^2  :  d  v  a  loin  des  passions  torceni'es  d'un 
verdel  ininois  au  caractère  entreprenant  et  solide  d  un 
pavsan  du  .Morhilian.  La  race  Itretonne  n  a  point  dégé- 
nère et  ne  paiait  pas  projire  a  «Mre  aliàtaidie  par  une 
civilisiition  ipii  pointaid  déjà  la  penelic;  mais  l'ailmi- 
nistralion  nnpeiiale  a  emporte  les  restes  dfnerjiie  féo- 
dale qui  existaieid  dans  le  pays.  Aujourd  Imi  la  Vendée 
n'aurait  plus  de  chefs  :  s«'s  ancieiis  sei^^leuI^  nu  sont 
plus  ipu'  de  ^MJiiids  pidprietaiies.  c"est-à-dii'e  les  simu- 
l>lal)lesde  proprietaiiesplus  petits  jpi  eux.  leurs  anciens 
vassiuix,  ^ens  iiiteress«'s.  opiniâtres,  cpii chnanent  pour 
un  pouce  de  terrain  aussi  liieii  un  nolile  «pi  im  pavsan 
comine  eux.  et  <pii  ont  appris  par  expérience  ce  *pie 
c  »'st  ipie  r<yalite  de  tous  devant  la  loi. 

L'aiici«Miiie  Neiidet'  n'était  ipie  laiicien  régime  en- 
c^)!e  debout,  organise,  conserve  en  armes,  a  rextrcmile 
d'un  pays  où  la  puissiinee  siurrdotale  et  seijj:neuriale 
était  détruite  pai'  les  uueurs  lon^'temps  a\aiit  tpie  la 
déclaration  des  droitsen  vint  proclamer  la  declieance.  lui 
llrelaj;ne  est  toujtuiis  intrépide:  elle  aime  encore  ses 
prêtres  :  peut-être  elle  rejirctteia  longtemps  au  fond  du 
coMir  le  drapeau  sous  lequel  elle  se  lit  une  ^lou'c  a  elle  ; 
mais  il  \  a  de  cela  trente-cinq  iuis,  et  «lei)uis,  de^s  mte- 
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rôtssoiit  lies,  (tiil  (It'tniil  I  aiicit'iiiH' orpiiiistitioii  iï'udale 
que  ni  ulliliutioii.  ni  ((mpvifuiuwi.  ni  caihonarisini,' 
carliste,  ne  reniplaceroiit,  paire  (jnc  rien  ne  se  peul 
mettre  à  la  place  fie  la  dépendanee.  de  l'ohéissiinee.  de 
la  discipline,  fondées  snr  des  lialiitndes  vieilles  cuninn- 
le  pays. 

I.aliretaii:ne  n'est  donc  pas  plus  ca])al>le  de  tentei-  une 
diversion  aruK'e  (|iie  le  midi:  lions  ne  disons  pasipie. 
si  Tennenii  pénétrait  an  cu'nr  de  la  Trance',  et  (jue  les 
pai'tisans  de  Henri  V  se  donnassent  l'endez-vous  sni'  un 
point  du  royaume,  ce  ne  serait  pas  celui-lii  (juils  choi- 
siraient; mais  ils  n'y  trouveraient  plus  ni  la  puissmce 
du  commandement  aristocraticpie.  ni  celle  de  la  voix 
sacerdotale.  Les  prêtres  eux-mêmes  sont  chang^'s  :  a 
moins  de  grandes  détections  dans  le  gouvei'neujent.  dans 
l'armée,  dans  la  moyenne  population  du  reste  de  la 
France,  une  Vend(''e  séteindiait  d"elle-méme.  l'ii  peu 
de  chouannerie  dans  l'ouest  et  (pielques assassinats  dans 
le  midi,  sei'aient  d'un  taible  secours  poui-  l'etranifei-.  Le 
véritable  pc'ril  est  dans  les  détections  de  tonte  natnr»' 
que  la  marche  du  i»ouvern(nnent.  (lei)uis  six  mois,  a  jire- 
pai"(''es  comme  à  plaisir.  Nous  examinerons  ailleurs  les 
pi'ohabilités  dedéfectiitn.  et  nous  pi'ierons  ceux  ipii  nous 
lisent  de  noter  en  ])assantque.  silaréj)uliliipie  a  de  toiii- 
nient(''e  de  9o  ;i  9()  par  les  diversions  intérieures,  et  les 
a  vaincues.  reiii])ire  est  tombedeux  t'tns  par/ar/e/er/j'o». 
non-seulement  de  (piehpies  hommes,  mais  desopinions, 
des  iiit('M'éts  d'une  portion  considi'rable  de  la  {lopiila- 
tion  îXiMH'rale  :  c'est  le  sort  de  tout  |)ouvoir  qui  choisit 
aussi  mal  ses  amis  cpie  ses  ennemis. 

Nous   ii»>   voulons  pas  tpi  on   puisse  nous  reprocher 
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(I  avoir  |»iUvSf  .S4»u.s  siI«'IM«'  I  liostilitr  «'t  !»•%  iiiuvriis  «I  ac- 
liuti  (lu  parti-pivlir.  (>  parti  i'\i>tf  siiimIoiiIc;  mais  la 
ri'viiliitidii  la  r(iii|H'  n\  «Iciix.  il  \  a\ait.  dans  la  niii- 
(liiilr  (lu  clcr^t*.  (Irpiiis  «|iiiii/t'  aiis.  U'auroup  moins  do 
raiialisiiic  et  (ri^iioniiMc  tpii'  d  aiiitxtioii.  d'esprit  d'iii- 
In^Mir  ri  (laiiiniii-  de  iar^'t'iil.  l/a|N»Ntnlat  «*tait  iiix'  pn»- 
ri'ssiuii.  iiiir  iiidiistiii'.  pour  un  Ires  ^^miid  noiniuv 
dliouiuii's.  sous  II*  dciiiii'r  ptiivt'riiiMiimt.  Oiixn-i 
t'Iaii'ut  1rs  haliilrs  iMitri' toiiscrux  ipu  portait'ut  laiiit^iiu* 
kiIh*.  Il  ut*  taid  pas  leur  n'tiisi'i'  du  ju|;t'ni«'nl.  dt*  I  iii- 
lt'lli|.nMM«'.  fi  uH'iiir  dr  losprit.  Ils  «mi  iiiontn'iit  drpnis 
la  ri'volutiou.  l'U  s'attacliaut  au  prniri|M'  di'  la  IdMM'tc. 
ipu  diTidftufut  leur  paraît  avoir  vauicu.  Ils  suivent  la 
profession  en  siHiiliant  les  do<triues.  et  renoneenl  au 
rredd  ipiils  avaient  sur  les  sim|»les  |Miurs'eii  l'aire  un 
d  une  nouvelle  es|M'ee  auprès  de  ceux  ipii  veulent  tpion 
rius4)iiiie.  Ainsi  divis*'.  I  ancien  parti  ultraiiiontain  esl 
|)ru  (lan^eiiMix.  Tandis  ipie  j«'s  lialtiles  travaillent  a  m* 
laire.  sons  un  oïdie  de  chosj-s  difl'erent.  une  existeiiee 
imuNelle.  les  lualadittits.  les  tous,  les  t'analiipies.  s  «yji- 
lenl  SUIS  direction.  s<*  re«;a!dant  eoinine  trains  par  ceux 
ipii  s4'  rallient  au  drapeau  tri<  olure.  et  ne  siteliaiit  eoni- 
iiieiil  se  pass«M  dVu\.  1^'  |Nirti-pn^lre.  divis*'  en  enn»*- 
nns  l'ailtles  «•!  fii  amis  ripnvmpies.  esl  dans  If.  cas  de 
toutes  les  tories ipn  u  appartiennent  |Hiint  a  la  re\oln- 
luiii  de  juillet  :  il  nuira  pluli'il  jtar  la  défection  {\{U'  |ijir 
les  (liri'rsu)ns. 

Nos  pnneipau.x.  nos  plus  ledoulaldes  ennemis,  ceux 
(pu  pcii\('iil  mettre  eu  uiouveiiienl  tous  lis  autres.  n> 
sont  les  cal>inets  rtran^ei-s.  Il  v  a  lnen  des  ernMiiN  ii*- 
paiidues  au  sujet  des  dispositi»»nsdes  cal»inet.s  »»tranj[L'iN. 
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Ces  erreurs  ont  <''té  accréflitées  par  le  gouveriieineiit 
dans  une  intention  qu'il  croit  bonne,  mais  qui  peut  lui 
être  plus  fatale  qu'à  nous.  La  révolution,  la  civilisation, 
ne  peuvent  succomber  ii  forfait  ;  le  gouvernement  peut 
périr  et  ne  se  relèverait  point.  On  s'est  plu  à  rappeler 
aux  esprits  les  divisions  que  les  questions  méditerra- 
néennes soulevées  à  propos  de  la  Tunjuie.  de  la  Grèce. 
d'Alger,  avaient,  dans  ces  dernières  années,  fait  éclater 
entre  les  cabinets  de  l'ancienne  sainte-alliance.  On  a 
dit  :  «  Ceux  qui  «Haient  prêts  naguère  à  en  venir  aux 
mains  pour  la  possession  de  Constantinople  et  de  quel- 
ques îles  de  1  Archipel  ne  sont  pas  amis,  et  ne  le  seront 
pas  contre  nous.  Nous  aurons  des  ennemis  encore,  mais 
nous  avons  aussi  des  alliés  naturels,  et  cela  nous  met  en 
situation  de  résoudre,  par  la  voie  des  négociations,  des 
différends  qui.  en  d'autres  temps,  eussent  a])pelé  la 
guerre.  » 

11  y  a  aujourd'hui  deux  grandes  causes- de  guerre 
entre  les  nations  d'Europe  :  lu  dilférence  du  principe 
des  gouvernements  et  lincompatibilité  des  prétentions 
sur  le  commerce  de  la  Mi'diterranée.  La  question  com- 
merciale débattue  pendant  le  siècle  dernier  dans  les 
deux  bides  a  éb'  transportée  dans  la  Méditerranée  de- 
puis la  n'volution.  Quand  il  y  a  trêve  par  épuisement 
sur  la  question  révolutionnaire,  ce  sont  les  rivalités  com- 
merciales qui  rentrent  en  scène  ;  et  telles  nations,  qui 
se  rencontrent  et  s'accordent  sur  l'un  de  ces  deux  inté- 
rêts, sont  enneuiies  mortelles  en  tout  ce  qui  touche  a 
l'autre.  La  France  a  des  alliés  naturels  contre  toute  do- 
mination maritime  exclusive  :  elle  a  pu  choisir  depuis 
trois  ans  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  dans  les  ques- 
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lions  «jui  uni  tait  ij'paruitii'  avec  InmniMii'  son  |»avillim 
sur  tontes  Irs  cùtrs  (!«'  la  McditcriiUH'r  ;  mais,  toutes  les 
t'ois  «pi'il  s  a^^nt  iln  ixrainl  |triii(i|H'  qu  l'ile  a  |H'o<'lainé 
en  I7H1».  clic  a  tout  le  monde  (oiitie  elle,  et  il  en  s<»ra 
ainsi  tant  (|ne  le  pi'inci|M'  anstorrati(|ne  (lonnncia  par- 
tout aillcui's  (pie  elle/  (>llc. 

(r  n  csl  pas  le  j^Minveinrinnil  reprcsiMitatit"  ipii  et- 
iVaic  rijiittpt'.  pins<prellc  avait  compris  la  iM'eessité 
pour  les  lioiirhonmle  n'huer  «Ml  Kraneeave<'  cette  tonne 
(le  Lr'tnvcnicnicnt  :  mais  IKnrope  ne  vent  p(»int  d'in- 
slitnfions  (Iccretccs  par  voie  d  insnircetioii  populaire  : 
elle  les  V(Hilait  (»ctrovees  par  la  snpivme  pnissjince  ino- 
iiarcln(pie.  Aux  tcinics  de  la  cliarle  de  ISI  '|.  la  rovanle 
r(>stail  jU'^r  du  nmiiKMit  on  les  institutions  |)oiivaient 
(''tre  concédées  a\ec  opportunité  :  il  n  v  avait  rien  la  (pii 
blessât  les  ^onvcrncments  despoti(pies  :  eux  aussi  étaient 
iujics  clic/;  eux  de  cette  nu'^iiie  opportunité.  S  ils  n'aj»- 
pclaienl  pas  leurs  peuples  a  traiter  avec  eux  de  Iciiin  pro- 
pres alVaires.  c'est  (pic  lemtiineiil  n  etail  pas\emi  poiir 
ciix.  La  chartede  iS.'^Oclian^o'  les  iVtles  :  c  est  le  peuple 
(pu  est  en  poss4'ssion  de  la  souveiainele  primitive,  c'est 
la  royauté  (pii  existe  a  titre  de  concession.  In  p(Mip|p 
est  a  lin  avant  d  (Mre  a  peiN  Mine  :  nul  n  a  le  droit  iU*  lui 
imposer  une  tonne  de  gouvernement  ipi  il  ne  veut  pas. 
onde  lui  taire  |iiirlei'  un  nom  ipii  n  est  pas  \v  sien. 

(les  principes  conviennent  a  la  France;  «'Ile  ne  vent, 
dit-elle,  les  appli(picr  (pi  a  elle-im^me:  d  accord,  mais 
elli»  ne  peut  pas  taire  (pie  les  autics  |H"uples  ne  retle- 
chissent  point  a  rexemple  iprelle  a  donne,  et  ne  veinl- 
lenl  pas  se  ((Miduire  par  les  priiu  ipes  (pTclIc  a  pr< da- 
ines. Les  deux  rcNolutioiis  de  liel^mue  et  de  Pologne 
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en  sont  la  preuve,  aussi  bien  que  les  tentatives  avortées 
du  Hanovre,  de  l'Ks])aiJfiie.  de  ([iielques  parties  de  la 
Suisse.  La  propagande  tant  d(''noncée  par  nos  doctri- 
naires, la  propaij;ande  dont  notre  gouvernement  est  si 
soigneux  de  se  garder,  n'est  j)as  dans  notre  conduite  ; 
et  il  importe  peu  que  nous  nous  y  employions  :  elle 
est  dans  le  principe  que  nous  avons  posé.  Ce  n"est  donc 
pas  contre  la  conduite  plus  ou  moins  politique  que  nous 
])ouvons  tenir,  que  les  gouvernements  étrangers  ont  in- 
térêt à  sarnier,  c'est  conti'e  un  principe  qui  de  sa  nature 
se  propage  et  fait  des con{[uêtes,  O n'est  point  laiisto- 
cratie  anglaise  ;  ce  ne  sont  pas  les  whigs  de  la  chambre 
des  lords  qui  peuvent  nous  voir  sans  inquiétude  pro- 
clamer le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  eux 
dont  les  pères  firent  par  conqilot,  en  1688.  une  révo- 
lution jugée  inévitable  dans  la  crainte  que  le  peuple  ne 
la  fit  Uii-mênie  quelques  mois  plus  tard,  et  n'acquît 
ainsi  le  droit  de  dicter  des  conditions.  N'ont-ils  pas  à 
craindre  de  la  part  du  Hanovre,  des  îles  Ioniennes,  de 
l'Irlande,  cet  acte  de  souveraineté  nationale  qui  a  rendu 
la  Belgique  et  la  Pologne  à  elles-mêmes,  aux  applau- 
dissements de  la  presse  et  de  la  tribune  françaises? 
N'ont-ils  pas  devant  les  yeux  ce  sanglant  fantôme  de 
république  qni  tua  Pitt  et  Castlereaglr.  qui  effraie  notre 
propre  gouvernement,  et  le  rangerait  lui-même,  s'il 
était  possil)le,  dans  l'alliance  contre  le  princi])e  de  la 
souveraineté  du  peu])le.  dont  il  est  sorti? 

Non.  rAugleterie  n'est  pas  amie  de  notre  révolution, 
et  ne  saurait  l'être.  Elle  peut  s'indign<M',  et  toute  l'Eu- 
rope avec  elle,  de  la  violation  inouïe  qui  la  provoquée; 
mais  à  ses  yeux,  aux  yeux  d<Moute  l'Europe,  nous  pour- 
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rions  dire  aux  yeux  dt.'  hi  |>lii|i;iit  des  liuiiiiiirs(|ui  guu- 
veriK'id  m  Knuici'  ri  tout  des  lois,  c^tte  révolution  a 
('ir»  trop  loin;  clio  est  sortie  drs  coiiriiticuis  qui  pou- 
vaient assurer  ji  IKuiope  une  plus  longue  existence  do 
la  paix  tondj'e  sur  les  alms.  la  vidh'iice.  I  injustice  in- 
contesti'e  du  re^nine  aristo(  niliipie.  Nul  doute  (jue  dans 
tous  les  ceirles  pdlitiipies  de  rKiiiope.  (pie  peut-^tre 
même  au  sein  de  celle  c^»nf«M'enf'e  de  Londres,  (jui  re- 
eonnaît  encore  les  traites  de  I8W|  connue  le  droit  poli- 
tiipie  de  I  Kurope.  on  lu'  dise  :  La  Krance  a  troublé 
encore  une  lois  la  paix  lïu  monde,  il  faut  une  i^rande 
mesure  de  (nus  les  gouvernements  de  l'Kurope  p^nir 
rétablir  la  terme  police  (pii  dut  fonder,  en  ISl/i.  la 
stabilit»'  des  gouvernements  et  des  sociétés. 

dette  grande  mesure,  ce  ne  peut  être  qu'une  guerre 
a  la  France.  Les  cabinets  «'tiaiigers  seraient  fous  de  ne 
piLs  la  lui  faire,  maigre  les  protestations  de  son  gouver- 
nement, qui  ne  la  gouverne  pas.  de  ses  chambres,  qui 
ne  lii  représentent  pas.  De  ipioi  s'agit-il  poiiieiiv  tous, 
si  ce  n'est  d'une  (piestioii  de  vie  on  de  iikuI'  On  dit 
qu'ils  sont  épuises  (riioinmes  et  d'argent  :  ali  !  ipii  est-ce 
(pii  ne  se  croit  pas  assez  riche  pour  tenter  la  chance  de 
tout  sauver  |»ar  un  deniier  sicrilice.  quand  tout  serait 
im'vitablemenl  perdu  tante  de  ce  sjicritice?  Les  cabinets 
étrangeiN  ne  peuvent  se  préserver  (pi'en  n«)us  faisiinl  la 
guerre;  ils  seront  tous  atteints  successivement  s'ils  ne 
nous  préviennent  point.  On  devait  de\iiier.  le  lende- 
main même  île  la  révolution  de  juillet,  ipie  ce  serait  là 
leur  politi([ue;  ou  peut  voir  clairement  aujourd'hui  ce 
(pion  ne  devina  point  alors. 


u. 
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Mais  combieiL  depuis  cet  heureux  lendemain  de  la 
révolution  de  juillet,  combien  l'Europe  est  devenue  plus 
menaçante!  Notre  gouvernement  s'est  jeté  dans  un  dé- 
ploral)le  système;  il  s'est  efforcé  de  paralyser  le  pre- 
mier élan  national,  pour  Ater  les  prétextes  aux  cabinets 
étrangers;  il  a  cru  iigir  ainsi  dans  son  propre  intérêt. 
et  il  n'a  travaillé  que  pour  l'Europe,  qui  l'encourage 
tout  en  SI*  préparant  ii  profiter  contre  lui  de  ses  fautes. 
On  dirait  de  voleurs  de  grand  chemin  entourant  un 
voyageur,  et  rengageant  à  se  mutil<T  pour  le  dévaliser 
ensuite.  (Test  la  plus  inconcevable  des  illusions. 

Aussi  la  coalition  grandit  chaque  jour,  se  fortifiant 
de  nos  faiblesses,  haussant  le  ton  à  mesure  que  nous  le 
baissons,  ne  nous  accordant  que  le  temps  dont  elle  ne 
peut  se  passer  pour  compléter  ses  préparatifs:  l'Angle- 
terre fait  cause  commune  ;  on  intrigue,  on  arme,  on 
prépare  îi  la  fois  l'attaque  et  la  séduction  contre  nous. 
Cette  France,  qi'ii  parut  si  redoutable,  il  y  a  six  mois, 
et  à  laquelle  on  eût  accordé,  presque  sans  examen,  tout 
ce  qu'elle  eût  demandé,  on  la  voit,  s'enchaînanl  de  ses 
propres  mains,  lutter  péniblement  contre  le  désaccord 
qui  s'est  niaiiifest*'»  entre  le  prii'.cipe  de  sa  révolution  et 
la  conduite  de  son  gouvernement.  On  veut  la  surpren- 
dre au  sein  de  cette  contrat! ictioji.  on  espère  la  frapper 
avant  quelle  ait  pu  se  l'f'connaitre  et  en  sortir.  La  ques- 
tion, maintenant,  c  est  de  savoir  si  la  révolution  de 
juillet  sera  ])rise  en  défaut,  si  Ion  ne  s'exagèi'e  pas  ses 
embarras,  si  la  guei're  n'est  pas  le  plus  sûi'  moyeii  de  la 
faire  rentrer  dans  ses  v(»ies;  c'est  ce  ipie  nous  exami- 
nerons en  cherchant  quelles  forces  restent  ii  la  révolu- 
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timi  (Ir  juillrl  ciiiilr*'  I  Kiir(»|M'.  cimln*  1rs  r.irlistcs  du 

Midi  «'l  (!<•  I Oin'st,  cDiitiv  les  opinions  tr(»m}M'es  et  les 
int<M'«^ts  cnnslihn's  «Ml  di'IV'ction.             (iXalioiial.) 


[Ou  budget  d<-  1S31.] 

13  témer  lISl. 

Li's  nipporls  tie  liniuin's  pn^soiiUsuux  chanilircs  de- 
puis la  rcvnliitiim  d»'  juilK'l  st*  fli>liiijfiHMit.  «mi  jf»'MH'ral, 
pui-  la  dciiionslrulioii  ix'llc  des  iiiatitMcs;  maison  y  re- 
inaiipu*  uin'  s'cheresse,  une  dureU'  df  laii^a^;!*.  une 
soitr  (r»''g»tisnn'  finuiicier.  dr*  hriilalilc  liscale,  qui 
n"«*laient  pas  au  uu>uil*  de^iv  dui:s  les  exp(»s«*s  de  M.  de 
\  illt'le.  ce  grand  poui-suivant  d  iin|)ùts  directs  et  indi- 
rects, de  (pli  Idn  avait  si  liien  dit  : 

a  (Jn'il  cotciail  ia  rente  sui*  k's  d»'l»ris  de  1  uni>ei>.  » 

A  1  exception  de  «piel«pies  niouvenienls  «lecanir,  lu- 
spires  ii  nos  taistMus  par  hi  position  deseni|)loYi  >  tpi  on 
vetil  r«'duire  et  jMr  les  soucis  altachis  au  rang  ^upl^^lne. 
soucis  tpii  ne  p«Mivenl  iMre  leui|K*r«  s  tpie  par  la  ruineu^e 
possession  des  r«  sideiices  de  \«'rsiilles,  de  Saint-<,loud. 
«ie  Marlv,  de  rontaincldeau.  etc..  i\^[  laplu.s  c«unplete 
indd]ei-enc(>  pour  tout  ce  qui  daH^»  le  budget  n  est  |ias 
ai'gi'iit  comptant.  4)n  traite  des  choses  qui  inl^'i'i'SM'nt  au 
plus  haut  degn*  lo  hioiiHMi'e  de  l  immense  majorité 
luiyanle,  et  non  pas  prei  ante.  ji\ec  les  sentiments  <le 
teneui*s  «le  livres  a  partie  ihailde  ;  jeu  inqMirte  com- 
ment on  entlera  la  colonne  des  recettes.  n;ais  il  laut  que 
balance  se  tasM*  au  hout  ilc  lanncc. 

tli  quoi  1  voulez-vous,  nous  dira-t-uu.  qu  un  houime 
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i^iii  passe  sa  vie  tiaiis  l'arithmétique,  un  travailleur,  ha- 
bitué par  métier  à  considérer  les  choses  du  côté  de  la 
triste  réalité,  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  du  côté 
positif,  ait  encore  de  riniagination.  des  illusions;  qu'il 
lui  reste  du  temps  pour  les  éternelles  lamentations  d'une 
philanthropie  plus  ii^norante  encore  qu'ardente?  Vou- 
lez-vous qu'on  mette  du  sentiment  dans  des  comptes 
courants,  des  points  d'exclamation  sur  des  registres  de 
recette  et  de  dépense?  iNous  savons  tout  l'esprit  qu'on 
peut  faire  là-dessus,  et  nous  croyons  que  cet  esprit  a 
le  malheur  de  nôtre  pas  nouveau,  parce  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  plus  d'esprit  pour  défendre  les  abus  que  quand 
les  abus  nourrissaient  cette  multitude  d'oisifs  charmants, 
de  vauriens  titrés,  que  décima  ou  peut-être  qu'épargna 
trop  encore  notre  première  ri'volution.  C'est  dans  ce 
temps-là  qu'ini  l)anquier  qui  se  permettait  d'être  un  peu 
trop  philosophe  et  mêm<^  philanthrope,  celui  f[ue  Mira- 
beau appelait  k  la  tribune  le  premier  talent  de  financier 
connu.  Necker  en  un  mot,  écrivait  :  «  S'il  y  a  insensi- 
»  bilité  dans  l'administration  des  finances,  bientôt,  en- 
»  traînée  par  le  moment,  les  soins  et  les  combinaisons 
»  du  fisc  s'empareront  de  toute  son  attention;  les  peuples 
»  se  présenleront  à  son  souvenir,  7nais  ce  sera  toujours 
))  sous  la  forme  de  contribuables  ;  elle  pèsera  leurs  forces, 
»  mais  ce  sera  pour  leur  en  demander  le  sacrifice  :  elle 
»  eût  accepté  leur  amour,  mais  il  lui  suffira  de  leur 
»  obéissance.  Les  peui)les  alors  s'habitueront  à  considé- 
»  rer  l'administration  financière  comme  l'adroite  enne- 
»  mie  de  leur  repos,  et  tous  les  intérêts  particuliers 
»  s'élèveront  contre  elle.  » 
Necker  avait  vu  de  près  et  apprécié  le  malheur  de 
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V insensibilité  dans  radniiiiistratifjii  dt'S  finances:  et  tant 
pis  j)Oiir  l'a<jfiol<ifï<' s'il  tidiivc  litlicidc  <-(?tt(' alliaiict'  dr 
mots:  tant  pis  iiciir  celte  iiiipit(i\altle  et  ijriKtl»!»»  pa.ssioii 
de  bourse.   (|iii   vent  (lenieiii'er   riiaîln'sst'  de   la   pcoio 
qu'ell»'  dévorait  eu  (((iiiinuii  a\ec  le  jj'suitisiiie  sous  le 
deniiei- gouvernement!  ('/est  enenre   Neeker  ipu  disiit 
av«T   h'  jugement   el    l'ànie   de  Sullv  :  «    l/aniour  du 
»  peuple  est  d'autanl  plus  recdiiiniandalije  dans  un  ad- 
»  miiusti'ateiir  des  tinances.  «pie  tnut  aide  a  je  distrainî 
»  de  ce  s«'ntinn'nt.  Il\il  an  milieu  d'une  ville  imiiiens*^ 
»  où  tous  les  (lehoi'S  du   luxe  el    de  la    richesse   se  pn'- 
)>  seid«'ut  ('((idinuellement  a  s<i  vue  :  lai  l'on  est  pn-oc- 
»  cupé  siins  cesse,  et  par  les  «'vi'uemeids  pulilics.  et  par 
»  ces  jeux  de  l'amltition  on  cliacun  s  uint.  soit  paresjX'- 
»  ranee,  soit  piii'  ciniosite.  D'ailleins.  à  tnrsure  (juv  la 
n  délie  publitjue  saccroU^  à    incsurr   (juc  les   jinifils   de 
»  finances  s'étendent  et  se  multiplient^  il  se  forme  an  parti 
»  lonsidvrahlc  dans  l' Etat,  dont  les  intérêts  se  trouvent  en 
»  opposition  avec  ceux  du  peuple.  Tiaites  les  persimnes 
»  dont  la  position  «'onsiste  en  cr«'ancessur  IKtat  piennent 
»  tacilenu'ut  a  i^mc  rau^menlation  des  tiilmls.  lant    \\ 
)'  leur  convient  (jue/cv  revenus  du  trésor  royal,  leur  dv- 
»  biteur^   se  yrossissent.   VA  connut'  c  «'st  au  sein  de  la 
»  capitale  «pie  eet  «'sprit  s«'  d«'V«'l«ipjte.   Ii'   unnistre  a 
»  l»es«»in  «rap«M'e«'v«)ii'  Ini-uK'^m»'  tous  l«'s  mena|f«Mn«'iits 
»  «lus  il  cett«'  «lasM'  nomliit'use  «le  la  nation,  ipii  a  p«'u 
»  de  protect«'urs  a^iss^ints:   el  s  il  n'est   pas  doue  de  la 
»  sensilnlit»'  necessiiire  p«>urse  remplir  «l'inn'  telle  soUi- 
»  eitud»'.  il  n'y  sera  pas  rameiu' par  les  oltj«'ts  extérieurs 
»  (pii  renl«)urent.  » 

Cela  étad  vrai  sous  l'am-u'u  ii'«:ime.  «'t  I  est  u  fnrtinn 
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(le  notre  temps,  car  avec  la  dette  a  crû  Tagiotage,  ont 
grandi,  ont  pullnlé  les  agioteurs,  et  certainement,  si 
cette  masse  de  gens  qui  prennoit  facilement  à  fjré  l'aug- 
menlah'on  des  irihuts.  comme  disait  Necker,  n'avait  pas 
aujourd'hui  si  grande  influence  dans  les  afïïiires,  n'avait 
pas  Toreille  desministrt^s.  et  n'assiégeait  pas  les  bureaux 
des  finances,  il  y  aurait  U!i  peu  ])lus  de  pitié,  de  bien- 
veillance pour  les  classes  inférieures,  dans  les  concep- 
tions financières;  il  y  aurait  plus  de  décence  dans  la 
manière  (Umi  on  présente  ces  plans  bons  ou  mauvais; 
on  ne  nous  parlerait  pas  du  contribuable  comme  d'un 
objet  brut  de  revenu,  connue  des  taillables.  des  corvéa- 
bles de  la  féodalité,  comme  d'une  chair  soufl'rante  que 
l'impôt  doit  poursuivre,  découvrir,  atteindre,  sous  une 
forme  ou  snus  une  autre,  dans  son  champ  ou  dans  sa 
maison,  si  le  toit  qu'il  habite,  si  l'arpent  qu'il  cultive 
est  à  lui  ;  dans  son  mobilier,  pour  peu  qu'il  ait  une  table 
à  manger,  un  matelas  pour  lui  et  un  grabat  pour  ses 
enfants  ;  dans  ce  ipiil  boit,  ce  qu'il  mange,  dans  l'air 
qu'il  respiic.  dans  les  haillons  dont  il  se  couvre,  s'il  n'a 
ni  chanq),  ni  maison,  ni  meubles  qui  lui  appartiennent, 
ni  hôpital  qui  s'ouvre  à  lui  pour  l'aider  à  mourir.  Or, 
nous  n'inventons  point  cet  odieux  langage;  il  a  été  em- 
ployé récemnient  jusqu'à  1  atîèctaliun  dans  deux  ou  trois 
rapports  de  finances.  Certes,  nous  ne  nous  en  prenons 
pas  à  rhomme  aussi  bienfaisant  qu'éclairé,  l'homme 
que  tout  le  monde  peut-être  a  envié  et  qui  a  obligé  tout 
le  monde,  au  minisire  actuel  des  finances  1)  ;  mais  les 
minislies  [)assent  et  en  général  travaillent  peu  ;  les  bu- 
l'caux  i"(\stent  et  font  la  besogne  :  c'est  leur  esprit  ipii 

(1     M.  I«ifiUp 


se  perjxHuc,  «jui.  d  un  rè}^iie«  un  rrjçne.  diin  rc^imea 
un  autre  iv^iiue,  se  tinuive  loujuui-s  plus  dur.  plus  im- 
piluyuble.  plus  iiiKcnieux  dans  des  inventions  dr  ruine 
pul)lii|iie.  il  nu'sure  que  s'aeeroil  la  diitieulte  de  faire  la 
lialauce  entre  la  dépense,  cpicni  veut  loujours  .iii-jim'ii- 
ter,  et  les  resso urées  (|ui  se  tarissent. 

L'cxpitsc  des  uiitlils  t\u  l)Uil}fet  de  \H.\\  devait  ^tre 
Irttp  plein  de  choses  pour  que  ses  auteurs  pussent  s"é- 
verluer  snv  eette  espèce  de*  chasse  du  p«Meepleur  au 
confiiliiiahlr.  cette  suivante  pci-s .eidio!!  (h?  la  matière 
injpos«d»le  sous  toutes  sus  loiiues.  ce  Im'I  art  de  picmlie 
siiiis  jamais  rendre,  doid  les  derniers  rapports  de  iii'ances 
nouseidretenaient  avec  desaiis  diniptutaiUM*.  de  pri>- 
fuiide  capacité  tout  sin^adiers.  il  uv  a  de  hlessmt  dai:$ 
cetl»'  nouvelle  pièce  jpie  le  tontl.  les  chi lires,  et  peu  la 
tornie.  On  nous  |)arle  dCconouiies  de   «pielques  cent 
mille  franc  s  comme  de   la  découverte  du  Mexiipie;  on 
nous  promet  les  mei'veilleux  ellets  de  ramiulissement 
|ionr  dans  i\\'\i\  ans.  (iaiis  ipialiv  ans;  la  dinnnulion, 
lextinction  certaine  de  plnsieinschaiKe.-».  mais], as  pour 
cette  aimee.  Toujours  des  prodiges  pour  lavenir  et  «le 
décourageaidesr»  aides  pour  le  pn-N-nt.  A  mesure  ipion 
va.  on  se  tron\e  aux  prises  avec  de  n«»uvelles  dilliculle^; 
mais  la  dilliculte  dont  on  est  occu|h'  dod    tuujotns. 
a\sui('-l-oii,  rtre  la  dernière.  Ou  imus  allirine.  aveinne 
incroyable  conliance.  ipu*  l'avenir  u  auia  tpicde  honn«'s 
«•hances;  qu'on  peid.   sans  s'inquicter.  girver  le  pie- 
sent.  continuer,  augineiiter  nuMueles  depensi's;  respec- 
ter toutes  les  existent  es  que  le  nnnislie  a  S4»u>  les  >e»x, 
aux  dépens  de  celles  ipi'd  ne  \od  pas,  (ju'on  meinv  ck» 
nnsi'M'e  à  cent  lieues  de  l'aiis.  on  S4'uleiuenl  dans  des 
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quartiers  qu'habite  le  peuple,  il  faut  l'ignorer;  mais  si 
un  haut  fonctionnaire  était  uhliofé  de  s'imposer  la  pri- 
vation (le  quelques  plaisirs,  s'il  fallait  n'avoir  plus  que 
deux  chevaux  dans  son  écurie  au  lieu  de  quatre,  le  mi- 
nistre aurait  malgré  lui  le  spectacle  de  cette  existence 
aftligée;  son  bon  cœur  en  soutTrirait.  Jl  faut  quun  mi- 
nistre soit  entouré  de  tous  gens  contents;  sans  cela,  où 
prendrait-il  ces  touchantes  images  de  bonheur  public 
qu'il  est  appelé  à  mettre  trois  ou  quatre  fois  par  semaine 
sous  les  yeux  du  prince? 

Le  rapport  présenté  hier  à  la  chaml)re  insiste  beau- 
coup sur  plusieurs  économies  dont  il  fait  honneur  au 
gouvernement  et  (pii  appartiennent  à  la  révolution  de 
juillet,  réduction  de  la  liste  civile,  suppression  des 
troupes  privilégiées,  suppression  du  traitement  des  car- 
dinaux :  (pii  a  décr(H(''  ces  économies,  si  ce  n'est  le  peu- 
ple de  juillet? 

On  nous  dit  qu'un  président  de  cour  royale  ne  peut 
pas  avoir  moins  de  35,000  francs  d'appointements,  et 
un  procureur  général  moins  de  32.000  francs,  parce 
(}ue  les  grandes  charges  de  la  magistrature  ont  besoin 
d'être  entourées  de  considération.  Opendant  on  a  con- 
senti à  réduire  à  3:2.000  francs  ceux  qui  étaient  à  36, 
et  à  18,000  ceux  qui  étaient  à  20.000.  On  a  donc  tou- 
ché à  la  considération  delà  magistrature;  on  1  eut  dé- 
préciée encore  un  peu  plus  en  la  n'tribuant  moins  de 
(pielques  mille  francs,  en  portant  les  appointements  de 
18.000  francs  à  16.000.  et  ceux  de  32.000  à  30.000  : 
entin,  en  arrivant  au  dernier  terme  des  réductions  pos- 
sibles, on  n'aurait  plus  eu  que  la  plus  méprisable  des 
mao^istratui'es ,  la   moins  considérée .    c'est-à-dire  la 
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iiKtiris  payiM'.  Nnil.i  coiiiiin'  on  raisnmir  »'ii  liuafircsî 
La  cniisidc'ratiuii  csl  di ja  le  <^\;u\i\  arfrmiii'iit  ru\- 
\)\()\(\  comiiic  on  siiit.  en  lavcnr  des  Is  millions  il»'  liste 
civik»;  c'rsl  aussi  la  considj'iation  dr  la  rovanli'  qu'on 
doiMic |)0(ir raison  lU*  I  «'noiuH'dt'priis»'  dcsainba^isiidcs; 
t'iicorc  ajoul('-lH>ii  qur  l«'s  inîmnili«|u«'s  traiti'incnls  dt* 
noscnvovi's  pivs  dc's  <oui-s«'tnin^«'n's  nr  N'ur  sunirai«Mit 
pas.  si  de  ^l'aiidcs  l'oitiincspn-sininrllrs  nr  l«'s  iniMtaiiMil 
a  lut'^uit'  de  siip|ioilt'i'  iiiic  parti»'  de  la  ^Maiidc  n*pr»'- 
s»'idation  (pii  l»'ur  l'^l  impose»'.  I»i  d»nic  c.»'st  la  iiali»ui 
ipn  »'st  »'n  H'tour  d'ohli^sitioiis.  (-«'tt»'  nati»Mi  ipii  paie  un 
nnliiard;  il  y  a  d»'s  ^j'us  fucorc  plus  ritli»'s  »pr»'ll»'  »'t 
ipii  lui  t'ont  d»'s  ^»'ni'nisit<  s  :  on  »'st  l»i»'n  lu'un'ux  »pi»» 
(•»'s  «j:»'iis-la  v»'udl«'iil  aiccpicr  des  and»a.ss;id»'s  !  Mais 
poui(pioi  noire  lovante  pojiidaii»'  n'«'ssiii»'rait-«'IU'  pas 
d  (Mre  repi»'s»'nt»'»' HU  »l»*lntrs  par  (pn'hpie  »  lios*  tpii  >"»•- 
eartàt  connu»'  oll»'  du  t'aste  »l»'s  an»i»'nin's  »oui>?  l'our- 
ipioi  n  aurait-on  pas  un  p»'u  plus  »!»'  »»nisuls  »lans  |»'s 
m»'is  »lu  Ij'vaiit.  dans  tous  l»'s  paia;i»'s  »pi  att»'iiil  ludiv 
counner»»'.  »'t  des  amltass«id»'urs  m»tins  »'l)l»uiissants  de 
lii\e  la  on  le  luxe  n  l'sl  (pnm»'  moruue  »l»'  »l»'sp»ttisme 
di^ne  de  j>die?  l'.st-»»-  le  diplontale  avant  la  plus  lielle 
livi-ee  «'1  »leplovant  I»'  plus  »!»•  haut»'ur  arist»>»'ralnpi»' 
dans  un  sdon.  «pu  lait  mi»'u\  les  all'ain's  «le  s»ni  pavs, 
ou  liicn  celui  ipii  apporte  dans  leur  »lis»-ussi«)n  I»'  plus  de 
caracli'n*  »'t  »l»'  «•onnaiss;uut'  de>  choses?  Nous  ne  s«»r- 
lons  pas  des  vi»'illerios. 

(,)ui  le  croirait  !  on  a  d»'p<Mis»'  SOO.OOO  fraiics»Mi  suo- 
cmv.ik's  cccli'siastupies  »l»'iuiis  la  révolution  »l«'  juill»'t. 
et  mais  man<pions  de  «aseines  pour  nos  «•ons<rits  !  On 
n  a  pas  louche  ;ui\   -21    ludlions  ;\()().(H)0  fraïu-s  d'ap- 
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pointements  du  clergé!  Lue  réduclion  eût  éK-,  dit-on, 
un  hicii  faible  avaiildijc  à  calé  des  prétextes  fjfi^'lle  eût 
fournis  à  la  malveillance'.  Lsl-cc  que  la  inalveillarce.  et 
nous  entendons  {iar  l;i  la  malveillance  conti'c-n'voln- 
lioiinuire,  car  le  juste  milieu  en  admet  de  ihvx  s«jrtes, 
est-ce  que  la  haine  des  partisans  du  gouvemenjenl  déchu 
a  besoin  de  prétextes?  Lisez  leurs  journaux,  entendez- 
les  devant  les  tribunaux,  quand  ils  viennent  y  chercher 
l'occasion  de  faciles  b:avades  ;  c'est  toujours  ou  la  plainte 
ou  le  cri  désespéré  du  martyre,  ou  (rinsf)lents  repro- 
ches sur  des  maux  ([ueuxseulsont  faits,  ou  des  menaces 
de  sang  sur  un  avenir  quils  croient  pouvoir  ressaisir. 
C'est  bien  la  peine,  en  vérité,  de  donner  *il  millions 
pour  obtenir  le  silence  de  pareilles  gens!  Plus  vous  leur 
donnez,  plus  ils  vous  méprisent  :  car  ils  savent  bien  (pie, 
si  vous  l'osiez,  si  vous  vous  sentiez  toute  la  force  ([ue 
vous  ne  voulez  pas  avoir,  vous  les  adresseriez,  pour  se 
faire  loger  etrenter  splendidement,  à  ceux  qui  tiennent 
il  eux.  Mais  les  curés,  dit-on.  les  pauvres  curés,  les  pas- 
teurs charitables  à  800  francs,  1000  francs  d'appointe- 
ments, peut-on  les  réduire?  Oui.  sans  grand  inconvé- 
nient pour  la  plupart  des  déparlements  de  la  France. 
Là  où  la  population  tient  à  ses  prêtres,  elle  leur  fournit, 
en  casuel.  en  dons  volontaires,  le  double  de  leurs  ho- 
noraires;  IJi  oii  la  population,  va  peu  à  la  messe.,  le 
métier  tondiei'ait  de  lui-même  s'il  n'était  pas  soutenu  : 
nous  disons  le  mt'tier,  car  il  y  a  lieaucouj)  de  pavsiins 
qui  poussent  leurs  iils  à  gagner  1000  fraurs  par  an  dans 
un  presbytère,  plulùl  »pi"àèlriîsurnumérairessansgages 
dans  une  ailministration  ou  chez  un  négociant.  Sans 
dire  précisément  sur  quoi  pourraient  porteries  réduc- 
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lions  (lu  Ijud^t'l  'Ih  <I<'r^«'.  lions  cnjyons  que  c<?  qu'on 
lui  actortlt*  osl  IiojmI  au  inuiiis  un  li«'i>>;  «juc  dciô  mil- 
lions qu'il  HMoil.  il  yen  uilix  «'iu|>loy<-stMiiiilri)(ue*  car- 
lislrs.  et  il  wMiliMiir  t'uiis  les  !cpartt-in«'iits  des  journaux 
i|ui  pn^cluMil  lu  i^'urnr  i  ivilr. 

(Test  dans  cet  ('S))ril  qui*  sont  iiiaiiitoiUH'.s  un  ^nuiil 
noinlirt'  <lr  (Ii'|hmuu.*s  ilonl  on  auniil  pu  (Itcliufger  les 
contrilMialiIcs:  les  lioiiiiiirs  de  la  Ic^itiiiiilr  oui  Ih*IIi*  a 
s  (Cl  in-  :  «  Kh  liicii  !  volic  gouvt'rtMiiinit  a  Inui  niarchi^ 
l'sl  «MiCDio  plus  vlu'v  «pif  l«*  iiôln*  !  »  Nous  payons  a  la 
l'ois  Irsih'ux  n^inu's;  nous  r.ons  tliarm'oirs  «U*  nourrir 
amis  fl  enmîmiN  :  |K'ul-iMre  esl-tt*  fiicore  la  le  juste 
milieu?  ^.>fl/io;ia/.) 


|L<'  \U  liivrior,  jour  nniiivcrsiiirc  di- la  iiiorl  »Ui  tluc  «le  lUrry, 
le  parti  l)-^iliini>l(' (il,  a  |)r(t|ii)S  iliuif  œrciiKiniu  rclii^icuM 
ct'lrhivo  t'ii  l'rj5li>o  île  S.iiiit-Cirriiiaiii  I* Auxtrrois,  uiw  «lé* 
in(iii>tr.ilioii  (|ui  pi  o\ii<|iia  iiiNtaiitiiiu'-iiKiit  <!«>>  ii  |>r('  nWU-s  de 
lî»  piui  (In  parli  cuMlriiin'.  l)  's  attrimpctnciils  s<«  for?n«''rcnl  ; 
la  (  t'dix  (iDurdoliscerpii  avait  cU*  )>tatili«^  rt(i-!l(*9HC5  du  {xtr- 
tail  lui  i'(>ii\LMM't>.  \.c  U'iidi*inaiii,  rn;:italiiinM*  propagea  dan« 
la  ville  ,  raiclievâr.lic  lai  sait-.i^i*  l'I  cr  ipii  notait  de  llHiirs 
de  lis  sur  (|iR>'.(pic>.  iniiinuiiiMils  lui  ciVico.  I.t-  guuviriiciiH-iil 
n'o  a  pas  rcpriiiior  par  la  forre  une  éinutioii  (|ui  |K)Uvait 
(1(^vi'iiir  dantjcri'uso.  <!  (pii,  en  tt»ul  cas,  iw  h-  nu'na(.ait  |ms  " 

La  prHpdNitiun  de  I  alioiiliuii  de  la  peine  de  mort, 
dans  1  mit  ret  de  la  eoiiMMsatitui  des  ex-miiii!)ti'es.  lui 
roccu>ion  lies  trou  Mes  d  tieloltre. 

Les  trouble»  do  décembre  stnt  venus  de  I  tiupurtaiiue, 
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bien  naturelhî,  que  la  population  de  Paris  attachait  à  la 
sentence  rendue  contre  des  hommes  qu'elle  regardait 
comme  ses  prisonniers. 

L'agitation  d'hier  et  d'aujourd'hui  est  plus  qu'expli- 
quée par  la  provoralion  inconcevable  dont  l'éjiilise  de 
Saint-Germain  lAuxerrois  a  été  le  théâtre. 

On  a  réclamé  le  zèle  de  la  garde  nationale  en  octobre; 
on  l'a  réclamé  en  décembre  ;  il  faut  encore  y  recourir 
aujourd'hui.  On  trouve  la  garde  nationale  invariable- 
ment disposée  à  soutenir  le  gouvernement  toutes  les 
fois  que  la  cause  de  Tordre  et  celle  du  gouvernement 
sont  confondues.  Ce  nouveau  trouble  sei'a  apaisé  comme 
les  autres  :  nous  le  croyons,  nous  l'espérons. 

Le  rôle  de  la  garde  nationale,  justpi'ici.  a  été  de  ne 
point  s'enquérir  de  la  cause  du  trouble,  mais  de  le  com- 
battre. Il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  que  la  garde  natio- 
nale en  masse  ait  reconnu  que  tous  les  troubles  se 
ressemblent,  qu'ils  tiennent  tous  à  une  même  cause,  et 
alors  elle  se  prononcera  sur  cette  cause  elle-même  ;  le 
gouvernement  sera  forcé  d'en  penser  ce  quelle  pensera. 
La  garde  nationale,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard, 
ne  peut  manquer  d'être  éclairée  siu'  le  véritable  carac- 
tère du  mal  ;  mais  il  faut  t{ue  sa  conviction  précède  et 
entraîne  celle  du  gouvernement. 

On  a  (lit.  en  octobre,  à  la  garde  nationale  :  Le  peuple 
est  bon.  mais  il  est  agité,  poussé  sous-main  par  des  ré- 
publicains, des  carlistes,  des  bonapartistes,  des  anar- 
chistes, des  gens  (jui  veulent  le  pillage;  on  le  lui  a  dit. 
parce  qu'on  n'a  pas  trouvé  mieux  à  dire  :  on  n'a  jamais 
vu  de  gouvernement  qui  s'accusiit  lui-même.  La  garde 
nationale  a  admis  les  explications  des  troubles  d'octobre. 
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h'Ili's  (jiM'lIrs  lin  uni  itr  (luriiHM's  par  I«*s  orati'UiN  «Ir  la 
iiiajorilt'  (If  la  chamlM»'.  |)ar  («'s  juinnaiix  dr  rftt»' ina- 
joiiti'.  par  les or^aiM's  du  ;:«nivrrin'Miriit. 

M«'^iiirs  ♦•xp'icalions  jimir  l«'s  tiuiiltji's  (!••  ili-crmlnv: 
iim'^iim'  coiiliaiM»'  a  p»'ii  prrs  dr  la  pari  d»'  la  j.Mrd«'  na- 
lioiialf.  Mais  la  j;ardi'  iiatioiialt'  cnivait  r{  di'vait  cniiro 
«jii  on  laisiiit  |K)ijr  la  dj'riiière  fois  appel  a  son  dévoii»*- 
iiMMil.  a  s<ui  amour  absolu  de  l'ordre.  1^'  pnnvs  dis  ex- 
iiiinistres  était.  disaitH»n.  l'einUirius  ea|)ital  entre  tons 
ceux  ipie  la  n'volnlion  de  jnillet  avait  le;;nes  an  nonv(>l 
ordre  de  elio^'s  :  c'était  nne  eris<*  j'i  pa.ss«'r.  eris*»  pifvne 
de  |on<{ne  main,  et  dont  naturellement  tons  les  enne- 
nnsde  l'ordre  s'i-taient  pn'jian's  a  tiier  parti:  il  fallait 
encore  s«*  si'iier  autour  du  j^onvernement .  laitier  a 
s«»rtii-  de  c»»  mauvais  pas:  après  ipioi  Ton  pouirait 
compter  snr  nne  marelie  pins  t'raiielie. 

Pei-sonne  ne  pensjnt.  il  y  a  tmis  jonis.  à  l'anniver- 
siiire  (In  I  .'i  l'evrier.  si  re  n  est  nne  poi^iH'e  de  carlistes 
impnissiints.  et  voila  «pien  peu  d  heures  l*aris  tout  eu- 
licrest  a^ite  comme  en  dcceinlu'e.  connue  en  octolne. 
L  imprévoyance  de  I  administration  a  permisadeniaisi^i 
protestations  de  devenir  insultantes,  d'osi'r  mettre  en 
ipiestion  le  plus  «^rand  des  rcMillats  visil>|es  de  la  révo- 
lution dejuillet.  I  «•xpulsinji  de  la  dvnastie  de  (  JiarlesX. 
(,)uels  seront  aujourd'hui  les  a'/itateurs?  Iesearlisli»s?  le 
cleiyc  .'  Mais  c'est  contre  les  carlistes,  contre  les  pn^lres. 
(pic  le  nionvement  s't»st  dirige  t«)ut  d'alntrd.  l)ira-t-oii 
(pie  ce  sont  les  repid»licains.  les  honapartisti's.  lesanar- 
chistes.  (pii  s(t!it  devenus  les  airitatenrs  aussitôt  ipie  les 
partisins  de  Henri  V  ont  cess«*  de  l  «Hro?  Oui,  cela  s4Ta 
dit  pinil-^lre.  jwin  e  que  rien  n'est  commode  comme  de 
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personnifier,   d'individualiser  les   causes  d'agitation  ; 
mais  que  peiisera-t-on  ? 

En  décembre  et  en  octobre,  on  a  arrêté  des  carlistes, 
des  bonapartistes,  des  hommes  qui  s'avouent  républi- 
cains, d'autres  que  leur  extrême  misère  condanmait  à 
passer  pour  ne  vouloir  que  le  pillage  des  riches.  On  a  in- 
truil  contre  les  uns  et  les  autres  ;  on  n'a  pu  trouver  de 
complot,  on  a  seulement  pu  voir  que  le  gouvernement 
sorti  de  la  révolution  de  juillet  n'est  maître  que  d'une 
partie  des  forces  qui  ont  concouru  à  cette  révolution. 

D'où  vient  cela?  Nous  le  disions  il  y  a  deux  jours,  et 
nous  sommes  tachés  de  voir  notre  opinion  si  tôt  jus- 
tifiée par  des  événements  tristes  :  c'est  qu'il  y  a  eu  un 
malentendu  en  juillet  sur  ce  que  devait  être  l'ordre  de 
choses  chargé  de  réparer  le  mal  causé  par  quinze  an- 
nées de  restauration. 

Deux  choses  ont  été  vaincues  en  juillet  :  la  dynastie 
ennemie  du  principe  de  89.  et  la  monarchie  constitu- 
tionnelle imitée  du  système  anglais. 

Les  divers  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis 
juillet  ont  agi  comme  si,  dans  leur  opinion,  la  dynastie 
seule  avait  t  té  vaincue.  Ils  se  sont  siiicèrement  attachés 
aux  intérêts  de  la  dynastie  nouvelle,  nous  le  croyons, 
et  le  premier  d'entre  eux.  le  ministère  doctrinaire,  a 
pensé  lui  être  agréable,  a  voulu  lui  être  utile,  en  pré- 
tendant que  cette  dynastie  était  quasi-légitime,  ([uelle 
avait  été  choisie  à  cause  de  sa  parenté  avec  la  famille 
dichue.  Quant  à  la  forme  monarchique  constitution- 
nelle imitée  du  système  anglais,  le  ministère  doc'.rinaire 
et  le  ministère  de  milieu  qui  a  suivi  ont  cru  qu'il  la  fal- 
lait continuer. 
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Mais  conimeiil  continuer  un  systiMiie  attaqué,  détruit 
dans  ses  condiliDiis  prinrij)al«*s?  (Comment  faire  servir 
une  constitution  niutih'e.  si  ce  n'est  en  la  replâtrant,  en 
lui  rendant,  tant  luen  (jue  mal.  ce  (juc  IrMitrainement 
de  la  victoire  lui  a  enleva?  Vuila  la  situation  dans  la- 
quelle s'»'st    trouv«*    constaninient   le   pouvoir  depuis 
juillet.  Il  il  voulu  gouverner  avec  un  tronçon  de  consti- 
tution, un  instrument  Ijrisi*  :  il  na  pas  vu  (pi'il  lui  fal- 
lait un  instrument  iHaivi-an,  une  constitution  ipii  eût 
vie  dans  toutes  ses  conditions,  ipii  pill  agir  de  tous  s  s 
membres;  il  a  voulu  sV-tourdir  sur  la  siLfnilicalion  des 
mots  prononces  au  milieu  des  emhrassemeidsde  juillet  : 
Un  tiùne  jjopulain^  entouré  d'inslilulions  républicaines; 
il  s" est  peisuade  ([ue  ce  nVtait  pas  la  un  v(ru  rétli'chi, 
parce  ([ue  ce  n'cUiit  pas  le  r.'snilat  d  une  (ltlil3<*ration 
rcjiulière;  mais  c'i'tait  mieux  «jne  cela,  c'était  un«*  in- 
spii<dion  d  instinct,  une  insitiration  presque  unanime; 
elle  s'est  manifestée  par  des  demandes  pins  [in-eises 
dont  une  si'ule  entraii  ait  la  destruction  du  système  an- 
glais, la  demande  de  la  suspension  de'  la  pairie. 

Cette  demande  a  été  accueillie.  N  etait-il  pas  évident 
qu'une  pairie  mise  en  ([ueslion  n'«tail  pas  une  pairie? 
Que  deverait  alors  une  coiistitution  dont  tontes  les  par- 
ties étaient  liai-unnu  es  avec  I  existence  dune  pairie 
héréditaire?  Que  devei.ail  le  tiouverr.ement  des  trois 
pouvoirs,  quand  un  des  trois  |  ouvtMrs.  le  j)ouvoir  (xm- 
servaleur,  était  mis  comme  aux  arrêts  par  une  révolution 
qui  le  tenait  [)our  suspect?  N  est-il  jas  évident  ipiil 
fallait  renoncer  a  une  institution  condamnée  par  l  o|  i- 
uiou,  chercher  u  la  reai[)lacei  par  une  autre  :  «  n  un 
mot,  s'appliquer  SL-neuMJmeul  a  la  résolution  du  pro- 


112  16    FÉVRIER    1831. 

blême  d'une  monarchie  populaire  entourée  d'institu- 
tions républicaines? 

Le  problème  est  difficile,  compliqué,  hérissé  d'in- 
connues. Nous  1  avons  dit,  nous  le  répétons,  le  (gouver- 
nement l'a  senti  aussi;  mais  il  a  renoncé  tout  d"abord 
à  trouver  la  solution  ;  il  a  mieux  aimé  faire  servir  la 
vieille  machine  ;  il  a  cru  pouvoir  emprisonner  dans  les 
conditions  de  la  charte  de  1814  le  peuple  qui  a  brisé, 
en  se  jouant,  un  despotisme  jugé  si  formidable  ;  il  a 
dirigé  toute  sa  politique  vers  la  récupération  de  l'héré- 
dité de  la  pairie  :  c'est  là  le  résumé  de  sa  conduite  de- 
puis juillet;  c'est  cette  funeste  politique  qu'il  faut  ac- 
cuser de  toutes  les  agitations  de  Paris  depuis  six  mois. 

Nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  qu'en  juillet  :  la 
situation  est  absolument  la  même  que  lorsque  nous 
avions  un  prince  lieutenant  général  du  royaume,  et 
qu'on  criait  :  «  11  faut  se  presser  de  nommer  un  roi  ! 
»  Il  n'y  a  qu'un  roi  qui  puisse  faire  obstacle  à  tous  lès 
»  partis  et  les  empêcher  de  s' entr' égorger.  » 

Oui,  on  a  échappé  à  la  guerre  civile  en  faisant  un 
roi  ;  c'est  en  considérant  cela  qu'on  peut  dire  que  Louis- 
Philippe  a  été  nécessaire.  Mais  il  fallait  un  roi  pour 
aider  à  la  réalisation  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  et 
non  pas  pour  conserveries  débris  de  l'ancien.  Pourquoi 
les  classes  inférieures,  et  en  général  toute  la  popula- 
tion privée  de  droits  politiques,  étaient-elles  dangereuses 
dans  leurs  plus  justes  exigences?  C'est  que,  l'ancienne 
charte  ne  leur  ayant  conféré  aucun  moyen  régulier, 
légal,  de  participer  ù  l'administration  de  leurs  intérêts, 
elles  n'avaient  d'autre  action  que  la  force,  d'autre 
moyen  d'opiner  que  l'émeute,  la  sédition,  qui    leur 
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avaient  si  piiissjiiniin'nt  réussi  eu  juillet.  Qu'y  avait-il 
donc  fie  ])lus  ])ress«''  (juc  de  décréditer  l'emploi  de  la 
force  eu  ariuaiit  de  droits  léjj;anx.  nyiiliei's.  duu  ex»M'- 
CHV  faciN'  et  salutaire,  h's  classes  (jiu  uc  pouvairut  plus 
dciucurci'  «'trauiréiTs  à  la  discussidii  drs  iiit^'iéls  <réin''- 
raux? 

Ou  uc  la  p.Ls  voulu  :  ou  a  «ja^ui''  du  truips:  ou  aroii- 
test»'.  puis  nié  rur^îeucr  drs  lois  électorales:  et  aujour- 
d'hui. si\  uiojs  après  la  rc'volidiou  de  juillet,  parce  (jue 
les  intc'i'éts  ipii  se  sont  r«'U!Us  pour  renverser  les  Bour- 
Itons  in'  soûl  |tas  encore  iiiti'oduits  daus  la  constitution, 
il  V  a.  a  tout  pi'opos.  à  la  plus  futile  ctceasion.  l'eprise 
du  nKJUveiuent  r«''volutiounaire  de  juillet.  Ou  ne  ve*ut 
pas  avoir  affaire  ii  des  colléf^es  électoraux,  el  lOu  met 
la  st'dition  devaid  soi:  ou  [laileuieule  alors  avec  elle; 
on  lui  dit  :  .Ne  luisez  pivs  vous-mêmes  les  attriluits  de 
l'ancitMine  royauté  (M  du  jt'suitisme  :  c'est  nous  (pu  allons 
briser  les  croix,  etfacei-  les  l'cussons.  puisipie  vous 
l'exige/. 

Veut-ou  un  exemple  IVaitpaul  de  ces  ltassess<.»s  obli- 
gées? Qu'on  lise  les  proclamations  pid>lie<'s  aujourd'hui 
pa!'  MM.  de  .Montalivel  et  iîaude.  ('/était  à  la  chambre 
(piasi-leLfitimiste  (pTou  icudait  couipte  il  va  deux  mois 
des  ari'estalious  piTleudues  républicaines;  c'est  au  peu- 
ple maiideiiaut  (|u  ou  rend  compte  des  arrestations  car- 
listes. Pour  calmei*  reiiicide.  ou  s  humilie  devant  elle; 
ou  lui  iure([u'oii  est  tj:ouveiiic  |iar  elle:  (pioii  ob«'it  à 
ses  iuspii'aliojis  :  et  fou  eùl  jin'vcuu  remeute  eu  s'eu- 
touraid  d'iusiilutions  «pii  eussent  jiermis  des  votes  au 
lieu  d«' cris  de  mort!  On  a  treiubl»' devant  ce  svmb«ilo 
il'un   troue  populaire   entoun'   d'institutions   republi- 
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cailles;  et,  ce  que  l'on  ar,  c'est  la  plus  impuissante  des 
monarchies,  c'est  la  pire  des  républiques  :  de  vieilles 
institutions  monarchiques,  et  un  intérêt  de  dynastie  qui 
se  cache,  qui  nose  s'avouer;  l'esprit  républicain  dé- 
bordant partout,  cherchant  des  institutions  où  senca- 
di'er  et  n'en  trouvant  point,  l'ne  n'publique  fon(l<''e  sur 
les  lois,  la  république  du  consulat,  par  exemple,  ne 
s'accommoderait  pas  du  désordre,  et  l'étrange  monar- 
chie conçue  par  les  centres  de  la  chambre,  la  monarchie 
attendant  des  lois  et  n'osant  en  faire,  s'arrange  de  ces 
<i('']>l()i'ables  scènes!  Le  juste  milieu  se  fait  démohsseur 
de  croix,  parce  que  entre  vouloir  et  ne  pouvoir  main- 
tenir des  emblèmes  ilont  le  peuple  s'irrite,  c'est  le  seul 
parti  à  prendre.  [iXational.) 


[A  la  suite  (les  troubles  de  Saint-Geniiaiii  lAuxerrois,  le  mi- 
nistère fut  soinnié  par  M.  Guizot.  au  nom  île  ta  majorité,  de 
se  retirer  ou  de  dissoudre  la  chambre.] 

20  féNTier  1831. 

Le  discours  de  M.  (iuizot  a  posé  aujourd'hui  la  ques- 
tion entre  le  ministère  et  la  majorité  ;  malheureuse- 
ment, ce  discours  n'est  venu  que  vers  la  tin  de  la 
séance,  et  le  miuistèie  a  remis  à  demain  sa  réponse  ;  il 
serait  triste  de  le  voir  icparaitre  avec  un  de  ces  discours 
écrits  ipii  rt'ussissent  rarement  à  prijuver  autre  chose 
que  de  l'incapacité. 

M.  Guizut  a  rallié  la  majorité  qui  seta.it  présentée 
hier  au  combat  éparse,  ou  plutôt  même  qui  n'y  avait 
pas  paru  ;  il  a  mis,  conmie  on  dit,  le  marché  à  la  main 
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ail  iiiiiiisU're  ;  il  lui  îulil  :  «  Ou  lujuchc/.  iiv«.'c  lu  iiiaj»)- 
lilc  un  i»Mivnvez-lii.  »  (a-  «Icii  a  de  soulnui  par  les 
acclaiiialioiis  dr  la  iiiajoiit*'  lialtitiielN'.  (.trsta  ('(>la(|(ii; 
le  ininisU'ie  auia  a  rcpoïKirc  (Icinaiii. 

La  scaïuv  «riiicravait  reiilVi-iiit'  les  cxplicatiuiis  dans 
lin  (  «'iclc  rircdiiscril  :  siivnir  si  !«'  ^(mivciiu'iiu'iiI  avait 
|)ii  jtii'vciiir  la  s('(Mie  (l<*  Saint-iicnuaiii  I  AiixJMTois  et 
les  actes  (le  less^'iilinieiit  populain'  ipii  vont  n-pciriciu. 
Kvideuimeiit  la  ehaiiibre  tenait  peu  a  eniinallre.  apn»s 
le  dan^^er  p.isse  et  le  mal  eoiisoiiinie.  jiis4]u  a  quel  point 
les  mesuies  prises  par  le  jfouvernenient  et  jtar  les  aut<>- 
riles  seeondaiies  avaient  pu  si'  trouver  au-<li*.ssous  de 
ee  ipi  exigeaient  les  eireonslanees.  Mais  elle  tient  Iwau- 
coup  a  siivoii'si  le  gouvenieinent.  qui  a  pu  sepn'senter 
cette  toiseonniie  sui'pns  et  l'oree.  sera  a  I  iivenii-.  j)our 
Ions  les  cas  ipii  surviendront,  en  niesnn*  de  ne  taire 
(pie  ee  ipi'il  voudra,  s'il  pourra  donnutT  toutes  les 
causes  dirritalion  populaire  et  les  r'mnèrtxM-  d.'  faire 
explosion  à  tel  propos  ou  ii  tel  autre. 

Noilaen  peu  «le  mots  ce  qu  a  demand«'<  M.  (iui/ot. 
et  il  exprimait  tout  a  tait  la  penst'e  de  la  eliainlire. 
Parlant  de  la  situation  presiMite.  M.  (îuizot  a  |><>int  le 
désaccord,  linqjuissince  .  les  nicertitucN's  du  caliinet 
actuel,  a  peu  près  dans  les  mèims  termes  (pii  turent 
enqtloyes  il  y  a  trois  mois  par  d  antres  oniteuiN  |M»ur 
caracteris«.'r  les  emiiarras  du  ministère  dont  M.  (iuizot 
était  I  homme  prii!ci])al.  Demain  le  ministère  aura  a 
expli([uer,  connue  tirent  il  y  a  trois  mois  M.  (îuizot  et 
ses  amis,  pounpmi  il  n  a  pits  pu  demeurer  uni  en  pn^ 
sence  îles  événements,  et  pi»urqnoi  les  l'Vi'nement.s  se 
sont  deroU's  il  son  iniluence.  1^  ministère  dira  proba- 
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l)lenieiit  des  choses  fort  pou  (lilï'érentes  <lo  celles  qui 
furent  allé2;uées  dans  le  temps  par  M.  Guizot  etsesamis 
pour  prouver  que  ce  n'était  pas  riiabileté,  que  ce  u'(''- 
taient  pas  les  boiuies  intentions  qui  leur  avaient  nianipié. 
mais  qu'ils  avaient  eu  k  manier  des  éléments  rebelles, 
des  intérêts,  des  sentiments  indisciplinables  pour  eux. 

Rendons  a^râce  à  M.  Guizot  de  ce  qu'il  ne  s'est  jjas 
traîné  à  la  suite  de  tant  d'autres  dans  les  trivialités  sans 
fin  qui  ont  été  dites  sur  le  parti  républicain  et  le  parti 
carliste  connue  causes  uniques  de  malaises,  d'agitations 
dans  le  pays,  d'impuissance  du  côté  du  gouvernement. 
Cependant  ce  malaise,  ces  agitations,  cette  inqiuissance, 
sont  des  faits  qui  étonnent  et  affligent  tout  le  monde.  11 
fallait  bien  que  M.  Guizot  en  donnât  ses  raisons.  11  s'est 
éten<lu  beaucoup  sur  celles  qui  pouvaient  être  le  plus  du 
goût  de  la  chaml)re.  11  a  dit  que  le  gouvernement,  pour 
ambitionner  trop  la  popularité,  s'était  jet»'  dans  une 
voie  de  concessions  funestes:  que  plus  il  irait  cherchant 
des  hommes  populaires,  plus  il  s'enfoncerait  dans  cette 
direction  malheureuse,  jusqu'il  ce  que  les  engagements 
d'une  fausse  po])ularité  le  perdissent  sans  retom*. 

Les  orateurs  du  ministère  sauront  rc'pondre  demain, 
nous  l'espérons,  à  cette  ('trange  allégation  de  M.  Guizot. 
qu'il  faut  être  inq)opulaire  pour  bien  gouverner. 
M.  Guizot  a  cité  tous  les  parlements  qui  se  sont  succédé 
en  Angleterre  depuis  1688,  et  dont  pas  un,  suivant  lui, 
n'a  été  populaire.  Il  a  rappelé  la  convention,  le  consu- 
lat, l'empire,  (pii  firent,  a-t-il  dit.  les  affaires  de  leur 
temps,  parce  qu'ils  ne  tinrent  pas  à  une  vaine  popula- 
rité. Pourquoi  M.  Guizot.  donnant  à  sa  pensée  toute 
l'extension  possible.  n"a-t-il  pas  cité  le  cabinet  du  8  août 
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cuiiiiiic  l(.'  modèle  des  j^oiivernements  forts,  <iir  il  ii  y 
en  eut  jaiiiais({iii;iiMliili()iiiiàt  iiioiii'  lu  popularité?  .Nous 
srjnimesde  lavis  (I»'  .M.  (luizoten  «c  point,  ipiiin  exer- 
cice plus  ou  niuiiis  Idii;^  di.'  l'autorili'  n'est  pas  cunci- 
liable  avec  la  popularitr  pris4>  {i'uiw  manière  alisolue  et 
(|u'il  va  souvent  dans  la  vie  d'im  lionnue  jinhlic  calcul 
de  prudriicc  et  devoir  d  linnucui"  a  sicrilier  un  |>eu  de 
|)opulai'it<'  pour  taire  triompher  «r  ipiil  ci-oit  li'  liien 
[)id)lic;  mais  partir  de  la  poui  prouvrr  a  la  chambre 
qu'elle  est  paitaitement  dans  Irs  intcièts du  |,av>.  pn- 
cisenu'iil  a  cause  de  la  d«'"t"aveur  ipu  l'entoui-e.  c  est 
trcunpei' celte  uiajorite  (pii  jieut-«Mre  ne  demaiule  \yds 
nueux  ipie  d  rire  IronijH'c.  (Mn.  il  faut  ux'rdc  la  |t(>pu- 
laritc  connue  de  joules  clidsrs  au  uioiidr.  avec  mesure  ; 
mais  la  luesine  est  uucat'aiic  de  iact  :  ct'la  ne  se  dclinit 
point,  ne  se  conseille  point,  ne  senseiime  pas  surtout. 
Vouloir  tout  faire  par  la  popidariti'.  «-'est  se  hercerd  une 
illusion:  mais  vouloirltad  ohlenir  sins«'lle.  c'est  l'illu- 
sion  contraire,  et  ce  n'est  pas  la  moins  funeste  d«'sdeux. 
Kst-ce  ipie  tous  ces  parlements  anglais  dont  a  parlé 
M.  (iui/ot  n Ont  pas  connuencc  par  la  po))ularite  avant 
de  ni'  i)lus  en  avi.ii-  ?  Kst-ce  ipie  ce  n fst  pjLs  par  la  jm)- 
pulaiite  ipi Ont  d«'l»ute  Unis  les  r«'^iines.  tous  les  jj^ou- 
veruements.  nous  ajoulentiis  toutes  les  tyranniexlont  il 
est  reste  «piehiue  chose?  Kst  ce  de  s<i  f«)rce  ou  bien  de  si 
p«»pularite  cju  abus»'  ce  liouaparte.  ce  ^laïul  chef  de 
l'empire  français  dont  M.  (iui/ot  a  prct«'iidu  citer 
l'exemple?  Il  avait  amasse  de  la  poj)ulaiite.  de  lajfloire. 
car  c'est  la  même  chos<*  poui*  lésâmes  de  cette  tr«'m|)e. 
pendant  ipiati'c  ans.  avant  de  s"impos<'r  a  la  Fiance 
comme  consul  ;  il  avait  doubh' celle  popularité  pendant 
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quatre  autres  années  de  gouvernement  avant  d'être  en 
situation  de  se  faire  portera  l'empire  par  six  millions  de 
suffrages  «'crits  ;  et  quand  il  commença  à  faire  fi  de  la 
popularité,  c'est  qu'elle  commençait  à  lui  échapper,  et 
il  le  sentait  bien.  Les  nations  ne  font  à  personne  de  don 
sans  réserve,  le  don  à  tout  jamais  de  leur  approbatirm. 
de  leur  faveur  ou  de  sentiments  plus  vifs  encore.  On 
arrive,  on  les  sert,  on  convient  à  une  circonstance,  à 
une  ('poquc  ;  hemcux  celui  qui  rencontre  une  fois  en 
sa  vie  cet  honneur!  Mais,  la  circonstance,  l'époque  une 
fois  passées,  le  service  rendu,  il  faut  faire  place,  il  faut 
savoir  se  retirera  temps  et  se  contenter  des  témoignao^es 
de  reconnaissance  qu'on  a  recueillis  au  moment  où  l'on 
était  utile  ;  quiconque  prolonge  son  rôle  au  delà  de  ce 
qu'on  attendait  de  lui  trouve  la  haine  au  lieu  de  la 
faveur,  parce  que,  d'agent  utile  qu'il  était,  il  est  devenu 
obstacle. 

C'est  la  condition  actuelle  de  cette  chambre,  à  qui 
M.  Guizot  a  voidu  persuader  aujourd'hui  qu'elle  était 
d'autant  mieux  ;i  sa  place  (prelle  était  plus  impopu- 
laire. Est-ce  que  cette  chambre  elle-même  n"a  jias  eu 
son  tem])sde  popularité  conime  tout  ce  qui.  dans  une 
circonstance  donnée,  est  utile?  Qui  a  plus  joui  de  la 
faveur  ])ul»lique  que  ces  221  élus  au  prix  de  tant  d'ef- 
forts, de  périls  et  d'habileté  ?  Que  n'ont-ils  jias  fait  par 
la  ))opularité?  Queussent-ils  fait  sans  elle?  Ils  étaient 
là,  c'est  vrai,  mais  la  France  était  derrière  eux.  «  Nous 
parlons  au  nom  de  trente  et  un  millions  de  Français.  » 
disait  nohleuieut  et  justement  lun  d'eux  ,  eu  s'adres- 
sant  en  face  à  la  royauté  du  droit  divin.  Et  si  ce  même 
honnue,  si  ceux  qui  luttaient  alors  avec  lui  contre  le 
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jésuitisme  loval .  lu'  sont  plus  fondés  à  «mi  din*  au- 
tanl  aujonid  liui.  cesl  qu'ils  uni  nMM|ili  h'urlàcln'.  c'est 
iju  ils  onl  l'ail  leur  temps.  Le  pavs  n'es!  jinint  in^M'at 
envers  eux  ;  mais  II' pays  n  a  plus  d'eux  le  hesdin  «piil 
en  eut.  et  il  esl  UnvA'  de  rniiie  «pi  ils  tiennent  un  jmmi 
pour  <'u\  aujourd  hui  au  posie  ou  il  leur  tut  <lonné  ({(3 
hii'u  l'au'e  ijuaiid  Ir  temps  en  était.  Kst-ee  ipif  laC.ousti- 
luaide  aus>i  na  paspa.ssi'*?  Deux  aimées  sidlireiit  pour 
user  celte  eeli'hre  a-sseinhlee  (|ui  avait  bien  le  dmil  de 
rej^arder  la  révolution  comme  son  ouvraj^e.  KsI-ee  ipie 
HniiKparle  aussi  na  pas  été  alianditnne  par  les  seuli- 
nients  (pii  l'avaient  id(»làlie?  après  avoir  sauve  la  pairie 
SU)'  vm^t  champs  de  liatailie.  il  l'avail  liivc  de  l'aiiar- 
chie,  des  desiudres.  de  la  C(triuptiou  .  de  toutes  les 
sortes  de  dissolution  ;  il  lui  avait  doniit'  des  lois,  une 
pi'osperite.  une  coiisidi'ialioii  sp.s  e\«*mple.  et  llieurn 
\inl  pourlaiit  où  il  commença  d'être  une  liéiie  a  ce 
peu|)le  (pu  s'était  livre  à  lui  corps  et  liiens.  pniii  ipi  il 
en  usât  au  j^re  de  si  lielle  et  sdiiveraine  intelli'ience. 
(Jiii  ne  se  consolerait  de  passer  aussi,  de  ii  avoir  ,pic  son 
temps,  (piand  la  constituante.  lioiiapartt>.  ont  miIh  rctte 
loi  commune? 

.M.  (iui/.ot  u  a  pas  assiiiiic  |ioim'  seule  cause  de  rim- 
puissmce  actuelle  du  jrouvcriiemeiil  son  «iille  trop 
exclusit  de  la  popularité;  il  a  iiiisleiloi^j  mit  une  caus4] 
plus  berieuse.  sur  la  cause  vcrdaltle.  celle  ipie  nous 
avons  d<'ja  si^;nalee  iious-mi'uie.s  il  v  a  plusieurs  ioiii>. 
en  rappelant  \c  inilenleiulu  iW  iM.iO.  M.  (imzot.  eiiliii. 
a  paru  s  avouer  t[u  il  y  avait  dcsormais.  «pi  il  y  avait 
guerre  déclarée  eiitio  le  sMiibole  de  la  monarchie  <*«- 
Imrée  d'iiialilulion:/  cotLsttlulitmuvUcs  ri  relui  d  »m  trône 
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populaire  entouré  d'institutions  républicaines.  L'opinion 
de  M.  Guizot,  c'est  que  la  France  en  est  et  veut  rester 
à  la  charte  de  181 /i,  moins  seulement  la  légitimité  qui 
a  été  vaincue  en  juillet;  la  notie.  c'est  «|ue  ces  expres- 
sions :  un  trône  populaire  entouré  d'institutions  républi- 
caines, répondent,  au  contraire,  à  un  vœu,  confus  peut- 
être  dans  beaucoup  d'esprits,  un  vœu  dont  tout  le 
monde  ne  s'est  pas  rendu  parfaitement  compte .  mais 
pourtant  un  vœu  très  réel,  celui  de  faire  des  affaires 
par  soi-même,  dans  toute  lextension  compatible  avec 
l'hérédité  du  rang  suprême  dans  une  famille;  c'est  la 
république  moins  le  mot,  qui  «eul  fait  peur. 

C'est  parce  qu'il  y  a.  entre  la  monarchie  républi- 
caine désirée  en  juillet  et  le  système  tle  monarchie 
constitutionnelle  emprunté  à  la  charte  de  Louis  XVIll 
et  })ratiqué  depuis  juillet,  des  ditf(  M'en  ces  tout  à  fait  radi- 
cales, que  déjà  une  mésintelligence  profonde  surgit  entre 
le  pays  et  le  gouvernement.  Si  nous  disions  que  le  sys- 
tème de  la  monarchie  républicaine  prévaudra,  que  seul 
il  est  capaljle  de  faire  jouir  la  France  des  fruits  de  sii 
glorieuse  n'volution.  on  sourirait  peut-être  d'incrédu- 
lité; on  nous  diraitque  nous  i)arlons  d'une  condiinaison 
inconnue  jusqu'ici  et  non  éprouvée.  Nous  croyons  tpi'en 
eifet  l'expérience  de  la   monarchie  républicaine  n'est 
pas  faite  ;  i[u'elle  olfrira  des  difficultés  .   des   chances 
bien  diverses  ;  nous  l'avons  dit,  nous  le  repétons;  mais 
ce  qu'il  inq)orte  de  reconnaître  maintenant,  sous  peine 
des  plus  graniles  fautes,  c'est  ipu»  le  système  monar- 
chique constilutioimel,  d'imitation  anglaise,  le  système 
auquel   M.  Guizot   appariienl  par  les  convictions,  les 
études  de  toute  sa  vie.  est  arrivé  à  ses  dernières  expé- 
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rieuces  pussiblos.  et  (jiie  ces  expérieiifcssont  contre  lui. 

Lachiulc  (k'  Louis  Wlll  nacl»'  api»ii(jiit''C  dans  toutes 
ses  conditions  (luapirs  la  chiitr  du  ministère  Villèle; 
alors  seulement  un  svsleme  électoral  enliereuHMit  sous- 
trait à  riidlueiicc  (In  i^duveiiiement  a  eu  tout  son  jeu. 
Qu'est-il  airiv»'?  Les  |iremiéres  «'leitions  vraies  ont 
donne  une  elianiltre  i|iii  nu  vuulii  ni  du  système  de 
iiionarehie  milij4;eede  M.  de  Maiti;^Miae.  ni  du  système 
de  pi-e|ionderaii('e  monai'eln<|ue(les  honnues  du  8  aoiU. 
Li  |)reioj^ralive  a  youlu  se  sousliaire  au\  exi^n'iices  do 
celle  cliandiic  ;  les  eolle«i('s  n  ont  pas  voulu  lui  en  en- 
voyei' une  aulic.  el  le  svsleme  entiei-  a  tait  explt»sion. 
On  aciu  tpie  c'elait  le  luit  de  la  lej^itimite  el  mm  de 
lensenihle  du  système:  on  aess«ive<le  repiendie.  après 
l'expulsion  de  la  lace  légitime  el  iiaijnre.  les  r'ssiiis  de 
monaicliie  eonstitiitionnelle. 

Ou  esl-il  arrive  encoïc?   La  eondtniaison  iiou\el|e  a 
nus  en   présence  une  royanle  jilns  lailile  «pie  celle  du 
droit  divin,  el  des  institutions  plus  democratiipies  ipie 
celles  (pii  avaient  snlli  a  renserser  l.i  rovaiile  N'uMiime. 
On  i  l'oyait,  a  l'orce  d  lial»ilete.  (mixrn-  ce  desivanlage  ; 
on  disait  :  Le  peuple  esl   lenliv  dans  ses  lialtitudes  et 
ntMilend  rien  aux  discussions  llieori(pies;  nous  restitue- 
rons, siins  (pi'il  y  paiaisse.  a  la  rovaut»*  li's  conditions 
de  rmce  doni  la  révolution  la  depomllee  siins  discei- 
nement.  La  (pieslion  de  raliolition  de  la  peme  de  mort 
se  présente,  et  voila  lepenple  eiieore  mie  lois  paiaissint 
dans  les  rues  a   I  nnprovisle.  et  poui-suivanl.  dans  la 
peiNonne  de    ccuk  ipi  d   a  vaincus,   les  conseipiences 
pénales  de  la  revointion  d««  juillet.   Ici  l'adunnislration 
SI'  divis»',  les  liens  de  sid)ordination  s»*  rompent,  la  hie- 
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rarchie  coiistitiilionnelle  est  confondue.  On  en  appelle 
aux  plus  populaires  pour  calniei'  l'effervescence  du 
peuple  ;  c'est  la  garde  nationale  ne  prenant  ordre  et 
conseil  que  d'elle-même,  qui  fait  l'oiïice  de  larmée, 
du  gouvernement  ;  le  ministère  est  réduit  au  nMe  de 
spectateur.  C'était  alors  M.  Guizot  et  son  système  qui 
gouvernaient.  M.  Guizot.  dans  une  situation  absolument 
semblable  à  celle  dont  il  a  prétendu  faire  .  honte  au 
ministère  actuel,  est  forcé  de  se  retirer.  Voilà  la  seconde 
expérience  du  gouvernement  représentatif  suivant  les 
principes  de  la  charte  de  1814. 

On  attribue  aux  hommes  ce  qui  était  le  tort  des 
institutions;  on  conijiose  avec  peine  un  autre  ministère. 
Ce  ministère  se  trouve  encore  en  décembre  face  à  face 
avec  une  émeute  :  même  impuissance,  même  nécessité 
de  livrer  à  la  garde  nationale  une  dictature  de  quekpies 
jours.  Mais  ce  tiouble  pouvait  k  la  rigueur  se  présenter 
comme  la  suite  des  émeutes  d'octobre  ;  on  en  rejette 
la  faute  sur  le  ministère  précédent,  et  l'on  continue  la 
môme  mai'che  avec  la  conviction  qu'on  n'aura  plus 
(levant  soi  la  nuiltitude,  parce  que  les  ministres  du 
8  août  jugés,  il  n'y  a  plus  rien  qui  l'intéresse  directe- 
ment dans  les  aiïaires.  LaMuesse  de  Saint-Germain 
TAuxerrois  ramène  encore  le  peuple  dans  les  rues,  et 
il  faut  céder  à  ce  peuple  provoqué,  il  faut  lui  accorder 
les  réparations  qu'il  exige,  et  que  la  moitié  rie  la  garde 
nationale  réclame  avec  lui.  Ici  plus  moyen,  si  ce  n'est 
pour  les  sots,  d'accuser  les  intluences  anarchiques;  on" 
est  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a  dans  la  multitude 
une  disposition  inipiièle.  soiqx'onneuse.  partagée  ii  un 
degré  moindre  pai*  la  garde  nationale,  mais  telle  (Mitin 
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que  les  institutions  dr  la  inoiiarrhif.  suivant  la  charte 
lit'  IHl/i,  sunl  inipmpn's  a  la  i^oiivcnuT.  ii  la  contenir, 
à  la  r(''|)rinn'r.  Le  second  minislnv  du  rè^iie  de  Louis- 
IMnli|i|)e  est  tondic  en  dissuliition  devant  une  cinentt* 
aussi  s<'condaiie.  îiiissi  s|tuidaiite.  tjne  celle  i|ni  renversa 
le  ministère  (juizul.  c  est-ii-dire  (|ni  le  IVappa  d'inipnis- 
stmce. 

A  i|ni  s'en  piendre  cette  fois?  Kst-ceanx  liomniesde 
^ouveinenient  on  liieii  aux  ii  slilntioiis.  a|>ivsdenx  expé- 
riences tailes  et  suivies  al)S(»liinienl  du  in^nie  l'esnltat? 

Snivaid  M.  (iui/ot.  dont  l'opinion  a  S4*duit  la  ntaji»- 
rde.  le  mal  vieni  de  ce  »pie  le  second  ndnistère  a  «'lé 
in(»ins  im|nipulaii('  (pie  le  premier.  .M.  I.alille  et  ses 
anus  aui'onl  a  se  «letemlre  demain  de  celle  singulière 
accnsalion.  La  cliand)re  est  peid-étre  le  seul  tribunal 
iiipnelie  puisse  (Mie  sei'ieusement  |>resentee.  [Auliunal.) 


[Défense  (!»' la  pri'>^f   coiiirr  im  onlic  du  joui    pulihf   ynv  le 
coinlr  l.oli.ui,  ('(iiniiiaiidiuii  la  .anlc   iialioiialc  j 

i»  (.>ri.r  ««:il. 

L'ordre  du  jonrde  M.  le  comte  Loltau  est  imprudent. 
\rs  intentions  de  l'hoijoralile  général  sont  au-dessus  de 
t(tul  s(iup((»n.  mais,  s^uis  v  sonu^er  prol>al»leinent.  il 
desi^Mie  a  I  ammadversion  de  la  ^arde  nationale  tout 
entière  une  classe  d'iionimes  Ivs  junrnali.sles  ^\u\ , 
connue  tiaite  aiilie.  a  droit  a  nélie  ilenoncee  ipi  aux 
tribunaux,  el  par  les  seuls  or^aues  du  parquet,  sd  y  u 
lieu. 


12/1  24    FÉVRIER    1831. 

Les  bornes  d'un  ordre  du  jour  ne  permettaient  pas  à 
M.  le  comte  Lobau  de  spécifier  la  nature  des  attaques 
qui,  suivant  lui,  ont  blessé  la  susceptibilité  de  beaucoup 
de  citoyens  appartenant  à  la  sjarde  nationale.  Si  ces 
attaques  sont  coupables,  elles  sont  du  ressort  de  la  loi  ; 
si  la  loi  ne  les  atteint  pas,  il  est  impossible  qu'elles 
aient  blessé  la  garde  nationale,  car  la  loi  protège  l'hon- 
neur des  individus,  à  plus  forte  raison  celui  des  corps 
civils  ou  militaires. 

M.  le  comte  Lobau  oublie  que  la  garde  nationale 
n'est  pas  une  troupe  soldée  et  casernée.  mais  que  c'est 
la  portion  la  plus  notable  de  la  population  de  Paris  ; 
que  ce  n'est  pas  par  des  ordres  du  jour  qu'elle  se 
dirige,  qu'elle  apprend  ce  qu'elle  doit  penser,  quand 
elle  a  dépouillé  Funiforme  et  qu'elle  est  rendue  à  ses 
occupations  journalières.  Qu'est-ce,  en  elFet,  qu'un 
ordre  du  jour  au  milieu  de  cette  immense  publicité 
donnée  à  toutes  choses  aujourd'hui  par  la  presse  quo- 
tidienne? Il  n'y  a  pas  un  garde  national  qui  n'ait  lu  les 
débats  de  la  chandjre  depuis  huit  jours,  et  qui  ne  sache 
fort  bien  que  ce  sont  les  orateurs  du  milieu,  que  ce 
sont  les  journaux  du  ministère  qui  ont  signalé  un  chan- 
gement dans  Tattitude  de  la  garde  nationale,  au  moins 
sur  beaucoup  de  points,  lors  des  derniers  troubles. 

Il  n'y  a  rien  là  qui  accuse  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale.  Ce  n'est  pas  M.  le  comte  Lobau 
qui  a  permis  la  provocation  de  Saint-Germain  lAuxer- 
rois  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  coin"ir  ces  ridicules 
bruits  de  complots,  toujours  dénoncés  et  jamais  saisis. 
Or  le  découragement,  le  mécontentement  d'une  partie 
de  la  garde  nationale,  sont  venus  de  là.  Cette  disposi- 
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tion  ('tait  rcrdiiiiiK'  pai'  les  ministres  du  inilifii  au 
nioiiHMit  nu  ils  ont  parti'  dr  t'aiic  ictiaitc.  Quaujour- 
d'Iiui  ils  se  d«iiuM:l«.Mit.  i|u'ils  aient  iiitcivt  a  tain»  croire 
que  la  tïai'de  nationale  vnit  toujours  ce  (juils  vr'ulrnt. 
on  le  conçoit .  niais  M.  le  cuuitc  Loliau  iicst  pas 
l'honinie  des  centres. 

La  ^arde  nationale  est  toujdurset  invariaMeinent  ral- 
liée, nous  le  pensons,  h  sa  lielle  devise  :  Ordre  et  liherté; 
mais  cest  |»recisenient  parce  ipielle  est  soutcFUie  par 
un  sentiment  Terme,  entendu.  intelli«rent  du  veiitalde 
iid(''nM  |>ul»lic.  (pielle  est  justemi'id  lilessee  tout«'s  les 
loisi[Ui)U  prétend  exciter  stui  zèle  en  lui  t'aisiint  de  sots 
contes.  On  lui  montre  là  une  di'fiaiice  (pi'elle  ne  mé- 
rite pas. 

Nous  .serions  taclu's  (pie  M.  le  comte  Lohau  j)ilt  se 
croire  oltliire  à  repondre,  par  des  oidres  du  jour,  à 
toutes  les  observations  de  détail  dont  le  seivice  de  la 
l^arde  nationale,  service  très  étendu  et  necessiirement 
sujet  aux  erreiii-s  du  zèle  ou  du  maïKpie  dhalutude, 
peut  (''tre  I dltjet.  (".es  oltservatioiis  sont  du  ressoit  de  la 
presse  :  car  si  la  devise  de  la  i^aide  iiati(tnale  est  ordri\ 
liherté.  celle  de  la  presse  est  siirrrilianre  pour  tout  le 
inonde,  et  elle  a  ete  honorée  aussi  par  du  devoU(Mn<Mit  ; 
elle  (hMiiande  aussi  un  zèle,  un  coura|ze  de  lousies  jouis. 
Kn  un  mot.  dénoncer,  aussi  \imueineiil  et  aussi  le^n»- 
remeiil  »pie  le  lait  Tordre  du  jour  de  M.  le  cunite  Loliau. 
la  presse  a  la  i:arde  nationale.  c"est  oïdilier  (pie.  le 
27  juillet,  la  ^ai'de  nationale  a  ete  appelée  aux  armes 
par  la  pres.se.  (pii  sut  donner  alers  un  exemple  admin'' 
desétrau^ei's.  Depuis  ce  jour,  la  pi-esse  et  la  ^Mide  na- 
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tioiiale  sont  clt;ux  amies  qu'il  ne  serait  pas  facile  de 
brouiller  ensemble. 

Personnellement,  M.  le  comte  Lobau  n'a  pas.  (jue 
nous  sachions,  à  se  plaindre  de  la  presse.  Si  quelques 
journaux,  et  nous  sommes  du  nombre,  se  sont  ifidii^nés 
de  voir  le  i^V'néral  Lafayette  écarté  de  son  beau  couï- 
mandement,  cela  ne  les  empêche  pas  de  reconnaître 
que  tous  les  jours  linstruction  de  la  garde  nationale,  son 
esprit  militaire,  sa  tenue,  son  ensemble,  font  de  remar- 
quables progrès  par  les  soins  de  M.  le  comte  Lobau. 
Nous  croyons  qu'il  était  difficile  de  faire  un  choix  mili- 
taire qui  convint  mieux  à  la  garde  nationale,  et  nous 
nous  en  félicitons  beaucoup  :  car  il  ne  nous  est  pas  du 
tout  démontré,  malgré  les  assurances  des  amis  de  la 
paix  à  tout  prix,  que  la  garde  nationale,  en  tout  ou  en 
partie,  n'aura  pas  affaire  cà  des  ennemis  de  Tordre  de 
choses  fondé  en  juillet  plus  redoutables  que  les  conspi- 
rateurs de  la  Glacière  (1).  {National.) 


[Dans  la  loi  électorale  qui  se  faisait,  la  Commission  avait  pro- 
posé d'abaisser  le  cens  à  200  tVancs.Un  député  (lu  contre  droit, 
M.  (iautier,  demanda  ijne  le  cens  à  300  franc;,-  tut  maintenu, 
aiin  de  retenir,  autant  que  i'aire  se  [loiivait,  quelque  ciio.se 
d'aristocraticpie  dans  la  eliandire  des  députés,  puisque,  de 
son  aveu,  la  pairie  n'était  pas  une  arfstocralie.] 

2ii  février  1831. 

Nous  nous  arrêtons  au  discours  de  M.  Gautier,  moins 
connue  à  une  opinion  personnelle  que  comme  à  la  pro- 

(1)  Il  Plail  question  alors  J'uiio  rcuiiioii  il(^  couspirateurs  à  la  Glacière, 
près  Paris. 


SUR    LE    CENS    A    300    FRANCS.  127 

fpssioii  (le  foi  (11111(3  p(»rli(m  dr  la  cliaiiibir  (im  a  joiM^ 
un  r(M(î  c»}lf*lirc  dans  la  lutte  contre  le  deiiiier  jîoiiver- 
iieiiieiit.  (le  discours  est  un  dMeunicnt  ii  méditer  pour 
tous  ceux  ((lu  veulfut  avoir  une  id»'e  juste  des  iiiti-r^ts 
eldes  o|»iiii(inseii  |)|V' ••"«•'■  lanl  dans  la  ciiaiidire  ipiau 
dehors. 

Tout  le  monde  se  souvient  de  la  dilîerence  profoiide 
qui  existait,  avant  1S27.  entre  les  liouwnes  (pu  se  pré- 
sentaient sons  le  nom  de  rnvalisles  c(Uistitutionnels  et 
ceux  ipTon  ap|)elail  seniemeid  ctinstitidiunnels  on  lilit*- 
ranx. 

Les  pi'emiers  ctaifut  des  homnu's  (pu  avaient  vonin. 
en  1<S|/|.  la  rt'slanralion,  les  Hcuirlions  a  tout  prix,  et 
(pje  les  cniltanus  des  premières  années  dr  la  n'stama- 
ti«Mi,  I  impossibilité  reccunnie  de  sîouveriMM'  antremeid 
tpi  en  laismt  des  concessions  an  temps,  ii  ICtat  avanc(> 
de  lopinion  publique,  avaient  ament  s  it  voul(tir  les 
Homboiis  et  la  charte  :  les  liimrboiis  comme  ^niranlio 
contie  la  révolution,  la  (  hartc  comme  ^a^e  de  soliditi^ 
du  ^onvei'uement  d<'s  liom'boiis.  Os  Innumes  «'taient 
royalistes  d  abord,  royalistes  par  sentiment:  ccmstitu- 
tionnels  ensuite,  mais  constitutionnels  par  rais* m  ;  l'opi- 
niiHi  ne  lescoiilondit  jamais  av«'c  les  libéraux,  les  con- 
stitutionnels purs. 

Nous  n  avons  pas  liesoni  de  dire  ce  tpie  cCtail  (pir 
les  constitutionnels  excliisil's.  .Manuel  avait  fait  leur  pro- 
fession de  foi  a  la  tribune,  eu  parlant  des  répu<rnances 
de  la  rraiice  pour  la  dynastie  des  llourbons.  La's  consti- 
tutionnels purs  voulaient  la  constitution  d  abord,  et. 
pour  la  plupart,  une  constilution  uiunarchiipie;  (pianl 
à  la  dynastie,  ils  s  eu  ac(X)Uimoiiaieut  lautc  de  mieui  ; 
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mais  si  la  dyiiaslic  et  les  ii:slituli()ns  devaient  se  trouver 
un  jour  aux  prises,  sil  fallait  opter  entre  «'lies,  leur 
choix  était  fait;  ils  étaient  constitutionnels  avant  toute 
chose;  ils  voulaient  aller  où  le  jeu  des  institutictiis  les 
porterait . 

En  deux  mots,  il  y  avait  des  hommes  (jui  voulaient 
sauver  les  Bourbons  [)ai'  les  institutions;  d'autres,  et 
c'était  rimmense  majorité,  qui  voulaient  londer  1rs  in- 
stitutions, la  liberté,  par  les  Bourbons  et  malgré  les 
Bourbons.  M.  Gautier  et  ses  amis  jiolititpies  étaient  des 
premiers. 

Nous  n'avons  pas  plus  d'injures  ([ue  cela  à  adresser 
à  M.  Gautier,  bien  (pie  .M.  Gautier  ait  annonce  à  la 
tribune  ([ue  des  injures  seraient  certainement  le  prix  de 
la  franchise  avec  laquelle  il  venait  exposer  ses  opinions, 
etquil  ait  cru  pouvoir  s'en  permetti'c  lui-même,  comme 
pour  répondre  d'avance.  M.  Gautier  a  été  assez  ('mi- 
nent dans  la  fraction  de  la  chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient encore  et  qui  nous  a  aidés  puissamment  àrenvei*ser 
le  ministère  Villèle  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  crain- 
di'C  de  paraître  injust«^s  en  prenant  sa  profession  de  foi 
de  ce  jour  pour  celle  de  ses  amis  politiques.  D'ailleurs, 
nous  avons  été  témoins  de  la  sympathie  que  rencon- 
traient ses  pai'oles  sur  les  bancs  des  deux  centres. 

M.  Gautier  venait  voter  ])our  les  propositions  d(»  la 
ccnnmission  et  contre  ramendement  de  M.  Prunelle, 
tendant  à  la  r('(luclion  du  cens  à  "lOO  francs,  il  a  pris 
de  haut  ses  motifs;  il  en  a  fait  pour  ainsi  dire  l'histoire. 
Ses  motifs  \)ouv  ne  pas  vouloir  l'abaissement  du  cens 
à  200  francs,  il  les  a  puises  dans  ce  qui!  a  vu.  dans  ce 
qu'il  a  senti  depuis  la  révolution  de  juillet. 
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I.'inti'H'^t  (Ir  tlviiaslir  est  t|tiiis«'  |m»ii|-  M.  (iaiiln'i'  t*t 
|Miiii'st*s  amis,  mms  îiiimms  a  Ir  cniir»':  mais  I  intciAl 
iiiniiai'(lii(|ii«'rsl  rrst»'  poiirnix  dans  tmiti*  sji  piiKsiiiin': 
t'I  la  iiHUiairhit'  iirst  a  h*ms  vrii\  (|in'  la  plus  haut».' 
r\|»n'ssi(»ii  (!('  liiili-nM  aiisttM  ratujiH'.  O  (|in*  disiiil  Jac- 
ques 1".  lui  irAn^Irtonr.  a  |tio|Mts  drs  n*(lamatiMiis  des 
|»n*sl»yt(''ri»Mis  :  «<  INiiiit  d  t'ViSiiirs,  p«iiiit  de  ioi.  »  ils 
I  objccl'Md  aux  liniiiiiirs  tpii  st>  rallient  a  la  inonarcliie 
iV'pniilicanH'.  (oninica  lascnlt*  condunaison  HtiitMird'hui 
pnssililc:  ilsdisrnt  :  «  INiiid  d'aiislocndir.  point dr  roi.  » 

Assiirt'int'nf.  nous  n  fii  \niidions  point  ii  M.  dantitM* 
de  sii  profession  de  loi  de  ti'  jour:  nous  lui  siiurous,  au 
coidraire.  un  '^w  iiiliiii  d "a\oir  doimi'  lautoi-it»'  de  si 
|>osilioii  et  de  celle  de  ses  amis  politiipies  a  une  opinion 
ipii'  nous  n  avons  cesse  dexpriinrr  n»»us-m»'^mes  en  toute 
occasion,  et  sous  toutes  les  toiines.  depuis  la  ii'volutioii 
de  piiljel.  saNoii'  :  ipie  rien  ne  ii'ssi'iiilile  moins  aujour- 
d  liiii  a  de  1  aristocratie  *pie  la  pairie,  imiiik'e.  su>peii- 
diie.  peiisioinu'e.  telle  ipie  la  restauratioiift.  |mi.sapres, 
la  n'\oliilioii  de  juillet  1  ont  laite:  e'«'st  tpie  cette  pairie 
n  est  plus  pour  la  rovaute  (inuii  appui  illus^iire  ;  iprello 
lie  peut  rien  ni  pour  I  oidre  de  choses  n  •  des  cvi'iie- 
iiients  «le  juillet,  m  pour  elle-nu'^me. 

Mais,  cette  vj'iite  pove.  M.  (iaiiti«'r  et  s^•^  amis  so 
jelleiil  dans  I  iiicoiiscipience.  l/aristocratie  n'est  plus 
dans  la  pairie.  dis4'nt-ils.  donc  il  faut  la  toiider  dans  la 
(  liamlire  des  députes,  car  la  rovaute  ne  peut  pjus  se 
pa.sser  d  aristocratie  ;  il  tant  en  placeiune  cpielipie  part, 
si  ce  n'est  en  haut  de  I  ordr»*  social,  au  moins  an  mi- 
lieu :  peu  nous  importe. 

Nous  disons,  nous  :  il  n'v  a\ait  ipriine  arisl«Hi"atie 
Il  9 
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noiiiiiiale  sons  la  restau  rat  ion  ;  la  preuve,  c'est  que  cette 
ai'istocratie  avait  compris  les  dangers  de  la  dynastie  qui 
voulait  se  perdre,  et  cette  ai'isto(rati<'  n'a  pas  su  gagner 
les  devants  sur  le  iniTontentcincnt  populaire:  elle  sest 
trouvée  égalenieiil  inipntprea  sauver  de  ses  illusions  la 
dynastie  qui  courait  au  parjure^  et  à  prendre  sur  elle 
la  responsabilité  d'en  ('levei-  iiiu'  autre.  C'est  à  ce  signe 
qu'on  ciU  reconnu  une  véritable  aristocratie,  un  pou- 
voir niodérateui'  en  vertu  des  instincts  et  des  traditions 
de  la  puissance.  Cette  |)uissance  n'existait  pas  en  l(Sl./4, 
la  révolution  de  89  l'avait  tuée,  ou  plutôt  achevée  :  il 
y  faut  renoncei'  ;  il  faut  tâcher  de  découvrir  pour  la 
royauté  d'autres  appuis  ;  il  faut  s'adresser  aux  intérêts 
populaires  et  les  faire  entrer,  si  l'on  peut,  dans  la  dis- 
cipline monarchique.  Hors  de  cette  condiinaison.  nous 
ne  voyons  qu  une  répétition  inqjuissante  et  folle  dessais 
qui  ont  (h'jà  été  faits  sous  la  restauration. 

M.  (iautier  et  ses  amis  croient  jtouvoir  fixer  dans  la 
chambre  basse  l'élément  aristocratique  que  la  restau- 
ration n'a  pu  fonder  dans  la  pairie  et  par  la  pairie. 
Yit-on  jamais  confusion  plus  étrange  ?Si  vous  faitesdes- 
cendred'nn  degré  l'aristocratie,  et  que  désormais  vous 
la  placiez  dans  la  chambre  des  représentants,  où  donc 
figurera  l'intérêt  démocratique?  Il  sera  aussi  dans  la 
chand)re  des  députés,  nous  répond-on;  lesdeux  éléments 
se  concentreront  dans  une  même  assend)lée;  le  tenqis 
opérera  leur  rapprochement  et  leur  fusion  complète. 

Oui,  voilà  en  elTet  le  système  que  depuis  sept  mois 
on  tâche  de  ii'aliser.  On  voit  (pie  l'aristocratie  n'est 
point  dans  la  chambre  haute;  on  veut  i[u"elle  cohabite 
avec  la  démocratie  dans  la  chambre  basse;  que  la  ces 


SI  11     Lt    t'A.SS    A    .SOO    |Rv\i>.  I.'^l 

(Ictix    iiilcriMs.  si  l'iiiiiMiiis  de  li'in    naturr.  s*'   riMunci- 
liciil  cl  MiarcluMitriiwMiilih'. 

Ni)iis  IciiiMis  l'cssiii  iioiii"  t'ait  il<'|iiiis  S4>pt  mois  ()ii  nu 
V  travaille.  Kh  liini  I  »|im'ii  l'st-il  n-siillf?  tout  n*  mal 
i|u  a  (lc|iliir('>  anjiMMirinii  .M.  (iaiiliri- sans  ni  assi^iici- 
la  Miiir  caiisj'.  rt  qur  imiis  «lepldirrons  vol(Hili«*rs  avi'c 
lui.  le  jiliis  ^11111(1  (ir  tons  Irs  inallii'ni's  |miiii-  un  onire 
(l<>  l'Iiitscs  ()ni  sï'talilil.  rim|MiKsan(-r. 

On  a  voulu  i|ii«'  I  ai istocratir  t'Ot  (|iii'li|n«'  |)art.  rt  la 
>,»'iil«'  aristo(  ralu'  «{ni  rxistr  rn  l'rann' ,  lansturratio 
loncii'n*.  st'sl  trouvée  en  jiartie  dans  la  cliaiiilne  luissi»-. 
On  s'est  attacln'  a  eet  élément  ;  on  a  voulu  lui  uttriluier 
une  inlliieiiee  |io|ilH|iie  |)r<-ilominaiite.  i>l  en  eela  on  a 
ivusM  an  moins  poiir  sept  mois.  .Mais  «pTest-il  arrive 
eiiniie.'ei;st  ipte  la  eliamlne  des  d('>|)ntes  na  pins  elc 
(|n  une  représentation  du  pavs  purement  iiomiiiule,  et 
de  lail.  une  esp«>re  d  anslo(  latie.  la  S4Mile  ipii  existe 
elle/ lions,  une  aristocratie  tinaneiere.  Il  lallait  liicmpic 
ce  vi^onieiix  eleineiil  drmocratitpie.  (pu  s'est  inamteste 
d  une  iiiamercsiirresistilile  dans  la  revolntion  dejuil- 
lel.  reparni  ipielipie  part  :  il  a  tait  mva.sion  par  la 
piess«'.  «'I  la  piessi'.  coiiime  la  tt>it  luen  dil  M.  (iaiitier, 
esl  devenue  mi  (pialneme  pouvoir  politiipic.  un  poii- 
Miir  pins  l'nrl  a  lui  seul  ipie  Inus  les  antres,  un  pnuxoir 
sans  allnliiitions  le^islatixcs.  mais  disposntil  de  cette 
suiU'lioii  de  I  opinion  s;ins  laipielle  l«>s  lois  ii  ont  (|u  une 
vertu  d  iiii  jour. 

Nous  nous  ('tonnons  ipi  un  homme  d'autant  d  i>sprit 
«pie  M.  (lanlier  ail  |iu  taire  un  crime  a  la  pre.vM'  |>eiii»- 
diipie  d'exeicci  cet  ascemlant.  ou  pluliM  celte  puis- 
sance, taiilôt    d  «'ntrHiuemeiil.  tant<M  d  em}H^(-i)4;uiPi)', 
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(loiil  nii  la  ariiH'c  ruiiiiiic  il  ])laisir :  duvoir  «'te  li' 
iet'uo:e  (les  intrnHs.  des  |uissiunssi  l'on  veut,  qui  n'ont 
trouvé  partout  ailleurs  qu'une  exclusion  amère  et  insul- 
tante. M.  Gautier  n'a  pas  dit.  eontre  les  exigences  fon- 
dées ou  non  fondées  de  la  presse,  une  seule  chose  que 
n'eilt  dite,  il  y  a  sept  mois,  M.  de  Chantelauze  dans  ce 
lropc(''lèln'e  rapport  qui  la  envoyé  au  château  de  Hani. 
Mais  .M.  de  (Chantelauze  concluait  :  il  était  cons(*quent 
dans  s(Hi  inconsinpience;  il  disait  :  «  Le  nouvernement 
ne  pouvant  rien  malgré  la  presse  ni  avec  la  presse  libre, 
il  faut  étahlii'  la  censure,  et  derrière  la  censure  élever 
des  échafauds.  » 

M.  Gautier  et  ses  amis  ne  proposeront  pas  le  rétablis- 
sement de  la  censure,  parce  que  le  remède  serait  pire 
({ue  1(>  mal.  Q[u'  faire  donc,  si  ce  n'est  compter  avec 
tous  les  intérêts,  avec  les  sentiments  de  toute  espèce, 
bons  ou  mauvais,  dont  la  presse  est  devenue  l'expres- 
sion? Il  faut  que  ces  int«''rèts  soient  bien  consid<''rables, 
ces  sentiments  bien  généraux  pour  que  la  presse, 
sans  aucun  moyen  matériel  d'action,  soit  devenue  plus 
fort(^  que  le  gouvernement  continué  de  la  restaura- 
lion.  11  faut  les  vaincre  ou  partager  avec  eux.  les  com- 
])rendre  et  se  faire  comprendre  ii  eux.  Rien  ne  nous 
•paraît  plus  logique. 

Que  disaient  M.  Gautier  et  ses  amis  quand  les  hommes 
du  8  août,  et  avant  eux  ceux  du  ministère  déi)lorable. 
les  accusaient  de  faire  de  l'anarchie  par  les  journaux? 
Ils  disaient  :  «  Les  journaux  ne  fiuit  pas  l'opinion,  ils 
l'expriment;  quand  ils  sont  plus  forts  que  le  gouverne- 
ment, c'est  qu'ils  exprimeid  une  opinion  plus  forte  que 
le  pouvoir,  et  avec  laquelle  le  pouvoir  ne  veut  pas  s'en- 
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It'iidic.  Tant  pis  |tuiir  l«'  |MHiV(tir  s'il  vnil  rfiini-r  \os 
vf'iix  a  la  liimirn',  »>  Nous  iiniiiiimis  nmis  Imuiut  aussi 
à  (liic  (fia  :  mais  inms  viuilniis  allrr  plus  l«»iii  ••(  acn»r- 
dci'  qin'  la  pn-ss*'  peut  irrifrr  Ir  mal.  Kh  l»i»Mi  !  <•«■  n'rst 
jamais  rllr  ipii  en'»'  ce  mal  :  rllr  appiiir  sur  imc  lijrs- 
smc  (picllr  Irniivr  s<iij^iiaiit»'.  rllc  ii'ihI  I«'  «ri  (!«•  la  dcm- 
Iciir  pltisai^Mi  :  mais  la  Mi'vsiiii'  im'  \iriil  jias  drlj»'.  crst 
Iniiiniiis  II'  pDiiMiii'  tpii  l'a  lailr.  cl.  si  |i>  piiiivuir  est 
sji«{«".  s'il  apport»'  la  i^miciisou  a  Iniips.  r'i'ii  rst  l'ail  «1rs 
maiivai.si's  iiilnilioiis  «I»'  la  pit'ssr  :  m  lui  m  siippnsinl 
tant  qii'itn  vomira.  «'Iles  in'  Iroiivt'iil  |i|iis  un  s*-  prciirlii»  ; 
t'IN's  mcurnit.  cllrs  s'clrij^iiriit  dans  l'impiiissiiM  r. 

Il  ('tait  liicii  iiatiiit'l  ipic  M.  (laiitiiM.  qui  ii<>  noit  pas 
que  la  lovaidc  |Miiss«'sr  passci' d  iiiir  aiistnciatit'i  ipii  iw 
voit  plus  d*aristo<  rati«'da!isla  pairir-.ipii  d»'s«'s|M'n' d'«'ii 
pouvoir  fonder  umMlanslachamlMcdcs  députes:  ipii.  de 
mt'couipteeii  mécompte,  ru  vient  jiisipi'a  |»roclamer  l'ini- 
|»ossiliditc  .  d'une  paît,  de  sitisl'aire  N's  «'xii^'enccs  de  la 
|iress4'.  Ar  I  autre,  de  ^ouverni'rs;ins  elle  et  mal^n'elle, 
parlai  Ar  fane  i-ciraite.  Pcul-tMrc  es|-cc  un  jiarti  s;i«fp 
pourlui  cl  poiiiscsamis:  seulement  il  est  àri'jfretterjpril 
n'v  ait  pas  s*m\H'  six  mois  |)lus  tôt.  Leui'  maître  ii  tnus. 
M.  de  ('.liatiNudM'iand.  leur  avait  diet«'.  pai'  sou  exemple, 
la  conduite  «pu  leur  appaiteuait  après  la  révolution  de 
juillet.  Ils  avaient  voulu  la  dvnasti«^avant  toutes chovs: 
la  dvnasiic  lond>cc.  \\  n'v  avail  plus  lien  a  t'aii-e  pour 
iMix.  I.a  France  n'a  jamais  mampic  d'honunes  pour  les 
(livei"s«'s  sitjiatioiis  dans  |cs4pielles  elle  s'est  lrouv»*e 
depuis  eimpiante  ans.  Klle  n'a  jamais  cti-  faillie  et  me- 
pris«'e  ipie  «piand  il  lui  a  fallu  sulnr  des  hommes  dont 
le  rùle  était  «'puis»'.  yntional. 
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[Quelques  Italiens  avaiont  été,  pour  cause  politique,  jetés  dans 
les  prisons  par  le  gouvernement  autrichien,  et,  là,  soumis 
■  aux  traitements  les  plus  odieux.] 

1"  mars  1831. 

La  tribune  et  les  journaux  ont  déjà  retenti  de  ihis- 
toire  vraiment  fabuleuse  des  souffrances  endurées  dans 
les  cachots  de  l'Autriche  par  de  jeunes  patriotes  italiens 
rendus  à  la  liberté  de})uis  peu  de  temps,  et  aujourd'hui 
présents  à  Paris.  Quelques  détails  nouveaux  nous  ont 
été  donuî's  sur  ces  incroyables  douleurs,  et  nous  n'en 
parlons  pas  sur  oui-dire,  mais  pour  avoir  recueilli  le 
témoignage  des  victimes  elles-mêmes .  pour  avoir  eu 
sous  les  yeux  l'affreuse  preuve  de  ce  qui  a  été  rapporté 
de  ces  tortures  sans  exemple.  Notre  historien  est  ce 
jeune  Maroncelli,  qui  n'est  sorti  des  cachots  de  l'Au- 
triche  qu'en  y  laissant  sa  jandie  gauche.  îl  a  trente  ans 
à  peine  ;  c'est  un  écrivain,  un  homme  instruit^  il  était 
à  ses  débuts  littéraires,  il  y  a  dix  ans.  quand  la  main 
de  fer  de  la  police  autrichienne  le  saisit  à  Milan.  Son 
crime  était  d'avoir  reçu  des  lettres  d'un  de  ses  frères, 
médecin,  qui  était  allé  porter  aux  Grecs  insurg(''s  le 
secdurs  de  son  art.  La  tyrannie  autrichienne  condannie 
habituellement  à  mort  par  prévision,  et  puis  elle  exa- 
m'uw  :  elle  se  fait  climente  si  c'est  son  bon  plaisir.  J.e 
jeune  Maroncelli  était  condanmé  à  mort  ;  sa  peine  fut 
commuée  en  vingt  ans  de  captivité  dans  une  forteresse. 
On  Tarracha  de  son  pays,  on  le  traîna  jusqu'au  fond 
de  la  Moravie,  près  de  Briinn.  et  on  l'enferma  dans  la 
forteresse  de  Spiell^erg.  Spielberg  est  un  dépôt  do  pri- 
sonniers italiens.  Ions  prévenus,  condamnés  politiques. 
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OU  spiilPiiKMit  siis|i(Mts.  I.a  (lisri])linr  ilii  chAtcaii.  cunnue 
rie  toutes  les  pi'isons  d'Klat  de  rriii|iiit'.  i-t'l«''v«'  dircrt»'- 
nu'Mt  (If  r('iii|»«M'('iir.  (!'«»st  h  lui  ([ih'  smit  aHiTs^ics  les 
ia|>|MH"ls  les  plus  minutieux  sur  le  coitiplr  dfs  prison- 
iiicis.  .Nou-seulcuuMit  il  eu  sait  le  nniiduc.  mais  il  les 
eoiuialt  pai'  leurs  uoius:  s<m  lieineusc  iu(Muoir»'  sait 
retenir  toutes  les  cireonstaiiees  des  eriiues  (pidii  leur 
impiMe;  sou  roval  eieur.  luelau^e  de  lutule  et  de  sev«''- 
iitt'\  ne  se  lie  a  peisoiuie  du  soin  d'adou<'ii"  nu  d'airjrra- 
ver  poiu'  eux  les  ri^irueurs  de  la  captivité,  ('/est  lui  le 
L»eAlier  «^«^ueial  de  l'empire  ;  e'est  lui  (pu  possède  au 
plus  haut  t\o^\v  l'art  de  ces  atroees  meuii|feiueuts  au 
moyeu  desfpu'ls  un  eajttit"  eoiisei've  assez  de  vie  pour 
sentir  (pTil  souttVe.  et  n'eu  a  (pie  ce  (|imI  faut  pour 
atteindre  à  peine  le  terme  de  s«i  captivité,  ou  (juehpie- 
l'ois  moui-ir  la  veille.  I.e  jeune  patriote  italien  Maroii- 
celli  est  un  de  ces*(Mies  intortunes  dont  la  i-econnais- 
saïu-e  peut  desi^i^ner  pour  leui*  l»ourreau  s<i  majesté 
lempeieur  d'Autriche.  L'Italie  le  sjiit  !  l'Italie  ipii  s'est 
lue  (piin/e  ans  >oiis  la  plus  (  |ioii\anlaiile  des  iiapiisi- 
lioiis!  T'est  pour  cela  (pie  I  Italie  va  (Mre  une  teri'»^  de 
héros,  car  de  (pioi  ne  sei(»ul  pas  capahles  ces  hesoins 
de  vengeance  dévores  pendant  de  si  lonjjjs  jours! 

M.  .Maroncelli  a  ete  dix  ans  sépare  des  hommes.  Il 
laut  entendre  ce  jeune  eci'ivain.  d  une  plnsioiiomie 
pleine  de  douceui-.  les  traits  et  la  \oi\  altei«'s  par  ses 
lonj^ues  souIVrances.  peindre  les  horreurs  de  si  \ie  de 
cachot!  On  comprend  alors  toute  rehupieiice  renlermee 
dans  ces  simples  et  celehres  paroles  d  un  matelot 
aii}i;luis  :  Je  léguai  mon  thiie  a  Dieu,  et  nui  renijeiitire  à 
ma  pairie!  Le  rarliot   Au  jeune  MaroïKclh   clait   une 
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basse-fosse  baignée  d'eau  pendant  une  partie  de  l'an- 
née, et  froide  de  ce  froid  glacial  et  mortel  qu'on  éprouve 
dans  les  lieux  bas,  humides  et  privés  de  jour.  11  avait 
pour  lit  une  planche  nue,  et  pour  vêtement  l'habit  des 
galériens.  Bien  qu'il  ne  sortît  jamais,  sa  jambe  gauche 
était  fortement  engagée  dans  un  anneau  de  fer.  auquel 
pendaient  des  chaînes  du  poids  de  vingt  livres.  Sa  nour- 
riture se  composait  de  quelques  tranches  d'un  pain  de 
seigle  noir  trempées  dans  de  l'eau  chaude  où  nageait 
un  morceau  de  chandelle,  et  tous  les  jours  on  lui 
a}y[)ortait  cette  indigne  pâture  dans  une  sébile  d'une 
malpropreté  repoussante.  En  vain  il  suppliait  qu'on  lui 
donnât  seulement  le  pain  et  une  cruche  d'eau,  et  (pi'on 
lui  épargnât  la  vue  de  cette  hideuse  préparation,  dont 
le  seul  aspect  soulevait  ses  entrailles  :  un  infâme  gui- 
chetier lui  répondait  avec  un  sérieux  incroyable  que 
c'était  l'ordinaire  de  Spielberg. 

Il  est  inouï  que  les  facultés  intellectuelles  de  M.  Ma- 
roncelli  aient  pu  résister  dix  ans  à  ces  épreuves  répétées 
tous  les  jours.  La  lumière,  les  livres,  le  papier,  lui 
étaient  refusés,  on  n'a  pas  besoin  de  le  dire  ;  mais  ce 
qui  est  horrible  à  rapporter,  il  était  condanuié  à  travail- 
ler de  la  seule  manière  qui  fût  permise  dans  ce  séjour 
de  mort  :  on  l'avait  forcé  à  apprendre  k  tricoter,  et 
chaque  semaine  il  fallait  qu'il  livrât  deux  paires  de  bas. 
ou  bien  il  eût  été  puni  de  la  bastonnade,  r/était  le 
régime  auquel  étaient  soumis  tous  les  prisonniers  de 
Spielberg.  Sa  constitution  robuste  avait  résisté  long- 
tenq)s.  mais  enfin  sa  jand^e  se  gonlla  sous  la  pression 
continuelle  des  fers.  Il  supplia  en  vain  qu'on  l'en  débar- 
rassât, (pi'on  hii  procurât  (pielque  soin.  On  attendit, 
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pour  y  regarder,  (iiic  If  goiitlciiiciil  fût  (Icvciiii  |nutli- 
gieux.  que  la  i^angn'iie  se  filt  (liM-larée  par  plusieurs 
plaies. el  (pi'il  n'v  ciM  |llll^(l('  rcini'dr  (|in'  ramputatinii 
de  la  jainlte  malade. 

Mais  eonmieid  ainjmtei'  sans  les  niilres  de  reni|ie- 
reurun  prisonnier?  Coniiiieiit  i-endre  auEÇouveriieuieut, 
avec  une  jandie  de  moins,  celui  (pii  avait  ele  reçu 
avec  ses  cpiatre  memlnes?  (]e  tut  devant  cette  irrande 
difficulté  (pie  sarrtMa  lacunscieiiee  d«'voin'e  du  i^oiiver- 
neur  de  S|Mell)eri;'.  Kii  loyal  sujet,  il  lui  fallut  eeiire 
avant  de  toucher  a  ce  dépôt  île  chair  et  d'os  ipii  lui 
avait  éti'  confia'.  îi  ce  cadavre  plus  sacie  |)our  lui  tpie  le 
cœur  dhomme  (jin  l'animait  encore  d'un  reste  de  via 
languis.sante.  J.apernns>i(tn  demandée  par  l'ùtre  impu- 
demment féroce  ipii  liouvernait  au  nom  de  lempereur 
.se  fit  attendre,  et  pendant  ce  temps  la  i^aniirène  faisait 
des  proi;res.  le  mal  remontait,  et  Ion  esp«''rait  siins 
doute  ipiil  atteindrait  le  cœur  de  la  victime  avant  ipie 
sa  plainte  put  se  l'aii'c  eideiidre.  Quand  ini'di-e  arriva, 
il  ('tait  luen  tai'd.  el  il  t'allnt  faire  lampiitalinn  d.ins  la 
partie  supérieure  de  la  euisse.  l/op»'ration  fut  epou- 
vantahle;  elle  fut  faite  d'urgence,  ipii  le  croirait!  tante 
de  cliiruriïien.  |)ar  un  bailiier  du  voisinaiic.  In  miracle 
sauva  les  jours  de  M.  Maroncelli  :  un  retour  de  sts 
bourreaux  sm'  eux-mêmes,  retour  de  lâcheté  plutôt 
(pie  d'humanité,  rendit  a  la  lil.eiti'  celni  »pn  n  aviiil  pu 
succomber  à  tant  de  soutirai i ces.  .Mais  déjà  le  'iO  juillet 
1830  avait  lui  sur  la  rrance  ! 

.M.  Maroncelli  a  lais.se  de  nombreux  coinpairnons 
d'infortune  an  château  iU'  Spielberg:  tous  nhU  Italiens 
et  otages  du   i'eroce  cabinet  autrichien.   M.  Maroncelli 
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se  serait  tu  flans  la  crainte  do  voir  aggraver  leurs  souf- 
frances, si  tout  ne  manifestait  la  puissance  d'entraîné^ 
nnent  irrésistible,  qui  bientôt  aura  vengeance  de  ces 
incroyables  cruautés.  Et  voilà  les  gouvernements  vis-à- 
vis  desquels  nous  nous  croirions  liés  par  les  traités  de 
la  Sainte-Alliance  !  Périsse  jusqu'au  nom  de  la  France 
si  notre  glorieuse  révolution  pouvait  s'arrêter  en  che- 
min ,  et  n'être  pas  l'affranchissement  de  l'Europe 
entière,  la  ruine  de  l'exécrable  forme  de  gouvernement 
qui  laisse  impunies,  qui  couronne  et  entoure  de  véné- 
ration, de  telles  horreurs!  (National.) 


[M.  Foiifrède,  fils  de  FoiitVède  de  la  Convention,  rédigeait  à 
Bordeaux  un  journal  où  il  défendit  avec  chaleur  et  conviction 
la  monarchie  nouvelle.] 

3  mars  iH'H . 

M.  Henri  Fonfrède  nous  dénonce  à  tous  ses  lecteurs 
du  midi,  comme  poussant  au  renversement  de  l'ordre 
de  choses  actuel,  et  cela  sur  cette  phrase  ([u'ila  extraite 
du  National  :  «  H  faut  bien  qu'il  y  ait  un  intérêt  de 
cour  là  où  il  y  a  une  cour  ;  une  politique  de  dynastie 
là  (Ml  il  y  a  inie  dynastie  (1).  »  Si  M.  Henri  Fonfrède 
avait  un  peu   moins  écrit  et  plus  lu  ;  s'il  connaissait 

(1)  Il  s'agit  d'iiu  article  du  25  février  où  Carrel  rapportait  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  commissiou  chargée  de  préparer  la  loi  électorale.  Le  grand 
débat  était  sur  la  quotité  du  cens  qui  devait  donner  le  droit  d'être  électeur. 
Voici  uu  extrait  de  cet  article  : 

25  février  1831. 

«  Les  200  francs  étant  maintenus  par  cinq  voix  contre  quatre,  il  eu 
fallait  encore  ôter  deux  a   la   majorité.   Ces  deux  voix  ont  été  détachées 
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mieux  l'iiisloirc  (\'\iu  juivs  vnisiii.  nù  il  va  souvoiit  rhrr- 
chersps oxpinplcs.  il  ne  stMiiuncriiit  \\i\s  (!<•  ce  (jih'  l'un 
osp  parler,  sous  ii;)  «zionverm'iiinit  in(>narrhi(|iuMoiisti- 
tiitif)ii!H'l.  (!«'  la  |»nlili(|iM'  |)riv(''(',  de  rcspiit.  de  ri!it<M"<^t 
pai'linilici'd»'  la(lviiastit'(|iii  r<''<:!u*.  Il  va  ni  une  |inliti(|iie 
(]('  la  maison  dcsSliiarts.  ((iiitraii-c  à  riid(''i'M  a!ij;lais:il 
va  (Ml  chez  nous  nne  pojitiqne  |iai"ti('nli«'i('ii  la  branche 
ahi(''e  des  hoiirlioiis.  cl  (jiii  ctail  antij)atlii(iiu' ii  Ions  mts 
SfMdiinciis  nationaux  :  il  v  a  aiijoni'd'lnii  une  p()liti(|iic 
de  la  maison  de  Hniiiswick-llanovre.  ipii  n'csl  pjLsaliso- 
liiment  celle  du  caliinct  aiiirlais.  comme  il  y  a  chez  nous 
iine  p(»lilitpie  de  la  hranche  cad«'tte  des  Hoiii'hons.  (jiii 
est  et  doit  ^tic  distincte  de  la  politicpie  i\u  ministère 
responsaltle.  cl  (pii  doit  luiil  à  taitct''dera  celle-là. 

fil  pITt'l,  cl  se  soiil  porh^es  mu  le  rciis  di'  210  liniics  ;  mais  ce  rt'sullal  n'a 
|ui  ^Ire  (ihiciui  (jiie  par  rinniicnrc  pcrsoiim-lip  du  roi.  les  nifmbres  qui 
avaiciil  rcsi.sli^  nii\  soilicitalinns  du  mini>lPro  ont  cédé  an\  raisons,  ptrel- 
li-nlcs,  nous  n'i'ti  dnulnns  pas.  (|uc  ii-  mi  a  Itien  voulu  se  <hargpr  dr  leur 
dcinntT  en  |tt»rsouuc.  Il  n'y  a  rien  la  qui  sorlc  dos  haliiludrs  du  ({ou>priiP- 
nipul  rcprt'si'iilalir.  Il  csl  iiiipossildo  iju'il  n'y  ait  pas  un  iiilf>r<*l  di>  mur  \k 
06  il  \  a  uiip  mur.  une  poliliqur  de  dynasiio  \h  où  il  y  a  unr  dynasiir.  1^ 
constitution  n'iiili'rdit  pas  les  i  nmniuiiii  alions  dirorics  pntrr  it's  niombros 
df  la  flianittrc  <l  le  mi  ;  la  ((insliliitinii  admet  aussi  qu'un  dcpulr»  sp  drtcr- 
iniuPia  pour  Ips  raisons  dp  la  rour,  s'il  Ip.s  troinp  mpiUpurp.»  (jup  coHps  de 
l'uppusition  .  nous  ne  voyiuis  donc  lipii  à  r>  difp  au  moyen  qui  n  eip  em- 
ployer pour  rhauKPr  les  premières  re.-nlulions  dp  la  rouunis>ion.  Mais,  eommr 
plusieurs  fuis  nous  avons  p\primp  l'opiniuu  qtip  la  rhambrp  imposait  son 
esprit  et  ses  résolutions  au  raliinct  du  l'alaisHoyal,  nous  snmmeii  bien  aises 
dp  dir<'  aussi  qu'enlro  Ir  rabinet  du  l'ai  lis-Hoyal  Pl  la  majorité  de  la  cham- 
bre, il  y  a  aeeord  parfait  sur  la  nécessite  i|c  maintenir  le  rens  le  plus  elev<* 
possible.  Si  donc  la  sanction  royale  était  donnée  au  cens  de  210  francs, 
nous  serions  trop  justes  pour  en  accuser  la  chambre .  et  dire  que  cette  sanc- 
lion  a  été  arrachée. 

•>  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  loi  électorale  avance  que  l« 
cens  de   lOO  rram>  axait  ele  place  dans  lacharicde  Isi  t  ci>mme  signe  dune 
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Oui,  Monsieur  Fonfrède.  il  y  a  sous  toute  monarchie, 
aussi  bien  représentative  qu'absolue,  un  intérêt  propre  à 
la  famille  qui  règne.  Le  grand  objet  du  gouvernement 
représentatif  est  renqili  quand  cet  intérêt  est  à  ])eu  près 
en  harmonie  avec  l'intérêt  du  pays.  Quand  ces  deux 
intérêts  ne  s'accordent  point,  c'est  qu'il  y  en  a  un  des 
deux  qui  est  mal  entendu,  et  c'est  presque  toujours 
l'intérêt  de  dynastie;  car  Tintérêt  de  dynastie  bien  en- 
tendu, la  saine  politique  d'une  famille  régnante  consiste 
à  se  plier  à  propos  à  l'intérêt  national ,  à  ne  jamais 
prendre  pour  des  exigences  de  parti  l'expression  des 
besoins  et  des  sentiments  généraux. 

Par  exemple,  une  révolution  s'opère  dans  un  pays; 
un  peuple  et  un  gouvernement  absolu  sont  aux  prises  ; 

fortune  moyenne  également  éloignée  des  inconvénients  de  la  trop  grande 
richesse  et  de  ceux  de  la  trop  grande  modicité.  U  y  a  ici  une  étrange  dis- 
traction :  ne  dirait-on  pas  que  les  citoyens  payant  au-dessus  de  300  francs 
étaient  aussi  bien  privés  du  droit  d'élire  que  ceux  qui  payaient  au-dessous? 
Comment,  en  effet,  entendre  autrement  ce  juste  milieu  de  300  francs?  Le 
cens  de  300  francs  n'était  pas  du  tout  institué  au  profit  de  a  classe  moyenne. 
A  moins  de  300  francs,  on  n'était  pas  électeur,  mais  à  350,  h  400, i  1000, 
à  1500,  etc.,  on  était  électeur  a  fortiori.  Bien  loin  donc  que  le  cens  de 
300  francs  fût  un  milieu  entre  la  grande  richesse  et  la  modicité,  c'était  la 
consécration  la  moins  dissinmiée,  la  pins  é\  idente  des  influences  de  la  grande 
richesse,  et  le  double  vote  encore  venait  au  secours.  Jusqu'à  300  francs 
nous  n'avions  pas  de  droits  politiques;  à  partir  de  300  francs  jusqu'au  plus 
haut  degré  de  l'échelle  contributive,  «n  avait  non-seulement  droit,  mais 
même  double  droit  d'élire.  Il  n'y  a  ici,  de  la  part  de  l'honorable  M,  Bé- 
renger,  qu'inadvertance,  nous  le  croyons  bien  ;  mais  la  même  confusion  est 
volontairement  faite  tous  les  jours  par  les  écrivains  du  juste  milieu  Com- 
bien de  fois  ne  se  .«ont-ils  pas  évertués  aux  dépens  de  ceux  qui,  disaient-ils, 
voyaient  de  l'aristocratie  dans  le  cens  de  300  francs?  On  n'a  jamais  dit  que 
l'aristocratie  fût  dans  le  cens  de  300  francs,  mais  on  a  dit,  fort  justement, 
qu'elle  commençait  là  pour  aller  finir  dans  les  plus  hautes  sommités  ter- 
ritoriales. » 
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assez  SH«ir  pour  piuivoii"  r«'((iiiiiiinMer  t'iv(|u«'miiu.Mit, 
sans  péril,  rclcctioii  de  son  picinior  ina^nsliat.  Il  coii- 
ccfle  il  imc  t'ainillr  riicit'dilc  du  laii^;  siij)i«'^iiir.  mais 
sous  condition.  Din.'z-vous  (pic  je  pavs  cl  la  dynastie  à 
IM'inc  fondcc  ne  sont  plus  (piiin:  que  I  Ktat  ccst  le 
roi  ?  Aiilaid  n'vciui-aux  maximes  du  •gouvernement  de 
Louis  \IV.  cela  »'tail  |)lus  net.  La  constitution  une  fois 
acceptée  de  paît  cl  d'autre.  \\  v  a  deux  contractants 
lieseulreeux  pai' lui  pacte;  mais  tpi'est-ce  (piun  pa(ie? 
In  pacte  re<j;leduux  int«'itMs  l'un  vis-ii-vis  de  lautre,  il 
ne  les  détruit  pas.  Il  v  ituia  doue,  après  constitution 
l'aile  cl  jurée  entre  le  peuple  et  une  dvnasfie.  deux  iutf'*- 
nMstout  aussi  di.stmcls  (pictpiand  il  n'y  avait  pîts  de  con- 
stitution. La  lettre  et  resjuit  de  la  coiislitution  «'tant 
r('M-ipi-o(piemenl  oliservt's.  il  v  aurii  accoi'd.  amitié 
uiènie.  sinon,  non.  (lest  la  \ieille  formule  des  Ktats 
d.Krai^on.  .\ui'ions-nous  dejii  tant  fait  de  progrès  de|)iiis 
juillet  (pie  de  passer  pour  hardisen  dis;uit  au  |»riiu'e  ce 
(pic  permettaient  les  liliei't«'s  du  iiioven  àire  :  nousj)ren- 
dr«tns  vos  inti'nMs  ii  la  condition  «pie  vous  preniez  les 
noires:  sinon,  non?  O  n«'  s«Mail  pas  la  p«Mn«"  en  v«''nt«'' 
d'avoir  saci"iti«'  des  millit'is  des  n«Mi'«'s«lans  l«'s  j«)urn«'es 
dejiiilU't.  Mais  M.  K«»iifivde  n'a  vu  c«'la.  lui.  «pi«'  «le  loin  ; 
periiiisa  lui  d  être  un  peu  nioius  susc«'ptil)l«'  «pie  nous. 
M.  Koiitrede  nous  attaipi»'  a  la  fois  par  les  raisons  de 
sentinuMit  «'t  par  la  d(»«triiie  «•«»nslituti«)nnelle  :  «  Le 
r«>i  n«*  p«Mit  mal  faire.  »  M.  Konfrede.  un  «irand  puhli- 
ciste.  un  liomm«'  écoute  n  si  juste  titre  pour  tous  «rux 
«\ui  s«»nt  a  p«)rt«'«»  «le  prolit«*r  a  liMups  de  ses  n''tlexions 
sur  les  événements  décidés  à  Paris.  M.    Fonfrède  en 
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est-il  encore  à  croire  que  ce  dicton  de  notre  loi  consti-* 
tiitionnelle  :  le  roi  ne  peut  mal  faire,  signifie  autre  chose 
que  «  le  roi  ne  fera  rien  ;  le  roi  n'gnera  et  ne  gouver- 
nera pas.  »  Le  grand  secret  du  gouvernement  représen- 
tatif, c'est  que  toutes  choses  soient  combinées  de  ma- 
nière que   le  roi  n'ait   rien   à  faire  absolument  qu'à 
dépenser  la  liste  civile,  et  c'est  alors  seulement  quon 
peut  dire  en  toute^écurité  :  «  Le  roi  ne  peut  mal  faire; 
on  agit  pour  l4,ii,  on  répond  pour  lui  ;  on   a  tort  pour 
lui  sans  qu'il  ait  tort.  »  Voilà  le  gouvernement  représen- 
tatif. Mais  supposez  un  roi  constitutionnel  qui  emploie 
sesmoyens  personnels  d'influence  pour  faire  prévaloir  tel 
système  politique  plutôt  que  tel  autre;  qui  soit  le  président 
de  son  conseil  ;  qui  fasse  marcher  le  télégraphe  à  Tinsu 
du  ministre  ;  qui  donne  en  public  ses  opinions  privées 
comme  celles  qui  doivent  régler  le  cabinet;  qui  veuille, 
dans  les  meilleures  intentions   du  monde,  conseiller, 
exhorter,  faire  par  lui-même,  décider  des  choses  d'État 
comme  de  celles  de  son  UK-nage  ;  certes,  ce  ne  sera  pas 
de  la  tyrannie,  ce  ne  sera  pas  de  Fillégalité,  mais  ce 
sera  du  gouvernement  représentatif  mal  entendu  ;  et 
en  politique,  c'est  toujours  à  ses  risques  et  périls  quon 
se  trompe  quand  on  veut  faire  la  besogne  des  autres. 

Mais,  dit  M.  Fonfrède,  est-il  possible  qu'un  roi  plein 
de  bonnes  intentions,  un  roi  probe,  un  roi  patriote, 
puisse  jamais  exercer  sur  les  affaires  une  influence 
alarmante?  Kst-il  possible  qu'il  ait  jamais  un  intérêt  qui 
ne  soit  pas  celui  du  peuple?  Écoutez,  monsie.ur  Fon- 
frède, nous  vous  croyons  un  hounne  sincère,  et.  bien 
^que  vous  nous  appeliez  anarchistes  parce  que  nous  ne 
sentons  pas  comme  vous,  nous  ne  vous  appellerons  pas 
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j(^8uile  parer  (jiic  v(mis  ne  ('(»iii]»rriM'z  pas  ia  chose  dont 
vous  parlez.  Si  vous  (Mes  pci'c.  ninnsicur  Foiifièdt',  siins 
doute  vous  «Mes  hon  père,  cl  ccpcudiiuf  la  loi.  toujours 
prévoyant»',  ur  vous  a  pas  livre  suis  r«'serve  les  iiiten^ts 
de  vos  entîints.  Nous  sommes  las.  v(»vez-vous.  des  gou- 
vernements |iiilniiels:  nous  avons  appris  ce  «pi'il  ru 
coûte  d'avoir  des  rois  (pu  vous  poru'ut  dans  leur  c<i'ur. 
et  nous  trendtlons  |)oui-  la  (-onstiluliou  des  (pie  nous 
voyons  la  couronne  se  picndre  desentinients  atlectueux 
cpie  ia  constitution  ne  lui  coininande  pas.  Nous  voulons 
tout  suivant  la  n'yie  seule  entre  la  couidiine  et  nous; 
point  (le  transports  iui|)rudents.  point  de  ces  élans  qui 
laissent  confondre  toutes  l(.*s  alti  ihutions.  Le  roi  le  moins 
paternel,  le  plus  disgracieux  dans  ses  manières  (pie  les 
Anglais  aient  janiais  eu.  c'est  celui  (jui  hjs  délivra  de  la 
tyrannie  des  Stnarts,  (pii  vint  lui-inénie.  siins  attendre 
qu'on  allât  le  chercher,  et  (pu  fonda  leur  liberté  par 
rhumilialioii  de  Louis  \IV.  l  ami  des  Stuait.s.  Jamais 
on  ne  t;<uiverna  iiioiiis  tpie  lui:  il  lai>sa  faire,  se  con- 
tentant d'opiner  de  temps  en  temps  par  des  clianjjfe- 
mentsde  ministères,  par  des  refus  de  sanction,  et  sur- 
tout des  hatailles  ji-ajinees  sur  le  continent. 

M.  Konfréde  demande  comment  ini  roi  élu  jtar  le 
peuple  |)oiirrait  avoir  un  seul  inti'ièt  tpn  ne  fut  piis 
celui  ilu  peuple.  La  réponse  est  facile;  il  sutlit  pour  cela 
d'examiner  connnent  le^s  choses  m'  pas.sent  entre  un  idi 
et  le  peuple  (pii  le  choisit.  On  olVie  la  couronne  a  un 
prince,  (pii  l'atcepte;  mais  en  acce[)tant  il  compntmel. 
pour  la  position,  lui.  si  famille,  toussi's  intérêts  domes- 
tiques. Il  eùl  pu  rester  dans  le  peuple  et  y  tenir  le  rang 
d  un  1res  riche  citoyen.  Lue  fois  roi,  il  ue  peut  plusélre 
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que  cela  ;  il  ii'uiira  plus  le  choix  entre  la  position  qu'il  a 
laissée  et  celle  qu'il  occupe;  il  ne  sera  plus  riche  qu'à 
la  condition  d'Atre  roi.  Or.  si  son  clection  a  ('t»'  pré- 
cédée de  (piel<[nes  contestations:  si  l'on  peut  croire 
qu'elle  a  déçu  les  es})érances  duii  parti  plus  dU  moins 
nombreux  (pii  voulait  la  république,  ne  sera-t-il  pas 
naturel  que  l'adversaire  le  plus  dédar»'  du  parti  répu- 
blicain soit  rhomme  qui  aurait  le  plus  ii  perdre  à  la 
réi)ublique?  Eh  bien  î  autour  de  cet  homme  il  se  tbr- 
meia  une  cour  conqiosée  inévital)lement  de  ceux  qui 
ont  vécu  des  abus  des  régimes  préct'dents  et  (jui  ont 
besoin  de. la  continuation  de  (ts  al»us.  Quel  sera  dès  lors 
le  lieu  où  l'on  aura  le  jtlus  peur  de  la  république?  ce 
sera  la  cour  incontestablement;  car.  si  opposé  que  le 
])ays  puisse  être  à  la  république,  il  ne  croira  jamais  que 
la  n'publiquc  puisse  le  faire  (bsparaître  de  la  carte,  le 
rayer  du  nombre  des  nations,  et  la  (;our,  la  dynastie  dis- 
paraîtrai(Mit  sans  retour  parla  république. 

Nous  accordons  (juc  r(''publiquc  ou  In'iiiandage.  mas- 
sacre sur  les  grands  chemins  et  les  places  publiques, 
soient  absolument  la  ménu^  chose,  quoiqu'on  nait  rien 
vu  de  cela  depuis  (piai'ante  ans  aux  Klats-lnis:  mais 
cependant,  si  la  p«'nr  de  la  r<'>publi(pie.  né^'essairement 
plus  gi'ande  Ji  la  cour  (pic  j)ai't(Uit  aillcms.  devenait. 
par  ses  continuelles  instances,  la  pensée  dominante  du 
cabinet  iusi[u'ii  lui  oter  le  sens,  elle  pourrait  singulière- 
ment nuire  aux  intérêts  et  à  riionmun-  du  j)ays.  Par 
exemple,  les  iiuissances  étrangères  prendraient  un  lan- 
gage hautain  et  se  livreraient  à  des  (h'nionstrations 
menaçantes  ;  on  aurait  deux  partis  ii  prendre  ;i  leur 
égard  :  la  guerre  ou  des  soumissions  secrètes.  On  ferait 
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(l»'s  soiimissiiiiis.  |nii(t' une,  la  ^Micrit*  |Mjiivaiil  doiiner 
I  as(T'ii(liiiil  a  la  (Iciintnalic.  avant  luiil  il  faudrait  l'-viler 
la  ^:ii(M Tc.  On  aurait  a  taire  des  Ims  siu"  la  ^aidr  natii)- 
nalc,  li's  corps  «'hrtnraux.  les  unini(i|ialitcs;  uiidirij^o- 
rait  toutes  les  luis  contre  la  tendance  repuldicaiue,  vraie 
on  |ii(  tendue,  ci.  si  la  vie.  la  loice  nationale,  s*'  Iroii- 
vaieiil  niallieiiieiiseinent  caclii'es  mmis  cette  teiidaiire 
re|iul)licaiiie.  tant  |iis  |iour  le  paNs.  Il  faudrait  renoncer 
a  la  vi^nieiir.  a  laclivite.  aii\  entreprisi's  ijui  deinaiide- 
raii'iil  de  la  loice.  dans  la  (  lainte  de  coiii|iroiiieltr»'  le 
piiiKi|M'  nionai(lni|ue.  On  coiii|»reiidrail  lu  iH'cessilé 
d  aiui'liorer  la  c<»iiditioii  des  clîLsses  inlV-rieiires,  mais 
on  dirait  :  .\lloiis-y  doiiceinent.  ^ardoiis-iioiis  d"einaii- 
ciper  lro|)  |i!iis(|iienie!it  lésinasses;  elles  n  ont  jias  de 
seiitiinents  ni(»iiarclu(|ues.  Oiie  s'il  s«'  |>n's«M»tail  au 
dehors  (|uel«|ne  arraii^eiiieiit  avanta^M'iix  au  pavs.  mars 
(piil  fût  de  natnn*  a  susciter  pour  laveiiii- des  pictoii- 
lioiis  mouai'chitpies  rivales  des  hyitimes  droits  de  la 
dyiiiislie  remuant»',  ce  serait  lintrrèl  de  cette  dviiastie 
ipii  prevaudiail.  cl  celui  du  pa\s«pii  mm-juI  mis  de  coté. 
Niendiait  ensuite  la  ipiestion  de  la  liste  ci\ile  :  le  peuple 
necessiiirement  voudrait  jm'ii  doniH'r.  et  la  cour  heau- 
coiip  recevoir;  ici  encore  deux  iiiter«Ms  clairement  di.s- 
lincls  cl  dilliciles  ii  nier,  (lomliien  d'autres  circtMistaiices 
poui  rions-nous  signaler,  dans  lisipielles  le  Ihhi  ^ouver- 
nenieiil  du  pavs  et  s;i^doire  an  delioiN  seraient  Sii<-rili«'s 
a  lu  peur  de  la  r<'pnltli(pie.  in'ci'ssiiiremeiit  plus  gmntlo 
il  la  cour  (jue  partout  ailleurs,  si  cette  preoecu|iation 
continuelle  était  siins  cesse  appelée  a  prévaloir  dans  le 
conseil  !  M.  Konfréde.  à  (pii  nous  rejxHidons,  n'exi- 
^l'ia  pas  (pie  nous  entrions  |tlus  avant  duns  les  preuves; 
>u  10 
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nous  h'iiotis  seulement  a  montrer  à  ceux  de  ses  com- 
pati'iotes  auxquels  il  nous  dénonce  que  ce  qu'il  appelle 
en  nous  sentiments  anarchiques  et  furibonds,  c'est  tout 
bonnement  conviction  raisonnée  et  calme. 

Mais  à  notre  tour  nous  nous  permettrons  d'exprimer 
sui*  M.  Fonfrède  un  doute  qu'il  s'empressera,  nous 
lé  croyons,  de  faire  cesser.  Y  a-t-il  l)ien  de  la  suite 
dans  les  idées  de  cet  écrivain  ?  Sait-il  bien  ce  qu'il  veut, 
ce  qu'il  croit?  ('.omme  tous  ses  articles  sont  signés,  on 
est  endroit  d'être  un  peu  plus  exigeant  avec  lui  rpie  s'il 
aljandonnait  au  journal  ilans  lequel  il  écrit  la  respon- 
sabilité de  ses  opinions  et  de  ses  contradictions.  Un 
journal  est  presque  toujours  l'œuvre  de  plusieurs  mains, 
mais  M.  Fonfi-ède  est  un.  au  moins  dans  l'assendDlage 
de  lettres  qui  compose  son  nom.  11  y  a  un  an.  M.  Fon- 
frède soulevait  le  Midi  contre  ces  tièdes  libéraux  qui 
avaient  consenti,  disait-il,  à  des  transactions  pour  ame- 
ner la  chambre  de  1827,  le  vote  g.)utre  le  luinistère 
déplorable,  et  enfin  la  coalition  Martignac.  Point  de 
transaction,  disait  alors  M.  Fonfrède  ;  toute  capitulation 
(]\n  retarde  le  (iï'noùment  est  un  crime  contre  le  pays; 
il  faut  l'excès  du  mal.  le  bien  ne  peut  venir  que  de  là. 
Alors  M.  Fonfrède  ne  voulait  rien  par  rhabiletc'»:  il 
voulait  tout  par  l'excès  du  mal  et  par  l'inttMvtMition 
populaire  qui  devait  en  être  le  résultat.  Cette  interven- 
tion est  venue  ;  elle  a  été  décisive,  mais  elle  a  jeté  dans 
la  constitution  l'élément  populaire  qu'on  est  coiueiui 
d'appeler  maintenant  anarcliique.  M.  Fonfrède  ferait 
hiieu\  de  prendre  son  parti  de  ce  qu'il  a  demandt\  sans 
bien  savoir  c(^  qu'il  voulait  peut-être  :  ou  bien  il  courra 
ris(\ue  de  se  tromper  toute  sa  vie,  de  n'être  qu  un  de 
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ers  hommes  (ICsiiiil  dont  li's  contiiulictions  roiirnivsenl 
(les  aiyuiiiLMils  taiilùl  a  un  parli.  tantôt  a  un  antre,  et 
((iii  wr.  sont  du  parti  de  |Hrsninic.  (laitr  que  |)er.sonno 
ne  peut  compter  sur  eux.  [J\aUutial.\ 


\D('\]u\[\it\\  Ml'  n»  (|n'i)i)  H|»|>('li»il  ahns  !«•  funtf-nn/iev :  M  <1c 
l'ilz-Jiiiucs  l'alla(|uiiiil  an  nom  de  (a  Icgiliinitc,  M  de  .Mon- 
UleiiilxM'l  uu  iu>ui  ilu  mvuveiuetU,  el  M  Uc*atxo<>  le  Jcteu- 
daiit.] 

i  mart  lft3l 

Le  systi'iue  tiu  jusle-milien  a  cW  attaipii'  hier,  a  la 
(  hiunhre  (h>s  paiis.  par  M.  île  litz-James.  an  noni  des 
opnnons  royalistes;  il  la  rtc  aninnidhni  pjir  .M.  de  .Mnn- 
lalend»ert.  i|ui  s  «?st  tlirlarc  partisan  du  mouvement. 
Hier  cl  anjonid  lini.  e'e>l  M.  Deeazes  ipii  a  «'t«'  l'orateur 
dn  jnsle  imln'ii.  (  ircoiistaiice  remurcpiahle  et  sur  la- 
<pielle  nous  ne  saiiriiuis  trop  attirer  laltriititm  des 
iiommes  pn'\t»vants. 

Par  juste-rniheii.  nous  n  entendons  pas  le  système  du 
ministère  actuel,  m  même  un  svstemc  «pielroiupie, 
paiic  (pic  tout  sy.stcmi' .supposi' des  mtentiuiis  arn'^tees, 
nne  marche  tracrr.  un  luil  cl  drs  movens  convenus.  1^ 
pnlilic.  dont  le  tact  ne  .se  méprend  ^ueri\  ne  voit  pas 
dans  le  juste-milieu  un  s>.steme.  mais  une  situation 
d  atlaircs  dont  il  est  tort  ditlicile  de  snrtir.  s^>it  )M.*ur 
avancer,  soit  (xuir  ivculer.  et  qui  a  ete  pixMluite  on  ne 
sait  priTisi'meiit  ni  |uir  ipii.  m  (ommeiit.  mais  qui  est 
le  v\  sultal  »!«'  taules  tr»*siioml»reu.s<'s.  tn-s  diverses,  doiil 
lK.'aucoup  de  gens,  sans  s  en  douter  peut-éire,  oui  leur 
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pari.  On  appelle  JMiiiiiiies  du  jiiste-milieii  ceux  qui  Inju- 
vent  bonne,  ou  plutôt  rationnelle,  cette  situation  daf- 
faires,  et  (jui  |)ronneut  la  p(Mne  de  la  défendre.  (Vou 
faire  valoir  les  avantasjces.  (Vest  le  nMe  qua  jou»'*  hier 
et  aujourd'hui,  à  la  chambre,  M.  Decazes.  11  y  a  là  une 
révélation. 

Hier,  le  just<Mnilieu  était  attaqué,  à  la  chambre  des 
pairs,  par  les  hommes,  fort  nombreux  dans  cette  assem- 
blée, qui  le  trouvent  trop  révolutionnaire.  Le  discours  lu 
par  M.  d(?  Fitz-James  a  été  le  manifeste  de  ces  dernieis. 
manifeste  dirige''  tantôt  contre  le  juste-milieu,  comme 
lâchement  asservi  iï  quelques  exigences  révolution- 
naires, tantôt  contre  le  principe  qui  a  prévalu  en  juillet 
connue  devant  être  la  source  d'une  succession  infinie 
de  perturbations.  Nous  pourrons  ailleurs,  au  nom  de  la 
révolution  de  juillet,  répondre  aux  injurieux  sarcasmes 
et  aux  malveillants  pronostics  de  M.  de  Fitz-James;  nous 
voulons  seulement  noter  ici  ([ue  c'est  M.  Decazes  qui  lui 
a  répondu  au  nom  (\u  juste-milieu.  Sans  doute  la  cause 
d<*  M.  Decazes  était  mauvaise,  car  son  improvisation  n'a 
point  balancé  k  beaucoup  prés  dans  la  cliambre  lelfet 
proiluit  })ar  le  discours  pn'pan''  de  M.  de  Fitz-.Iames.  Le 
Juste-milieu  a  essuyi'  une  véritable  défaite.  Chose  sin- 
gulière !  on  eut  dit  que  ce  n'était  pas  entre  le  ministère 
actuel  et  les  opinions  contre-révolutionnaires  de  M.  de 
Fitz-James  ([n'était  la  question,  mais  entre  ces  opinions 
et  un  ministère  ipii  n'existe  pas.  qu'on  ])ressent.  et  dont 
M.  Decazes  venait  hasarder  la  profession  de  foi.  Connue 
il  n'y  a  pas  eu  de  votes,  mais  seulement  des  nnu'umres, 
il  ne  serait  pas  facile  de  dire  jusqu'il  quel  point  la  ma- 
jorité de  la  pairie  serait  opposée  à  ce  ministère  projeté'. 
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Histoiioiis  liilcics.  iiuusra|i|Mnlniisst'iil('iiii'iil  tiiJ«'.M.  Do 
cazcs  m'.i  j»a.s«'u  dr  siiccrs.  cl  (|iit\M.  do  Fitz-Jamcs  «'ii 
a  ni.  Ndiis  \ivniis  dans  iiii  I('iii|in  nu  les  lioninifs  pro- 
ruiidt'iiit'iil  dt'Cdiira^'cs  ({iii  iw  cidiciil  jilii^  au  svstrme 
de  |M'iM»iiiit'.  s<'  laissnil  riiroïc  alk'r  aii\  disi raclions 
i|iic  |)ciit  doMiici'  le  lalciil.  nicnic  ([iiaiid  le  laiciit  iic 
CLincliit  pas  cl  iniiditiiic  aucun  rcnicdc. 

Aujourd'hui  le  juslc-nnlicu  a  <'lc  altaipic  a  la  cliaiii- 
Imc  des  jiaiis,  d Une  nianieie  l'oii  nn|trf\ne.  |mi'  M.  de 
Monlalendiei'l.  an  nom  des  (i|)inions  i|ni  dillert'nl  le  plus 
de  celles  de  M.  de  l' il /-.la  mes:  aujoiinriini  le  jnslc-ini- 
lieii  avail  a  se  détendre,  non  pas  de  ce  ipi'il  est  ti'op 
dans  le  sens  de  la  révolution  de  juillcl.  mais  de  ce  (piil 
Il  y  est  pas  assez,  ("/est  M.  I)eca/es  (pii  est  venu  pré- 
senter les  cxplicalidiis  du  jusie-milieu. 

('/«'tait  une  meiveille  duiil  ne  revenaieiil  poiiil  les 
liiiliiliies  de  la  liaiile  eliamltie  ipie  celle  d  enlcndrc  |-e- 
lentir  la  nolile»'iiceinte  de  piopusili«nis(pn  tous  les  jours 
sont  traitées  de  l'actieuses  ipiand  elles  vitMinent  d«'s  jour- 
naux. Peu  importe  ce  qu'a  ele.  (  *>  tpi  a  pciiM-  dans  un 
aulre  lemps  M.  de  .Monlaleiiil>ei  I .  Toujouin  csl-il  ipic 
<•  est  par  lin  tpie  le  iiniuvcnifiil  a  tail  irruption  sur  les 
Itancs  étonnes  de  la  pairie,  a  peu  pii's  comme  les  lliro- 
lies  ultra-radicales  ont  peneirc  a  la  cliamlnc  de^  Ar- 
piiles  par  ror^Miie  d'un  députe  de  re\lri''me  dioile.  de 
M.  Keirver.  .M.  de  .Monlalemhert  a  lait  contre  lestraitcs 
d(»  1S15  et  le  système  de  i'ai'istocratie  l'oïK'iere  une  soitie 
l>eaiicoiip  plus  \iu,(>meiise  ceilainemeiit  ipi  aiicime  de 
celles  (pii  ont  emii.  depuis  li'ois  mois,  la  eliaml»!»'  d«'N 
députes,  il  I  a  iaite  a  pr«)pos  de  la  loi  nuimcipale.  et  elle 
nen  a   paru  cpie  pins  etoimante  :  car  la  matière  était 
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loin  d(3  comporter  une  discussion  sur  les  fronti«Tes  na- 
turelles (le  la  France.  M.  de  Moiitalenihertadit  en  deux 
mots  qu'il  avait  attendu  do  la  révolution  de  juillet  deux 
choses:  c^loire  au  dehor.s,  liberté  au  dedans,  et  que  la 
gloire  ne  serait  jamais  pour  lui  dans  les  traités  humi- 
liants de  181 5  et  dans  les  serviles  pi'ofessions  d'attache- 
ment à  la  paix  i[ui  avaient  Hv  faites  à  diverees  reprises 
par  le  gouvernement  ;  que,  quant  à  la  liberté,  il  ne  la 
trouvait  ni  dans  la  pensée  avouée  de  maintenir  la  cen- 
tralisation impériale,  ni  dans  un  système  dirigé  contre 
l'intervention  nécessaire  et  inévitable  des  masses  dans 
les  affaires  publiques. 

M.  le  maréchal  Soult  (Hait  le  seul  ministre  présent  ; 
c'a  été  pour  ce  ministre,  ([u'on  regarde  généralement 
comme  le  plus  grand  adversaire  de  la  paix  à  tout  ])rix. 
une  position  assez  singulière  que  celle  d'être  obligé  a 
venir  détendre  le  système  que  ])robablenient  il  combat 
ailleurs  tous  les  jours  de  sa  vie.  M.  le  maréchal  Soult. 
qui  n'est  point  orateur,  mais  ijui  a  de  la  présence  d'es- 
prit et  un  grand  sens,  s'en  est  tiré  fort  habilement.  11  a 
trouvt'  îuoven  de  répondre  aux  intentions  (jui  avaient 
dicté  les  paroles  de  M.  de  .Montalendtert  plutôt  qu'aux 
opinions  en  elles-ménu's;  il  a  dt'fendu  le  ministère  sans 
dire  un  mot  qui  prtt  donner  le  moinsdu  mondeà croire 
que  les  trait«''s  de  1<S15  ne  soient  pas  à  ses  yeux,  comme 
à  ceuxde  M.  de  Montalendiert.  un  poids  tlétris.santpour 
la  France. 

C'est  M.  Decazes  ipii  a  pris  la  parole  pour  soutenir 
contre  M.  de  Montalenil)ert  la  paix  à  tout  prix,  les  trai- 
tés de  1815  et  le  systiMiie  de  lexclusio»  des  masses.  Il 
Y  avait  eu  avant  cela  une  réfutation  de  M.  de  Monta- 
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leiiilHil,  |)rt'seiit<''u  asst'z  |ifii  iiilt'lli'jiljlciiiuiit  par  M.  Je 
PoiiU-coulaiil,  (-oiniiie  ra|i|>t)rt('ur  lic  lacoiiiiiiiiitiiuii  kiir 
la  loi  umiiin|ialt!;  mais  t'usl  M.  I)«'ra/.»'stiui  a  fir  l'oni- 
Uiuv  liu  jiisttMiiiliLMi,  iioiipa:»  (-(Hiiiiu.'  p«'ul  r«Mit»ii(|ru  U* 
ral)iii(M  actuel,  mais  cuuiiiiu  r>'iitiMiiirait  iirohiihlfiuunl 
If  iiniiistrir  pi-ojeU',  s'il  tituit  pussiblc  <piu  cuttu  roiiilii- 
iiaisoii  se  n>alis<it. 

I.a|)riit'(*ssiuii  de  loi  pei-soiUM'ilepar  hupii'llt;  a  (l«;tiuti' 
.M.  Drca/os  ii*('(lia|»pi'ra  a  piMsuiiiK';  (■  «'sl  wmr  i'ii|»lijrf 
aussi  luniii'llc  qiir  po^bililc  avre  l(;s  prcieiitioiib  iMicort' 
vivantes  lie  la  Ir^itiiiiiti' id  une  iioiivi'lle  protoslatiuii  (je 
iidclili'  a  la  dynastie  ic^naiile.  (i'(*st  la  tout  ceipi  il  y  a 
l'u  di'  positif  dans  le  dis(-oiii*s  de  M.  Dcca/es.  On  a  mi 
riionniie  ipii  otlVe  ses  stii'vices  et  sent  le  Itesoin  de  li*s 
otlrii-  aii  ^raiid  jour;  mais  dans  tout  ce  qu  a  dit  M.  Di;- 
cazes  p(»ui'  le  niaudien  de  la  paix,  pour  le  resjiect  des 
traites  de  Ihl.'),  |)our  la  det'eiisi'decertaines  portions  de 
la  centralisation  impériale,  dans  ce  ipi  d  a  allcf^iie  sur 
la  uecessitj'  de  maîtriser  les  ma.sses  avant  de  ^oiiveriior 
pour  elles  et  par  elles,  nous  n'avons  rien  vu  (pii  pût 
nous  tain;  soupçonner,  dans  U'  iiohie  |»air.  I  lioiiime 
capalile  d  ap|)orlei'avec  lui  la  solution  gouvernementale 
du  juste-milieu.  IJuaiid  le  uolde  pair  |Hiurra  nous  ex- 
piimei  |iai  nu  clnllre  ou  lini.ss<'nt  les  nuLsses  éclairées, 
uù  commeiuent  les  nutsses  inintelligentes,  mais I  enten- 
drons. Ijiiand  on  \eut  distiii^Mier  les  iJULsses éclairées  dti^ 
miL\s»'.s  iiniltelli^'iites.  j^ouxrriier  jHir  les  unes  el  ftour 
les  autres,  d  laudrait  manpier  le  pouit  dedi\ision  d  une 
manière  certaine,  évident»',  (.est  la  dillie»ilt«'  île  mar- 
ipier  ce  puinl  el  de  le  clinisii  lrl  i|iii>  Ions  les  element.s 
de  vil'  nationale  s» nent  d  uneôl»-  et  «pie  les  M'ulsilrnienls 
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de  désorganisation  restent  de  l'autre,  qui  a  déconcerté 
jusqu'ici,  lui  ;i  un,  tous  les  hommes  du  juste-milieu. 

M.  Decazes  a  été  habile  dans  un  temps  où  il  était 
facile  dç  l'être.  Le  û;ouvernement  ([u'il  a  servi  était 
appuyé  sur  le  sentiment,  non  pas  d'amour,  mais  de  ter- 
reur, qu'avaient  produit  deux  invasions.  L'ennemi 
occupait  encore  nos  frontières.  Les  oppositions  impé- 
rialistes avaient  été  licenciées  sur  la  Loire.  L'esprit  pu- 
blic n'existait  pas.  ou  plut(jt  naissait  à  peine.  La  cen- 
sure était  facultative;  le  parti  de  la  restauration,  puis- 
sant; la  centralisation  inq)ériale.  encore  dans  toute 
sa  force.  La  plupart  des  libertés,  aujourd'hui  réelles, 
n'étaient  alors  que  nominales.  Il  était  facile  de  faire  du 
pouvoir,  et  M.  Decazes  a  été  puissant  ;  mais  le  jour  où  il 
a  cessé  de  l'être,  le  jour  où  il  y  a  eu  une  majorité  plus 
hardie  que  lui,  une  résistance  supérieure  à  la  force  qu'il 
faisait  agir  à  l'autre  extrémité  du  levier,  ce  jour-là  son 
rôle  de  faiseur  de  pouvoir  a  été  fini,  et  il  ne  lui  est  plus 
resté  de  carrière  que  celle  des  assemblées;  qu'il  s'en 
contente;  là  est  sa  place,  il  y  peut  briller  encore. 

La  majorité  de  la  chambre  a  été  aujourd'hui  certai- 
nement plus  favorable  à  M.  Decazes  qu'à  M.  de  Mon- 
talend)erl.  (]ela  veut  dire  tout  bonnement  que  la 
chambre  des  pairs  aime  encore  mieux  le  juste-milieu 
que  le  mouvement;  mais  hier,  entre  M.  Decazes  et 
M.  Fitz-James,  on  a  vu  qu'.elle  aimait  mieux  la  restaura- 
tion que  le  juste-milieu.  (National.) 
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[Joie  et  in(|ui»'lii(l<.'  au  siiitt  «les  premirres  rencontres  des 
Polonais  avec  It's  Kusses.  Les  «'Veiiemnits  (lu  temps  actuel 
ont  iiioiitic  (-((inbien  il  aurait  été  u(il<- i|n'*ii  (i*  nioiiit'iit  lu 
Pologne  tiioiiipliat.J 

.'>  inart  IH31 . 

Combien  «»ii  vomirait  juuivoir  sr  livrera  la  jctie  que 
les  nouvelles  (!«'  \aisnvie  sont  faites  pour  inspirer!  Mais 
ouest  tore('' (!«' se  dire  (pie.  ipiels  ([U  airMit  «'te  ius«|u*iei 
les  sueees  de  nos  |j:loiieux  frères  «le  !*olo^ne.  il  v  a  entre 
eux  et  les  Husses  nue  (lispioportiiMi  clVrayanle  ;  on  est 
forée  «le  se  souvenir  qu'en  ISI/i  nous  i^aj^n ions  aussi 
des  batailles  partout  oii  nous  luuis  présentions,  et  que 
pourtant  nous  perdions  le  lei-rain;  on  nous  aeealdait  de 
guerre  lasse,  et  honapai'tc  sVn  allait  disant  liiste- 
uieid  :  «  N«»us  avons  l)eau  faire,  lavaidaire  reste  tôt 
ou  tai'd  aux  gros  bataillons.  >• 

Toutefois  il  est  de  la  plus  |xraiid«'  «'videnee  «[U  lui 
premier  plan  de  eauqiaifiie  du  «icui  rai  Diebitseli  est 
déconcert»'.  (-  r'st  un  événement  imniens»'  a  la  ^uuerre. 
(juand  le  ).,^«'iifial  en  rlief  iifsl  p;i>  un  liuniine  du  pre- 
mier ordiv.  «piaiid  la  puissance  assiullante  n'est  pas 
riche  et  «|ue  tous  ses  pi-eparatifs  matériels  ont  v\r  calcu- 
les jlans  resp«'rance  d  une  prompte  réussit»».  L»'  nondtre 
alors,  bien  lt»in  d  étr»'  uin'  ri-ssource.  n  «'st  plus  ipiune 
cause  »!»'  ruine.  Vonc/.  coninie  s'est  fon»lu»' n»»tr»' »-ol»^s- 
sal»'  armée  de  .Moscou,  parce  que  le>>  préparatifs  maté- 
riels étai»Mit  hors  de  pr»tpi'i"lion  av«'c  !«'  nombre,  et 
qu'on  n'avait  pas  adnns  la  possibilité  «lun  événement 
connue  celui  d»»  l'inc»Mnlie  «!«>  Mos«-(iu. 

NiMis  engag»'ous  nos  lecteurs  à  j«'ter  les  yeux  sur  inie 
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carte  de  la  Pologne.  En  suivant  le  cours  de  la  Vistule, 
ils  trouveront  Varsovie  partagée  en  deux  par  le  fleuve. 
Le  faubourg  de  Praga  est  sur  la  rive  droite  ;  la  ville  est 
sur  la  rive  gauche  et  n'est  pas  fortifiée.  Au  nord  de 
Varsovie,  à  une  distance  denviron  huit  lieues,  le  Bug 
vient  se  jeter  dans  la  Vistule  par  la  rive  droite,  au  point 
où  est  bâtie  la  forteresse  de  Moedlin.  Si  Ton  remonte  le 
Bug  à  partir  de  cette  ville,  on  verra  que  le  fleuve 
s'étend  circulairement  à  l'ouest  à  une  assez  grande  dis- 
tance de  Varsovie  jusqu'à  Nur  ;  de  ce  point  il  tourne  au 
midi,  et,  coulant  parallèlement  à  la  Vistule.  marque  la 
frontière  entre  le  royaume  de  Pologne  et  l'empire  russe, 
dans  un  cours  de  près  de  cinquante  lieues. 

L'espace  compris  entre  le  Bug  et  la  Vistule  est  le  ter- 
rain choisi  par  le  maréchal  Diebitsch  pour  un  plan 
d'opérations  qui  ne  pouvait  réussir  que  par  une  rapidité 
extrême  dans  lexécution.  Une  des  conditions  était  un 
froid  assez  vif  pour  que  la  cavalerie  et  l'artillerie  pus- 
sent manœuvrer  dans  les  sables  et  franchir  la  Vistule 
sur  les  glaces,  dette  condition  a  man([ué.  La  première 
([uinzaine  de  février  a  été  fort  belle,  comme  nous 
l'avons  vu  jusqu'ici,  et  a  amené  le  dégel  six  semaines 
plus  tôt  qu'à  l'ordinaire. 

Les  correspondances  apprennent  que  le  maréchal  Die- 
bitsch avait  médité  trois  attaques  simultanées  contre 
Varsovie.  L'armée,  serrant  la  Vistule  par  sa  gauche, 
devait  s'approchei*  de  front  jusqu'à  une  fort  petite 
distance  de  Varsovie  ;  la  droite,  faisant  un  grand  circuit, 
devait  aller  passer  la  Vistule  entre  Varsovie  et  Moedlin, 
et  attaquer  Varsovie  par  la  rive  gauche  et  au  nord,  tan- 
dis que  l'aile  gauche,  passant  aussi  la  Vistule  à  quelques 
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lieues  au-dessus  de  Varsovie,  devait  aborder  la  ville  du 
côté  du  midi.  Dans  le  nu^iiie  temps  le  centre  eiH  été 
précij)it('»  sur  le  faubourg'  de  Vvivsd.  Il  v  avait  daus  ce 
plan  peut-«Mi'e  moins  daudaee  raisoniu'e  quede  mépris 
imprudent  pour  la  valeur  îles  Polnuais. 

Leteuïjjsa  ett'  très  imiuvais.  et  l'aile  dr  ite  est  restée 
fort  eu  arrière.  Klle  a  vraiseuddaldemeul  reiieontn?  les 
plus^randes  ditlicultes  daus  uu  paysipii  iicst  ipie  sable 
et  eau  lors(|ue  vient  le  dé«îel.  ipu.  de  plus,  est  coupé  de 
fossés,  et  uollre  qu'une  seule  chaussée,  celle  cpu  va  du 
faubourg  de  Praira  k  Térespcd.  sur  le  lUijï.  Kn  suppo- 
sant ipie  l'aile  |xaiiche.  (|ui  avait  moins  a  marcher,  ait 
pu  t^iif-iier  le  jtoinloù  elle  devait  franchir  la  Vistule, 
elle  lia  pas  i\i\  elfectuer  h'  pass;ij?e  sans  le  concoui-s  de 
I  aile  (Iroilc.  Le  corps  d'armée  du  centre  a  donc  seul 
fait  son  mouvement  .sui-  Pratïa:  encore  est-il  à  croire 
([u  il  ne  s'est  avancé  si  près  cpie  parce  que  les  attai[ues 
partielles  des  P(donais  l'ont  fiuci'  à  ajrir. 

T(»iit  indiipieipie  le  maréchal  Diebitsch  avait  compté 
se  rendre  maître  de  Varsovie  du  *i()  au  *2"i  tV'vrier.  l.a 
Gazette  de  f'ieniic,  que  nous  lecevons  aujourd'hui , 
altirme.  ii  la  dat«'  du  'l'I,  ([ue  le  maifcluil  doit  au 
moment  même  être  enln*  dans  Varsovie.  Les  lettres  du 
21  au  soir  se  terminent  par  cette  phrase  :  On  eiUeml  ta 
canonnaitc  s'vloiyner.  et  l'ieii  n Csl  jdus  [H'obable,  un 
effet,  qu'un  mouvement  en  arrière  de  toute  1  année 
russe.  .Nous  sommes  loin  de  voidoir  dire  par  la  ipie 
cette  aruu'e  soit  vaincue,  il  n  <'sl  que  tiop  vrai  t[ue 
vin^l-4pialre  heures  de  j^eUe  ont  pu  lui  rendre  tous  les 
avantages  d  ime  olfensive  vigoureuse,  (.ependanl  on 
peut  sans  Icmerit^',  .sans  craiiitc  uc   paraître  Irauchur 
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légèrement  une  question  qui.  à  la  distance  où  nous 
sommes ,  est  faite  pour  embarrasser  tout  le  monde , 
regarder  les  chances  comme  tournant  au  stilut  de  la 
cause  polonaise. 

Si  le  temps  n"a  point  changé,  et  l'on  serait  fondé  à 
l'espf'rer,  le  maréchal  Diebitsch  a  dû  renoncer  tout 
à  fait  à  forcer  Varsovie  par  la  triple  attaque  dont  il  eut 
d'abord  le  projet,  et  dans  la  confidence  de  la([uelle 
étaient  probablement  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin.  11  faut  ou  qu'il  se  hâte  de  passer  la  Vistule  au- 
dessus  de  Varsovie  avec  une  partie  de  son  armée  avant 
la  débâcle,  ou  qu'il  attende  letlet  de  cette  débâcle 
pour  passer  le  fleuve  en  jetant  des  ponts.  Il  est  douteux 
qu'il  ait  assez  de  vivres  pour  attendre  la  débâcle,  et.  s'il 
a  du  caractère,  il  ne  voudra  pas  paraître  hésiter  :  il 
passera  tandis  que  les  glaces  tiennent  encore.  Il  trou- 
vera sur  la  rive  gauche  ([uatre  chaussées  qui  vont  à 
Varsovie  ;  mais  les  Polonais  ont  sur  cette  rive  gauche 
beaucoup  plus  de  moyens  de  résister  :  toute  la  popu- 
lation y  est  concentrée.  Rester  sur  la  v'wv  droite  ne 
parait  pas  possil)le  ;  il  faudra  que  le  maréchal  retourne 
sur  le  Bug  pour  compléter  ses  approvisionnements, 
suivant  un  système  d'opérations  moins  rapides,  et  peut- 
être  alors  les  néoociations  viendront-elles  se  mêler  aux. 
armes. 

Ce  ne  sont  pas  lii  des  conjectures  aussi  hasardi'es 
qu'on  pourait  le  croire,  et  pourtant  nous  sommes  forcés 
d'avouer  qu'il  suffit  d'une  nuit,  d'une  seule  nuit  île 
froid,  pour  ramener  aux  Russes  la  fortune  qui  ne  les  a 
pas  servis  jusipi'ici.  Espérons;  croyons  que  c'est  encore 
pour  les  Polonais  quelque  chose  que  le  bon  droit  :  le 
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l)()ii  (liuil  cl  (I  iiilicpiih's  ca'iirs.  r'rst  Vu  U>u\  cr  (jiiils 
diil  il  (t|(|i()S('r  ;i  deux  cent  iiiillr  liiisscs.  Ils  lU'  |iarl('nt 
plus  (raïKiMir  |M»ssiltilil('  de  si'cniiis  •'Iran^ri's  ;  ils 
iidsriit  plus  (lire  sriilciiiciit  le  nom  ilr  Fraiic»'.  Quel 
oppiulnv  I  Qu  ils  soit'iil  Yaiii(pi''uis,  cpi  ils  soient  vain- 
cus, nous  n'dsennis  pas  les  remanier  en  face.  Malheu- 
icusr  riunce  (ravoirsij^énereusenienl  livre  sa  confiance 
a|)res  les  journ«'es  dr  juillet,  ri  (le  n'être  payée  qu'en 
(leshoiincui-  !  [iSational.) 


[Suite  (li'>  iifiiivj'IN  s  (le  Pologne.] 

G  mars  i831. 

Il  n'y  a  lien  dans  noire  polititpie  intciieure  tpii  puisse 
balancer  lintenH  des  événements  de  Pnloiiiu'.  Aujour- 
dlmi  on  ne  s'enlri'lienl  qui'  de  cela  dans  Paris  :  a  la 
Bourse,  an  tln'àti-e.  dans  les.sal(»ns.  on  ne  se  reiicoidre 
ipie  polir  s  iiitt'iiduer  siii'  le  miiI  dr  ces  nobles  amis,  et 
se  dire  loiil  liant  ce  ipir  Ton  pciisi'  de  la  làchelr  d'un 
^ouvernenient  ijui  na  pas  su  intiMvenir  d'une  manière 
quelcon([ue  en  leur  laveur.  Les  r«'cits  des  glorieuses 
journies  du  !*.>.  du  'iO  et  du  "il .  donnent  tinp  a  espérer 
poui'  que  dijii  les  tiansports  de  la  joie  jaihlique  ne  se 
nianiresteiil  |)as.  JMiiMeurs  (piartieis  d»'  Paris  sont  illu- 
mines; ce  sont  precis(hnent  ceux  que  le  roi  doit  traver- 
se!'en  allaiil  au  bal  de  l'IIiMel  de  ville.  Que  sera-ce  si 
loii  appiend  que  d(  linitivement  la  Polojjjne  est  sauvée, 
qu'elle  est  libre:  ipiau  lieu  il'avoir  a  la  \en^ei'.  il  ne 
nous  reste  plus  tpia  nous  rendre  dignes  d'elle! 

Nous  nous  en  tiendrons  encore  auj(»nrd'hui  au.\  espé- 
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rances  réservées  que  nous  montrions  hier,  et  que  nous 
nous  efforcions  d'appuyer  de  motifs  pris  dans  la  nature 
des  lieux  et  des  choses.  Nous  donnons  ci-dessous  toutes 
les  nouvelles  parvenues  aujourd'hui.  Dans  ces  nou- 
velles, il  y  a,  comme  dans  celles  que  nous  publiions 
hier,  une  partie  tout  à  fait  officielle,  et  une  autre  qui 
ne  l'est  pas.  Les  nouvelles  officielles  d'hier  n'allaient 
que  jusqu'au  î20  ;  la  correspondance  particulière  don- 
nait les  événements  du  21.  Ces  derniers  événements 
sont  confirmés  parles  nouvelles  officielles  d'aujourd'hui. 
Le  21 ,  l'ennemi  faisait  un  mouvement  rétrograde. 
Nous  ne  saurons  que  demain  d'une  manière  positive  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  journi'e  du  22.  La  correspon- 
dance annonce  que  le  mouvement  de  retraite  des  Russes 
a  continué  pendant  toute  la  journée  du  22  avec  un 
désordre  extrême,  et  que  les  paysans  de  la  l^ithuauie 
s'insurgent  sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Tout  cela  est 
l'effet  d'un  dégel  prématuré.  On  n'a  pas  oublié  le  beau 
soleil  de  printemps  qui  a  lui  sur  Paris  pendant  les  trois 
journées  moitié  folles,  moitié  révolutionnaires,  du  car- 
naval. C'est  pendant  ce  temps  cpie  la  Lithuanio  et  la 
Pologne  orientale  (ievenaient  impraticables  au  matériel 
de  guerre  des  Russes.  Les  chaleurs  prématurées  de 
février  ont  été  pour  les  Russes  ce  que  furent  pour  nous. 
en  1812,  les  froids  inattendus. 

Le  ministère  reste  silencieux,  et  c'est  le  seul  mauvais 
signe  à  (►pposer  aux  bonnes  nouvelles,  et  aux  espé- 
rances qui  vont  encore  plus  loin  que  les  bonnes  nou- 
velles. Le  seul  bruit  sinistre  qui  ait  couru,  c'est  la 
débâcle  de  la  Vistule  qui  interromprait  pour  quelque 
temps  les  comomnications  entre  Praga  et  Varsovie,  et 
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conipronirttrait  ;ui">«i  l;i  j)(>sitio!i  de  l'arnif^e  polonaise 
sur  lii  rive  di-oite.  si  les  Hussi's  poiivairnf  rownir  en 
forco.  Mais  la  (h'hàch'.  ipii  (Mnp(\luMail  les  Polonais  de 
coniniiniiqiicr  avre  la  livc  ^Miiclie .  enipiVherait  en 
iiM'^nic  lein|is  les  Knsses  de  passiT  snrerlte  rive,  et  pn*- 
serverail  N'arsovie.  Klle  livicrail  aussi  la  division  russe 
(jiii  a  tVaiiclii.  a  Pulawy.  la  \islid«'  smis  les  ordies  du 
gcnt'ial  (ieisniar  •'!  du  priiiee  tir  Wurleinlieiy.  Dans  la 
siipposilidii  la  plus  luallicurruse.  la  chute  de  Vars<nie 
serait  toujours  tort  i-etard^e.  Si  les  l^olouais  ndnt  pas 
enciMT  liiul  a  l'ait  vaincu,  si  l'on  peut  craindre  ipiil 
n'y  eiU  prccipilalion  à  donner  connue  irrcpaïahle 
l'echee  éprouve  par  le  çri'néral  Diehitseli.  au  moins  \os 
l'n|(»iiais  onl-il  iiai^'uc  beaucoup  de  temps,  et.  dans  leur 
situatio»).  c'est  échapper  à  une  ruiiu'  (pu  paraissait 
certaine. 

Nous  saurons  demain  olliciellemeid  h»s  evfMiements 
de  la  jounn'e  du  "l'I.  Otte  journée  aura  rW  d»'cisive. 
Si  les  Kusscsoni  contifuie  à  hattre  en  retraite,  ils  n'ont 
pu  le  l'au'e  tpi  a\cc  ini  ^rand  (h'sordre.  et  eu  laissiint 
après  eux  canons  et  unnntions  :  alors  d  ii'\  auniit  plus 
d  meerlitude.  la  Pologne  serait  sauvée.  [Aalionai.) 


[l.r«  Poloiinisnvniont  livrt'^  tniosaiiplantc  hntailhMtrvant  Pra^a 
.sur  Ib  ri\<' ilroitr  <\i'  la  VisluU';  puis,  passmit  le  tlnne,  ils 
olaipiit  nnlrcs  «liins   Vai^ovii'    l><'   n't'lait  jms  uiu*    ildiiile. 
coinnir  la  suite  le  prouva.] 

il  «ur.  <83l. 

L'aruiee  polonaise,  concentrtie  en  avant  de  Pra^a,  a 
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perdu  iiiic  biitiiillc.  Nous  bornions  nos  espérances,  il  y 
a  quelques  jours,  ii  la  voii-  ii'sister assez  longtemps  ])our 
rendre  possibles  des  néi>:ociations  qui  sauvassent  la 
population  de  Varsovie.  Nos  espérances  fun.'ut  surpas- 
si'cs  par  les  nouvelles  du  19.  (Ui  "iO.  du  22.  et  p(»urlaut 
nous  ne  cessâmes  point  de  conserver  des  craintes. 
Knfin.  conmie  nous  le  laissions  tristement  prévoir  eu 
parlant  des  premières  hostilités,  la  victoire  est  restée 
aux  gros  bataillons. 

On  ne  se  battait  pas  le  2[i.  Les  Russes  avaient 
demandé  une  suspension  d'armes  depuis  le  21  au  soir  ; 
c'est  un  fait  cpii  nest  pas  contesté.  Les  Polonais  avaient- 
ils  assez  perdu  de  monde  dans  les  journées  du  19,  du 
20  et  du  21.  pour  ('piouver  eux-mêmes  le  besoin  de 
quehpies  jours  de  repos,  ou  bien  ont-ils  cédé  à  un 
mouvement  imprudent  de  générosité  en  ne  poursuivant 
pas  leurs  avantages  quand  ils  le  pouvaient  ?  Ce  n'est 
pas  une  question  que  le  résultat  puisse  rendre  indiffé- 
rente. La  cause  des  Polonais  est  si  itieii  la  notre;  leur 
fortune,  bonne  ou  mauvaise,  les  lie  si  intimement  à 
nous  ;  nous  sommes  si  assurés  d'ailleurs  davoir  tôt  ou 
tard  affaire  aux  mêmes  ennemis,  ipie  toutes  les  circon- 
stances de  leur  courte  lutte  sont  importantes  pour  nous. 
De  ce  qu'ils  ont- fait,  on  ne  man{[ueni  pas  de  conclure 
il  ce  (pie  nous  sommes  capables  de  faire  nous-mêmes. 
C'est  un  rapprochement  au(iuel  nous  ne  nous  refuse- 
l'ons  cei'tainement  j)as.  Ce  que  la  Pologne  a  opposé  de 
résistance  avec  si  peu  de  forces  est  bien  fait  pour  nous 
donner,  à  nous,  dont  la  situation  est  si  différente,  nous 
ne  dirons  pas  courage,  mais  orgueil  ;  mais,  plus  que 
jamais,  certitude  de  vaincre. 


it\  I  Ml  II    m    l'K  \<.\.  ICI 

()iw  les  l»(i|(Hi;iiv  airiil  mi   nuii  toiimiis  une  faiilf  fii 
(•(»iis<'iilaiil  a  iiiif  siis|M'iisi(tii  (raiiiH's.  il  est  crflaiii  <jiie 
ri'  l('iii|»s  a  |irttfilt'  aux  l'iiisscs.  cl  ijuc  le  20  ils  uni  mm- 
Itallii    avec    ImiiN's    Icilis   jtiiccs.    Li    Nirtuire    jrur    «*st 
(IriiiciiiiT  :  (II!  n'i'ii  sait  pas  jiliis  aujoiinriiiii.  On  ijfiiore 
si   Iniilt's  les  jniccs  |toltiiiais<'s  (|ui  rlai»*iit  siii-  la  rive 
(jrttitr  tir  la  Nisliiit*  oui   siirt-niiiJM-.  mi  Itit'ii  si  elles  ont 
rssîivc   «le  s»-   n'Iiirr  sur  MtM'dIiii.    i|iii   |n'iil   tenir  t'nil 
lnn<^Mi'Mi|>s.  au  (iintliit'iil  tlii  itii;^M't  de  la  \  istnle.  On  nt* 
sait  ]>as  si   IMii^^i  est   aux  mains  des  Ihissi-s  ou  si   les 
Pulunais   rii('eu|»eul  eiicoi»':  si   le  |i(»iil  de  la  Vistule  a 
de   détruit    par   I  ainiee    pultmaise.     einpoite    par    la 
deliàcle.  nu  s'il   existe  encore:   si    la   \  ille  deiiiande  des 
eondilions.  mi  si  elle  se  rend  a  disrreliun:  si  eiilin   les 
ruices  polonaises  ipii  oec  upaieiit  la  live  jpiuelie  mettenl 
lias  les  armes,  par  suite  de  la  Itataille  livre»'  le  "iô  sur 
la  rive  droit»',   ou   iiieii  si  l'iles  ne  s(.'  relireiil   pas  aussi 
sur  Moediin.  (!e  s<int  toutes  eii'<'onstaiiees  ipie  les  cou r- 
iH'rs   de  demain  et  dapres-demain   feront   eonnaitie. 
mais  siins  les«pielles  il    esl    impossible    d  ap|»i«'eier  un 
♦'venemenl  ipii  en  liii-nième  est   mallieiiieiisenienl  liois 
de  doute. 

Il  est  bien  naturel  ipie  lissiie  depjoialile  de  la  t:lo- 
rieuse  lutte  polonaise  nous  lepoite  \eI^  notre  propre 
situation.  A  la  eliamhre  et  a  la  Kouinc.  les  doux  s^'ules 
r»'U!iioiis  assez  considj'raMes  pour  ipie  l'impression 
d'une  si  triste  nouvelle  v  parilt  avec  un  eerlain  «'anic- 
lere  de  ^M'iM'ialite.  c'est  avec  deeounijieinent  ipi'on  a 
ajtpiisun  résultat  bien  pn^u  pourtant,  mais  sur  lojuei 
on  aimait  a  coiwrver  des  doutes.  (Mi  eiM  dit.  a  enteiidiv 
parler  rerUiins  luuuines  ({ui  se  sont  Immh's  depuis  six 
II.  H 
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mois  de  l'espoir  de  voir  la  paix  maintenue,  que  le  canon 
de  Praga  retentissait  déjà  à  quelques  lieues  de  Paris. 
Ces  hommes,  si  longtemps  dupes  de  leurs  illusions,  ont 
senti  malgré  eux  qu'il  était  inqjossibie  que  les  Russes 
s'arrêtassent  sur  la  Yistule;  ils  se  sont  souvenus  de 
1814  et  de  1815,  et  ont  commencé  à  se  demander  si 
nous  étions  en  état  de  résister,  et  de  quel  prétexte 
l'Europe  allait  s'armer  contre  nous. 

Si  nous  sommes  en  état  de  vaincre  une  nouvelle  coa- 
lition, nous  en  doutons  aujourd'hui  mohis  que  jamais, 
et  précisément  par  l'effet  de  ces  déplorables  événements 
de  Varsovie,  qui  vont  dessiller  les  yeux  de  la  population 
compromise  parles  systèmes  du  juste-milieu.  La  France 
ne  voudra  pas  être  trahie,  et  que,  ce  soit  l'incapacité, 
l'aveuglement  qui  nous  livre,  ou  bien  la  perfidie,  le 
cri  trahison  retrouvera  toute  la  puissance  qu'il  eut  en 
1792,  et  malheur  à  l'emiemi  qui  compterait  sur  les 
intelligences  chi  dedans  !  malheur  à  la  défection  inté- 
rieure qui  comptera  sur  les  victoires  de  l'ennemi  pour 
se  glorifier  d'une  infidélité  infâme  !  La  France  de  juillet 
se  retrouvera  et  ne  se  manquera  pas  à  elle-même. 

Quel  sera  le  prétexte  de  l'Europe?  C'est  là  la  grande 
question.  îl  faut  se  la  faire  pour  conqirendre  combien 
l'énergie  est  désormais  nécessaire.  Une  victoire  des 
Russes  ne  nous  fera  pas  perdre  la  tête  au  point  que 
nous  puissions  ciaindre  que  l'empereur  Nicolas  veuille 
sans  s'arrêter  passer  la  Yistule,  marcher  sur  l'Oder, 
rassemblei'  en  courant  ses  alliés ,  et  venir  chercher 
devant  Strasbourg  un  autre  Praga.  L'iuu'ope  ne  se  tra- 
verse pas  aussi  facilement  aujourdhui  que  du  temps 
d'Attila  :  il  faut  des  formes  non-seulement  avec   un 


oiiiieiiii  (lu'oii  siiil  tipies  tout  ledoulable.  mais  inèiiie 
avec  (les  allif's  ([u'cjn  a  ((iiehiiie  raison  rie  siipi»oser 
jaloux.  Ou  lien  agira  clone  \ydcs  si  brulalenient  avec 
nous.  D'ailleurs,  la  Pologne  vaincue,  ce  n'est  pa^  tout  y 
il  faut  la  parcourii".  la  réorganiser.  r(>ccuper;  on 
comptait  sur  ellr  cDuinie  sui'  une  avant-garde  :  ce  sera 
maintenant  une  concpiùte  embarrcLssiinle.  Ceux  donc 
qui  craignent  ou  ([ui  (h'-sirent  les  Uusses  pour  dans  deux 
mois  vont  trop  vite  dans  leur  peur  ou  dans  leur 
présomption. 

Kn  181 /i.  en  1815,  on  l'ut  bientôt  entendu  contre 
nous.  On  avait  pei-somiilié  la  révolution;  on  lavait 
mise  dans  une  seule  tête.  On  s'avanea.  nous  présentant 
les  Bombons,  gage  d».'  paix;  nous  demandant  le  siicii- 
fice  de  Bonaparte  coiunn.'  dune  cause  infinie  île  guérie. 
La  France  avait  besoin  de  paix,  et  ne  pouvait  plus 
l'aire  la  guerre;  les  peuples  espéraient  voir  la  liberté 
sortir  pour  eux  de  la  paix.  La  question  était  simple: 
d'innombrables  intérêts  étaient  réunis  contre  Napoléon, 
qui  tomba  deux  t'ois  parce  cpi'il  ne  pouvait  plus  rien 
pour  la  France  ni  pour  le  monde. 

Cette  t'ois  nous  dira-t-on  :  Heprenez  les  Bourljons  de 
la  brandie  ainj'c.  ils  portent  avec  eux  les  garanties  tie 
la  stabilité  des  troues  et  des  nations,  separez-vous  de  la 
brandie  cadette,  elle  seule  met  le  trouille  dans  IFu- 
rope?  On  iie  nous  diia  piis  cela,  non  pa^i  parce  que  ce 
serait  un  prétexte  absurde,  mais  parce  tpi'il  est  deimnitr»' 
à  I  Kurope  eomme  ii  nous  que  les  Bourbons  de  la 
brandie  aînée,  avec  1" unité  de  la  France,  une  diarte, 
les  invincibles  habitudes  de  liberté  et  la  civilisiition 
remuante  (|ue  nous  possinlons,  ne  peuvent  plus  garantir 
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la  paix  à  l'Iuirope.  |)as  plus  (jiic  la  branche  radette  ; 
(|ue  le  luoiivoment  révoliiiionnaire  et  envaliissaiit  es! 
dans  la  nation  et  non  dans  le  gouvernement.  Ou  ne 
nous  proposera  donc  ni  le  tirapeau  blanc  ni  Henri  V  : 
ce  ne  sont  plus  que  des  emblèmes  et  des  noms  sans  puis- 
sance. On  nous  dira:  Reconnaissez  les  traités  de  1815; 
abstenez -vous  de   toute   intervention    en    faveur  des 
peuples,  et  ne  vous  inquiétez  pas  de  notre  intervention 
en  faveur  des  rois.  C'est  ici  qu'il  faut  que  la  ruptuir 
éclate.  Notre  gouvernement  s'est  couvert  du  princl})c 
delà  non-intervention,  pour  n'être  pas  poussé  à  favo- 
riser les  peuples  dans  leurs  insurrections.  !1  faut  qu'il 
tombe  ou  qu'il  soit  conséquent,  c'-est-^i-dire  que,  sous 
peine  d'être  abandoiiné,  il  est  dans  la  nécessité  de  s'op- 
poser aux  interventions  favorables  aux  rois.  11  est  impos- 
sible que,  d'ici  à  peu  de  temps,  la  guerre  n'éclate  pas 
sur  cette  difficulté  qui  n'est  pas  un  prétexte,  mais  la 
difficulté  réelle,  toujours  prévue,   toujours  annoncée 
])ar  nous  depuis  six  mois. 

Mais  comme  ce  n'est  pas  ;i  notre  gouvernement  ni  à 
la  persomie  de  Louis-Philippe  (pi'en  voudra  l'Europe, 
il  faut  que  la  nation  se  persuade  bien  que  c'est  à  elle- 
même  (ju'on  s'attaquera,  à  sa  grande  unité  géogra- 
phiipie,  à  son  commerce,  à  ses  arts,  à  son  industrie,  à  ses 
libertés,  iitout  ce  bel  ensemble  de  travaux,  de  connais- 
sances et  de  mo'urs.  qui  conqiose  notre  civilisation,  et 
nous  fait  de  nécessité  entreprenants  au  milieu  de  cette 
Europe  des  rois  qui  veut  rester  statiomiaire.  Si  demain 
nous  proposioiis  ;i  l'Europe  de  reprendre  Charles  \  ou 
l'un  de  ses  fils  aux  conditions  de  la  charte  de  i81/i, 
l'Europe  ne  le  voudrait  point,  parce  qu'elle  a  compris 
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que  le  |)riii(:i|)o  (le  lu  l('*git imité  lit.'  peut  plus  licii  oppri- 
iiiei'  ('Il  rraiice,  «piil  l'aul  nous  brisor  pour  nous  l'aire 
ciitici- dans  1(3  moule  de  riiniloi-milc''  eunnM''emie.  On 
coinnieiiceia  ynv  e\i«i('r  de  nous  la  iceonnaissiuiee  de 
traités  qui  nous  humilient:  on  nous  fera  la  ^ueire  pour 
nous  enfermer  dans  k's  limites  poM'es  par  ces  traites,  et 
le  L:;Iaive  décidera  de  toni  le  reste,  ("esl-ii-dire  ([ue  1  un 
ira  jusipiOii  pi niria  eointuire  une  guerre  heureuse.  Si 
Idii  |ieiil  iKius  partaj^er.  on  le  fera  ;  si  iinus  ne  savons 
pas  detendi-e  PiU'is.  un  le  lasera  ;  si  nous  cons«.'ntons  a 
èlre  aiilre  chose  cpie  ee  (|ue  nous  sommes,  on  ne  vtuidra 
de  nous  (pie  suppliants,  ruint's.  enchaîiK's.  anéantis. 
>'oil<i  les  projets  des  rois,  parce  «piils  voient  nettemenl 
ipie  noire  civilisation  i)oliti(pie  les  (h'iruira.  s'ils  ne  la 
détruisent,  (/est  a  ceux  maintenant  tpii  se  hereent  de 
respoir  ipi'oii  leur  laisserait  la  cliarle  avec  Henri  \'.  ou 
tontes  nos  libertés  aetuellesaxec  Louis-IMiilippe.  si  nous 
consentions  seulement  a  renoncer  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  d'onviir  les  yeux,  tandis  iju'il 
en  est  temps  encore,  il  n'y  aurait  de  j;;ràce.  après  une 
troisième  complète,  (pie  p(»ur  les  êtres  ahjects  (pii  pour- 
laient  ciMiseidira  vivre  sonsim  despotisme  comme  celui 
des  leidinaiid  et  dcN  don  Mi^iiel.  i^dlional. 


|M.  IV'iTvcr  l'tait  rc^lc  (it'initc.  cl  il  |trnlil;iit,  ((Uiimt'  (-'«'tait  smi 
(Iroil,  (le  ta  lihcilf  ((•imimuik'  |>imr  snvii-  le  |)arli  aïKjiirl  it 
est  altaclic.  ' 

Il    iii.>i>    INJI. 

.M.  I»eirvei- est  un  des  re|)resenlants  de  la  IVance  de 
juillet:  il   le  l'aiil  Incn.  puis(pi  on  a    \niilii  i'oiis«>|-\er  la 
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chambre  de  la  i-estauration  ;  M.  Berryer  vient  i-efuser 
aux  ministres  les  douzièmes  provisoires  dont  ils  ont  dé- 
claré ne  pouvoir  se  passer.  M.  Berryer  est  dans  son 
droit  de  député  ;  il  motive  son  refus  par  des  considéra- 
tions qui  appartiennent,  non  pas  aux  opinions,  mais  à 
la  tactique  de  son  parti  ;  on  ne  saurait  l'en  empêcher 
puisque  la  tribune  est  libre. 

La  tactique  des  partisans  de  la  restauration  consiste 
aujourd'hui  à  attaquer  le  gouvernement,  tantôt  du 
point  de  vue  du  mouvement  quand  il  ne  veut  pas  les 
conséquences  desprincipes  de  juillet,  tantôt  de  celui  de 
la  restauration  quand  il  paraît  vouloir  ces  conséquences. 
M.  Berryer  a  exécuté  cette  manœuvre  aujourd'hui  à  la 
chambre  avec  le  talent  que  personne  assurément  ne  lui 
contestera  ;  mais  on  a  vu  combien  c'est  peu  que  la 
parole,  même  la  plus  éloquente,  lorsqu'elle  n'est  em- 
ployée qu'à  décorer  des  mensonges  de  position. 

Assurément,  il  n'y  a  point  d'orateur  dans  le  côté 
gauche  qui  ait  jamais  employé  plus  de  chaleur  et  d'es- 
prit à  reprocher  au  gouvernement  d'être  en  contradic- 
tion habituelle  avec  son  principe;  et  pourtant  il  y  avait 
sur  les  bancs  de  la  gauche  une  sorte  de  pudeur  d'hon- 
nêtes gens  qui  ne  voulaient  pas  permettre  à  M.  Berryer 
de  se  faire  l'interprète  de  sentiments  qui  ne  peuvent 
pas  être  les  siens,  qui  ne  voulaient  pas  surtout  être,  ni 
directement  ni  indirectement,  les  conq)lices  des  espé- 
rances que  M.  Berryer  et  les  hommes  de  son  opinion 
peuvent  conserver  au  fond  de  leurs  cœurs  ;  on  deman- 
dait avec  vivacité  pour  répondre  à  M.  Berryer,  pour 
protester  du  moins  qu'on  ne  voidait  pas  l'avoir  pinir 
organe,  qu'on  aimait  mieux  taire  de  trop  justes  mécon- 
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teiitenients  que  (lu  les  laisser  exprimer  par  une  telle 
bouche. 

M.  Odilon-liari'ot,  pressi'  sansdoute  parce  sentiment, 
voulait  parler.  11  en  a  été  empéclu»  par  >l.  le  ir«'»m''ral 
Sei)astiaiii,  cpii  avait  à  répcmdrcau  nom  du  t,n»u\('rne- 
ment.  et  re  n'est  ipie  vers  la  fin  de  la  s<''ance  (pie 
M.  Salvei'te  a  ti'onvi»  niovcii  de  rt'pous.s<M'.  au  nom  de 
ses  amis,  l'espèce  de  siilidarilc  cl  (ralliance  olVensante 
que  M.  Herryer  était  venu.  j)our  ainsi  dire,  leur  pr()])0- 
ser  à  la  tiibunr.  M.  Salvei-te.  qui  n'est  p(»inf  l'éiral  de 
M.  Heriver  connue  oiateur.  a  eu  r«''lo(pience  du  vir 
probus,  celle  (|ui  avail  mancpie  a  M.  IJerryc!-,  l'elo- 
ipicnccde  lliomme  convaincu.  Jamais  le  ministèi*»  de 
y\.  Lallitle  n'avait  ctc  si  liieii  di'lendu.  et  c'est  le  jour 
où  tomhe  déconsidci'c.  impuissiiut.  ce  ministère auipiel 
M.  Lalfitte  a  trop  l(»nfîtem])s  et  troj»  intVuctueusement 
prèti'  ses  intentions  irrci»rochal»l(\s. 

On  a  été  touche  en  vi»yant  M,  Laflitte  seirer  la  main 
de  M.  Salveile,  et  lui  adresser  au  pied  de  la  tribune  un 
remercîmeid  nnicl  et  allectueux.  On  a  pu  .se  sj^ivenir 
des  paroles  prononcj'cs  par  M.  Katlitte  à  la  tiilmne  lois- 
(piil  entra  au  ministère,  paroles  (]ui  curent  hMnallieur 
de  siMuhler  expiimer  un  autre  sentinuMit  ipie  celui  cpii 
était  le  sien.  Il  a  lait  res.s}u.  non  |)as  dun  .système,  mais 
del  ahsencede  tout  système,  maisdu  jïttuvernement  }»ai" 
ahandon  :  il  a  vu  de  près  et  jujif.  nous  le  croyons,  le 
mal  radical  de  la  situation  ;  il  a  lais.sé  ^énéreusenu'ut 
accuser  eu  lui  des  intluences  ipiil  ne  se  sentait  \n\s 
cîquihl»' de  maîtriser;  il  a  ete  trouq)e.  c"est  \\u  malheur 
pour  ses  opinittns.  doid  personne  ne  met  eu  doute  la 
sincérité  ;  son  caractère  du  moins  n'v  peidia  rien. 
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Nous  voudrions  pouvoir  dire  de  la  chambre  tout  en- 
tière tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  conduite  de  la 
gauche  à  l'occasion  de  l'attaque  dirigée  par  M.  Berryer 
contre  le  ministère  qui  se  retire;  mais  les  centres  se 
sont  oubliés  au  point  de  s'armer  contre  le  ministère 
des  paroles  de  M.  Berryer,  d'applaudir  à  ses  attaques  les 
plus  violentes.  C'est  que,  pour  les  centres,  M.  Lafîitte 
était  un  adversaire  qu'il  fallait  accabler  à  tout  prix  et 
avec  toutes  sortes  d'armes  ;  et  puis,  entre  les  centres  et 
M.  Berryer,  il  y  aura  toujours,  quoi  qu'on  dise,  et  mal- 
gré les  prétendues  révélations  d'Holyrood,  un  peu  plus 
d'affinité  qu'entre  ce  même  orateur  et  la  gauche.  Il  est 
probable  que  M.  Berryer  aura  bien  aussi  quelques  sar- 
casmes à  adresser  avant  peu  au  ministère  des  centres 
([ui  va  s'établir;  nous  espérons  (pi'alors  il  ne  trouvera 
pas  plus  de  sympathie  sur  les  bancs  de  la  gauche  (lu'il 
n'en  a  rencontré  aujourd'hui.  {National.) 


[A  la  nouvel  le  de  l'échec  essuyé  par  les  Polonais,  des  rassem- 
blements s'étaient  portés  à  l'ambassade  russe.] 

•H   mars  1831. 

Un  rassemblement  s'est  porté  hier  sur  Thôtel  de 
l'ambassade  russe  et  a  cassé  quelques  vitres,  en  criant  : 
Mort  aux  Russes  !  Vivent  les  Polonais  !  Ce  rassemble- 
ment a  pourtant  laissé  sortir  de  l'hôtel,  sans  lui  faire 
aucune  insulte,  une  voiture  dans  laquelle  on  suppose 
que  se  trouvait  M.  le  comte  Pozzo  di  Borgo.  La  garde 
nationale ,  prévenue  à  temps,  a  facilement  arrêté  le 
désordre.   Aujourd'hui,  des  rassemblements  du  mémo 
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genre  se  sont  porli's.  à  diverses  reluises,  veis  lu  iik^  des 
Chaiiips-H^lyscM's,  où  se  lioiive  riiinltiisstide  russe.  La  ruo 
était  occupée  pai-  la  troupe  de  li^ue  et  la  Lçarde  natio- 
nale, et  les  scènes  de  la  veille  ne  se  sont  pits,  heureuse- 
ment, renouvelf'es.  Nous  conjurons  les  jeunes  f^ens  ipii 
peuvent  se  laisser  entraîner  à  de  telles  denionslratioiis 
de  considérer  (pren  l'ait  de  droit  des  gens  il  n  y  a  pas 
de  petites  violations,  et  (piilscouviiraient  de  honte  leur 
pays  si  la  protection  ac(piise  à  tout  iepi<'sentant  d'une 
puissiince  ('trangère  recevait   jamais,   pai"  lein-   iiu])ru- 
dence.  la    ninindre  atteiide.  Tue  des  gloires  de  notre 
n'volution,  c'est  d'être  rest«'e    [)ure   d'attentats  de  ce 
geiu'e  au  milieu  des  crises  les  plus  desespérées,  les  plus 
violentes.  11  faut  conservei-  a  la  l''raii ce  cette  pure  gloire 
et  laisser  l'opprobre  de  la  violation  du   droit  des  gensà 
nos  anciens  einiemis,  nos  emiemis  de  tous  les  temps,  aux 
assassins  des  Duphot.  des  lîasseville.  des  l.augier  et  des 
pleni|)oteiitiaires  de  liastadt.  La  France  a  toujours  dû 
et   devra  toujouis  l'exemple  du  l'cspect  le  plus  d«''licat 
poiM'  le  di'oit  des  gens.  C'est  à  ce  signe  (pi  ini  la  reiou- 
naitra  pour  la  nation  la  |)lus  civilisée  du  globe. 


[Le  iniiii^lerc  du  13  mars  ost  Iciiiinislcrt'  de  l^asiniir  Perler.  .\ 
ce  jour  où  la  l'orination  du  niiiiistère  était  aniionc^'e,  la  ques- 
tiou  qui  suspend  tout  depuis  juillet  doit  se  vidrr  :  nu  un 
inini>tère  (jui  veuille  decidt-MH'ut  la  paix,  ou  un  ministère 
(jui  veudie  décidément  la  icvolution,  et,  s'il  le  tant,  la 
guerre.  A  ce  moment,  on  croyait  tpie  toutes  les  dit'licultés 
de  la  situation  tenaient  à  la  guerre  ou  à  la  paix,  c'est-à-dir»' 
aux  relations  delà  Ki'anceet  de  IKuropc  ( 
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13  mars  1831. 

Jusqu'à  cinq  heures,  la  combinaison  dont  il  fut  ques- 
tion hier  pendant  une  partie  de  la  soirée,  et  à  la  tête 
de  laquelle  était  placé  M.  le  maréchal  Soult,  a  eu  des 
chances.  Ce  soir,  c'est  un  ministère  des  centres  ([ui 
l'emporte,  et  M.  Casimir  Périer  reste  à  la  tùte  de  la 
combinaison  définitive. 

Laissons  de  côté  les  hommes  qui  ont  beaucoup  changé 
depuis  vintjft-quatre  heures ,  et  qui  peuvent  changer 
encore  ;  quels  que  soient  les  hommes  qu'on  emploie,  il 
n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  que  deux  systèmes  en  présence. 

La  couronne  a  en  ce  moment  un  grand  parti  à 
prendre.  Il  s'agit  pour  elle  de  sortir  des  indécisions,  des 
engagements  contradictoires,  et  d'opter,  à  la  face  de 
l'Europe  et  de  la  France,  ou  pour  l'opinion  qui  consi- 
dère la  guerre  comme  devant  de  nécessite''  nous  préci- 
piter dans  la  république,  et  qui  doit  vouloir  la  paix 
pour  première  condition  d'un  système;  ou  pourl'o|>i- 
nion  qui,  regardant  la  guerre  comme  inévitable,  quoi 
qu'on  fasse,  veut  qu'on  en  prenne  son  parti,  qu'on  ne 
se  laisse  pas  prévenir,  qu'on  la  dirige,  en  un  mot.  pour 
n'être  pas  renverse^  par  elle. 

Si  la  couronne  se  détermine  pour  le  parti  de  la  paix 
à  tout  prix,  ce  sera,  nous  le  croyons,  à  des  conditions 
fort  onéreuses  à  l'honneur  national  ;  mais  nous  ne 
demandons  qu'une  chose,  c'est  qu'on  avoue  tout  haut 
ce  que  l'on  veut  ])our  ne  plus  tergiverser,  ne  plus  recu- 
ler, ne  plus  cherchei'  à  leurrer  les  opinions  ijui  font 
peur,  et  qu'on  croit  intéressées  à  la  guerre  autrement 
que  pai'  des  considérations  de  dignité  nationale  et  un 
sentiment  vrai  de  la  position  de  la  France  en  Europe. 
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Ce  qui  nous  a  loiiituiis  I)1l'Ss<''s  ilaiis  les  lioiiiines  (jui 
ont  p:niiveni(' (lo|Mii.s  jiiilhM.  c'est  riuc()ns<''qii('iK'e.  I.e 
iiialiiise  proluiMl  de  la  Kiaiicc  vifiil  de  lii.  Kii  efïV't.  re 
ne  sont  jias  les  nianit'j'slalicMis  ollicirllrs.  et  iii^me  les 
])an>les  aii^qisli's  ru  faveur  dr  la  (>ai\.  (|ui  diiI  mainpu^ 
flei)uissix  mois.  Mais  ((iiiiiinMil  s'rii  rx|tli(|iiait-nu  ?  On 
«lisjiit:  «  Nous  voulons  la  paix,  ri  nous  avons  lieu  de 
»  [tciiscr  (]!!('  riùir(i|H'  aussi  veut  la  |iaix  :  mais  si  l'Kii- 
»  io|)r  veut  la  iriienc  nous  la  fVi-ons.  »  Ou  n'a  jamais 
mssiu'c  uu  pays  eu  lui  disant  de  rrs  «^«''nén\lil«''s:  dans 
tous  les  temps,  ou  s'»'st  détendu  de  s(U}  mieux  ipiand 
on  a  (''t(''  altacpic.  et  la  pi'omessr  de  se  dt'tendn'  si  Ton 
est  attacpH'  n'a  pas  du  fout  lair  de  la  l'one  :  il  n'v  a 
rien  lit  ipii  puisse  taire  ie]U'eiidre  les  afVaires.  lanimer 
le  ei-edit  dans  un  pays  (pii  demande,  pour  se  livrei-  aux 
ailsde  la  paix,  non  pas  des  conjectures,  des  pi'ohalMliti's 
(le  paix,  mais  des  eertitiules. 

Il  tant  qu'un  ministèi-e  des  centres,  lui  ministère 
oppose  à  la  «ïueri'e.  se  pri'Si'ute  à  la  France  avec  un 
traite'' de  paix  à  la  main.  I*eu  i!]q)ortent  les  <'onditions. 
jiouivu  ipie  ce  soit  un  ti'aite  d«'  paix.  Ouand  vous  vien- 
drez ncMis  repeter  siins  cesse  :  «  .Nous  comptons  sur  la 
M  mod«'ration  des  puissjinces  et  sur  Ihahilete  de  nos 
«diplomates:  utius  ain'ons  la  paix,  mais  les  garanties 
»  de  la  paix  sont  notre  secret,  nous  sinnmes  dans  l'iin- 
»  possil»ilite  d'en  «lire  davaida^^e.  »  Ola  ne  t"ei-a  pas 
cesser  la  crise  conuuerciale  :  cela  nairètera  |»as.  sur  le 
penchant  de  leiii'  riune.  des  nnlliei-s  de  tortuncs  ipii 
croulent  tous  les  ioui-s.  Il  faut  donc  se  présenter  a\ec 
(les  allirmalioiis.  et  non  plus  avec  des  espi-nmces;  mais 
des    atlirmalious   ne    seraient    rien    i'iic(»re    sjins    une 
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coiitluitc  politique  tout  ji  fail  cons(3(|ueiitL'  avec  elles. 

Ainsi  un  ministère  qui  ieia  de  la  paix  sa  première 
condition  d'administration  doit  i)rouvei"  (pi»'  la  j»ai\ 
dépend  de  lui,  et  non  pas  des  dispositions  de  létranger. 
Quand  il  aura  fait  ronnaître  ses  s^arantiesde  paix,  il  faut 
qu'il  ('esse  d'armer,  cai'  ladage  tant  r«'pété.  si  vis  pacem, 
para  hélium,  ne  serait  plus  de  mise.  Quaiul  ou  veut  la 
paix,  c'est  qu'on  la  croit  possible  ;  quand  la  paix  est 
possible,  c'est  parce  qu'il  n  y  a  ])oint  de  causes  de 
guerre.  11  est  ridicule  d'arracher  à  l'industrie  les  capi- 
taux qui  la  font  vivre,  aux  campagnes  les  bras  (jui  l<'s 
cultivent,  aux  villes  la  population  cpii  les  fait  llcui'ir. 
pour  aller  garder  des  frontières  ([ui  seraient  sutlisiim- 
ment  protégées  par  les  traités. 

Il  y  a  des  gens  qui  ne  veulent  pas  la  guerre,  parce 
la  guerre  ruine  le  commerce;  ils  ont  raison,  s'ils  peu- 
vent ('caiter  la  guerre.  Mais  il  y  en  a  d'autres  aussi  qui 
trouvent  que  ne  pas  vouloir  la  guerre,  et  s'y  préparei' 
comme  si  l'on  devait  la  faire,  ce  peut  être  la  soui'ce 
d'excellentes  spéculations,  ^'ous  espérons  que  M.  Casi- 
mir Périer  ne  sera  pas  de  ces  hommes-là  ;  qu'il  sentira 
que  c'est  ])our  un  pays  une  situation  fort  malheureuse 
quand  son  gouvernement  ne  veut  ])as  la  guerre,  et  qu'il 
compte  cependant  assez  peu  sur  la  paix  pour  se  laissei- 
faire  la  loi  par  d'honorables  négociants  qui  gagnent  des 
millions,  en  lui  faisaid  payer  ti'ente-huit  francs  des 
fusils  (pi  il  aurait  partout  }H)ur  vingt-deux,  et  peut-être 
moins.  La  ])aix.  ii  la  condition  de  pn'paratifs  si  coi'lteux. 
et  (pii  n  auraient  absolument  aucun  but.  serait  la  plus 
grande  absurdité  qu'on  put  opposer  à  une  action 
raisonnable. 
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On  assiiic  (|iir  NI.  (!iisiiiii|-  Pcrici    .1    r(iiii|iii>  cria,   cl 
(|n  il  iir  \riil  jiliiN  |iaii('r  .1  la  IVancc  df  la  |iai\  <  uiiiiin' 
(I  une  chose  ijesiraltle.  mais  (ninnie  d'iiii  hieii   a(-(|iiis. 
(I  IHK*'  s«'('iiiile  iliiiil  il  s<'  |inile  ;;aiaiil.  Ses  nioviMls  a  cel 
r';;ar(l  suiil.  dil-nii.  (rulilniir  des  |tiiissjiiices  «'li'an^'eres 
une   reutineialiuii   a  ImMe  i's|M'n'    d  eniri'prise    emilre 
ndus  lanl   (|ue  m»ii  nnnislerc  rcslcia  an\  ajlanes.  (!rtlc 
deelaiaiidi»  ladr.   les  |iinss;inees  (h'Siirnieraienl.  el  mais 
desiinneiions  elle/  iiniis.  liien  entendu.  On  laissi-iait  de 
eùte  les  «jneslidus  l»el|^e.  pnj(niais<'  el  italienne,  eunnne 
n'avant   pas  de  snlidion   possiltle  par  la   pai\.  Ainsi  la 
euidiiiiice  serad    rendue  an    eoinniercr.  en  Itud  (eipn 
dépend  desciiriinslanees  e\lciienres.  Ileslrrad  a  \anirre 
dans  l'inleriem'  ce  ipie  I  nn    ap|ielle  If    niniivenienl.   a 
l'ephtver  la  r«'Volnli<»n  sni-  elle-même.  Nmla  les  pi-ujets 
dont    on  s'eniretii'nt  ce   soii'.    Il    v  aurait   une  si-ance 
l'ovale  dans  latpielle  le  mi.  dont   M.  C.asimii   Peiier  ne 
\eiil   plus  pour  pii'MtIcnl  dn  cniiM-d.  teiad  une  declara- 
lion  cdiitre  le  inouNcnienl.    La   eliamlne  ne  serad  plus 
dissiade.   malgré    I  ardent   desir  ipi  clic  en   ;i    montre, 
suivant  U'  .hnnnal ilrs  Di'buls.  Le  ^tiuvenicment  rennn- 
ceiiiil  aux  douzièmes  déjà  accuidcs  jiai'  la  cliamhre.  et 
ItHi  voterait   un   laid^et  drliintil'.  il  est  impossililt*  ipie 
ces   mesiM'cs  n  aieid    pas    rassentimenl    de    la    I  riincc 
cidicrc.  (pu  tient  licaiicoup.  ciiiiime  cliacun  s^ut.  a  con- 
sciNcrla  iiiajniilr  aciiicllr.    \ii  irsjc.  NL  (  .asiniir  Peiiei- 
promet  la  piot'ession  de  loi  ta  plus  entière  sur  Ions  les 
olijets  de  politique  extérieure  et  interiiMin'  :  il  v  aurait 
de  la  précipitation  a   nier   justpie-la  ipi  il  soil  en  lui  de 
iKuis  garantir  la  paix  au  deliois.  et  au  dedans  la  detaite 
complète  du  parti  du  iiiou\cinciil.  {Matiotud.) 
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[Contre  les  partisans  fie  la  paix  à  tout  prix.] 

10  mars  1831. 

Les  partisans  de  la  paix  à. tout  prix  s'ôtonnont  ([ii'on 
jette  le  cri  d'alarme  en  les  voyant  arriver  aux  affaires. 
Si  l'on  s'effraie  de  ce  que  les  destinées  de  la  France 
soient  livrées  entre  leurs  mains,  ce  n'est  pas  qu'on  leur 
suppose  l'intention  de  trahir  leur  pays;  on  ne  serait  pas 
cru  si  on  le  disait;  mais  ils  ont  tin  système  qui  les  mèue 
absolument  à  faire  la  même  chose  que  s'ils  trahissaient. 
Ils  veulent  la  paix  à  tout  prix,  ils  seront  conséciuents. 
Pour  être  assurés  de  garder  la  paix,  ils  tueront  l'esprit 
public  ;  ils  inspireront  au  pays  d'absiu-des  terreurs  ;  ils 
lui  doiuieront  des  habitudes  molles  ;  ils  suspendront  les 
armements  ;  ils  traiteront  de  suspectes,  d'eiuiemies.  de 
conspiratrices,  les  généretises  passions  qui  ont  tant  con- 
tribué à  nous  d(''faire  du  honteux  régime  de  la  restaura- 
tion. Nous  attendons  d'eux  toutes  ces  choses,  parce  que, 
encore  une  fois,  nous  les  croyons  conséquents.  S'ils  ne 
l'étaient  pas,  s'ils  allaient  se  jeter,  comiue  les  deux  pré- 
cédents ministères,  dansTornière  de  ces  éternels  prépa- 
ratifs faits  en  vue  de  conserver  la  paix,  alors  ce  ne  se- 
rait plus  leur  système,  ce  ne  serait  que  la  marche  irré- 
solue qui  a  été  suivie  depuis  sept  mois. 

Maliieur  à  qui  coupe  les  jarrets  de  son  coursiei"  pour 
n'être  pas  emporté  par  lui  !  Le  hardi  cavalier  sait  (pi'il 
a  besoin  des  jand)es  de  l'animal  fougueux  ([ui  le  porte, 
mais  il  fait  jouer  à  propos  le  mors  et  IV'pei'on.Cest  par 
cette  figure  qu'im  grand  homme  dLtat  anglais  a  donné 
l'idée  lapins  frappante  de  ce  que  doit  être  le  gouverne- 
meut  chez  une  nation  forte,  une  nation  qui  a  de  grandes 
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facultés  et  de  grandes  passions,  car  il  n  y  a  point  de 
grandes  faculti's  sans ^i-aiidcs  passions!  Kl  inalhiMii-  aux 
nations  (pii  nr  sont  |)oint  piLssionnees,  elles  ne  s(int 
t"ail<;s  ipie  poni"  rcsclava^a*  ! 

Le  ^nand  argument  des  parlisiins  de  la  paix  a  tout 
prix.  (  est  «pie  nous  ne  pouvons  pas  taire  la  },ruerre  saiis 
tondier  aussitôt  dans  l'anari^hie.  dans  la  repuMiipn-.  Kt 
ces  lioninies-la  se  vantent  de  leni- j)rudenee  ;  ils  se  pnv 
tendtMit  animes  d  un  sentiment  plus  juste  de  ee  qui 
convient  aux  vi*ritaltles  iiiti'nMsdu  pays! 

Quoi!  v»»us  avez  des  e-nnemis  au  d«,*liors;  vous  (""tes 
entonn's  de  rois  ipn  vous  ohsei'venl  etinnue  une  proie 
(puK  (iHTrliiMit  a  siiisir  par  Ir  eût»*  laihle.  et  vous  leur 
dili's  <pii'.  si.  mallieuifiisemciil .  ils  vous  attaipiaient. 
vous  ne  s<iurit;x  eonnuent  vous  soutenii'  a  la  t'ois  et 
roulre  eux  et  contre  l'aiiareliie  intj'rieurc  !  Nous  vou- 
1(7,  èlrc  toi'ls  au  dedans  et  vous  dcclaïc/.  (pie  vous  ne  le 
pouvez  (pi  il  la  condition  d»Hre  au  dehoi^s  taihleset  ni«î- 
|tiiscs!  IMaisiiiile  lacoii  de  sv  prendre  pour  impos<'r  à 
ri\iiropc.  |iour  lui  interdire  les  violations  de  tei'iitoire, 
les  exlermmationsde  peuples,  les  armements,  les  coa- 
litions. 

Qui'  dira  I  Kuropede  cet  iudiune  lan^^ime?  Klle  dira  : 
«  N«' nous  pressons  point;  V(»ila  (pie  nous  avons  du 
temps  devant  nous;  intri^iKwis.  armons,  divisons;  jetons 
IVllroi  ici.  la  la  deliance  ;  on  nous  aide  en  Krance  à 
emp(>d)er  (pie  1  incendie  n^  se  c(Mnuiuni(pie.  Il  y  a  la 
un  ^ouvernementà  (pii  nous  gardons  honiie  n'coinpeiise 
de  ses  égards  pour  ikmis.  et  (pii.  avec  tort  peu  d  amitic 
pour  nos  conromies.  travaille  a  notre  prolit  comme  s'il 
se  dirigeait  par  nos  instructions.  Lussons  l'aire  ce  gou- 
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vernement  jacobin  peureux,  et  il  nous  livrera,  réduit 
à  la  taille  de  pygmée,  ce  peuple  géant  qui,  en  juillet, 
nous  fît  trembler  sur  nos  trônes,  et  à  qui  nous  étions 
tout  près  de  sacrifier  les  traités  de  J815.  pour  peu  qu'il 
l'eût  demandé  dans  le  premier  moment.  »  Oui.  voilà 
le  langage  et  les  espérances  de  l'Europe,  nous  n'en  dou- 
tons pas.  On  parle  de  popularité,  de  force  dans  le  gou- 
vernement ;  on  croit  arriver  à  tout  cela  par  la  paix  à 
tout  prix.  Eh  bien  !  nous  le  disons  sans  crainte  d'être 
démentis  par  les  événements,  il  n'y  a  plus  ni  popularité 
ni  force  possible  pour  le  gouvernement  que  dans  un 
langage,  vis-à-vis  de  l'Europe,  non-seulement  digne, 
mais  empreint  de  cette  mâle  hauteur  qui  nous  appar- 
tient, et  que  la  France  est  prête  à  soutenir  quand  on  le 
lui  demandera.  {National.  ) 


[t)e  1  interprétation  que  donne  le  nouveau  ministère  au  prin- 
■  cipe  (le  la  non-intervention.] 

20  mars  1831. 

Le  ministère  du  13  mars  n'était  nullement  obligé  à 
reconnaître  le  principe  de  la  non-intervention,  (le  prin- 
cipe a  été  posé  par  une  administration  qui  s'est  retirée 
devant  la  force  des  choses,  et  qui  est  censée  avoir  em- 
porté avec  elle  son  système  politique,  aussi  bien  pour 
les  affaires  du  dedans  que  pour  les  affaires  du  dehors. 
Un  ministère  nouveau  n'est  pas  forcé  d'être  conséquent 
avec  le  ministère  auquel  il  succède  ;  il  suffit  qu'il  soit 
conséquent  avec  lui-même.  Otez  M.  Sébastiani  du  nou- 
veau cabinet,  il  n'y  a  plus  aucune  espèce  de  lien  pour 
la  politique  extérieure  entre  ce  cabinet  et  les  deux  qui 
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Tont  préc(^(l(''.(:<'.sl  \y,uvr  <|ii.>  M.  S-hastiaiii  a  |iaii.'.lii 
|)rincip('  de  la  iKni-iiitt'ivcnliuii.  <|iiaii(l  M.  Lalliltc  était 
président  du  cdiist'il.  (piil  en  parle  eiicdre  sous  laj)rési- 
deiit'c  de  M.  Casimir  IN-iier;  mais  pourquoi  M.  PerirT. 
(pii  a  fait  tant  de  eonditions  eu  entrant  aux  aU'aires, 
a-t-il  sui)i  de  ncM-essit»*.  et  M.  Seluistiani  euuun»'  ministre 
des  affaires  etranjrères.  et  le  piinei|)e  de  la  non-inter- 
vention, connue  insj'paralile  de  M.  Si'liastiani  ?  (Test  là 
(luelque  ehose  diuexplieable. 

"  Nous  adoptons,  a  dit  M.  C.asiunr  IN'i'iei'.  le  principe 
de  la  non-inteiTeution.  mais  seulement  pour  notre 
compte,  et  ailleurs,  nous  le  soutieudi-ons  par  les  neu:o- 
eiations.  »  C'est-à-dire  si  Ton  veut  iidei-venii-  dans  les 
atlàiresde  la  Trance.  nous  nous  detendi'ons.  et.  si  Ion 
inlervieid  dans  celles  d'aulres  |ia\s  tpiil  serait  de  notre 
intérêt  de  proteiicr.  nous  neunicierons.  On  ne  vuil  pas 
('«'  (pie  le  principe  de  la  non-intervention  avait  a  laire 
ici.  Il  II  est  jamais  arrivt'  à  aucmi  i^-oiivernement  de 
renoncer  hautement  à  se  défendre  sil  était  attaque,  de 
s  iiilerdire  les  ii('|r(H'iations  en  faveur  de  {-rux  dont  la 
conservation  l'intéresse.  Ce  ir«'sl  donc  pas  une  inter- 
prétation nouvelle  du  principe  delà  iioii-interveiilinn. 
cestl  abandon  (Mpiiviupie  de  ce  |)riiieipe  (pie  M.  Pnier 
est  venu  annoncei'  à  la  chamlire.  Il  a  «'le  com|uis  alis<:- 
lumeiit  ('(muuesil  se  fat  e.xpliipie  avec  plus  de  franchise. 

M.  Casimir  Périer  avait  besoin  (fjMre  cons»'qiient  avi'c 
liii-iiK^me  |ilutôt  (piavec  le  cabinet  (pu  la  piV'ci'de. 
Pourquoi  na-t-il  |ias  dit  :  «  Ce  |triiicipe  de  la  iioii-inter- 
venlion  a  été  pos('' ;  c'est  un  principe  danucreuv  coniiiie 
tous  les  piincipes  absolus;  juair  une  apj)lication  heu- 
reu.se,  il  s'en  présentera  viui^t  (|ui  seront  desistreiisi's. 
u.  ,2 
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Les  principes  absolus  dans  les  affaires  du  dehors  enga- 
gent ton  tes  sortes  d'entreprisesà  la  fois  et  n'en  terminent 
pas  une.  Le  grand  intérêt  de  la  révolution  de  juillet  au 
dehors,  c'est  d'être  reconnue  par  les  gouvernements 
qu'on  suppose  ses  ennemis,  d'une  manière  si  évidente 
que  toute  crainte  de  guerre  disparaisse  dans  l'intérieur, 
et  que  la  confiance  renaisse.  »  Il  nous  semble  que  c'est  là 
comme  pouvait  parler  un  ministère  appelé  tout  exprès 
pour  maintenir  la  paix  et  la  voulant  avec  la  dignité 
qu'on  peut  porter  encore  dans  un  faux  système. 

Mais  M.  Casimir  Périer  n'a  pas  le  courage  de  rompre 
franchement  avec  un  principe  évidenunenten  opposition 
avec  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  composition  du  minis- 
tère du  1  ;  mars.  Il  ne  Fose  point,  parce  que,  à  tort  ou 
à  raison,  l'opinion  publique  s'est  emparée  du  principe  de 
la  non-intervention,  et  s'y  est  attachée  comme  un  moyen 
assuré  de  mettre  l'Europe  dans  son  tort  et  de  se  créer 
un  droit  contre  elle  dans  toutes  les  contestations  exté- 
rieures au  sujet  d'événements  analogues  à  ceux  qui  ont 
produit  la  révolution  de  juillet.  Forcé  de  ne  pas  se  sé- 
parer d'un  sentiment  qu'il  trouve  puissamment  établi 
dans  les  esprits,  il  subtilise.  La  France,  dit-il,  empê- 
chera par  les   armes  quon  n'intervienne  chez  elle, 
mais  elle   se  contentera  de  négociations  pour  empê- 
cher qu'on  n'intervienne  chez  les  autres.  C'est  à  peu 
près  comme  quand  les  hommes  du   8  août  disaient  : 
Le  gouvernement  veut  le   concours  des    majorités, 
mais  c  est  à   la  condition  que  les  majorités   seront 
IbrnK'es  de  déput(''s  choisis  à  la  recommandation   du 
gouvernement.  Vouloir  de  telles  majorités,  c  était  n'en 
pas  vouloir  du  tout,  et  il  eût  mieux  valu  le  dire  en 
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s' établissant  ;  (Ir  iik'^iiic  (jin'  vnnldii-  le  principe  de  la 
iion-intervention.  et  uniiunn'i-  ijii  on  ne  lapplitpiera 
«]iM.'  j)ar  les  ncj^ociations,  cesl  iviumvnv  an  principe, 
pnisipie  les  m'j^iKJations  ne  consistent  (ju'à  imposer  c<' 
que  i"i»n  veut,  ce  (pie  Ion  cutil  son  intc'rèl.  pai"  la  me- 
nace (le  la  iinerre.  .Mieux  \alait  se  s«''parei"  franchement 
(le  la  non-inter\enti(jn  et  ne  |)luss'enenil>arrciiisei'.  tan- 
dis (pie  le  ministère  du  i.)  marsaura  toujoiirs  aut(jurde 
lui  cette  enliave. 

ici  ce  nest  pas  le  prnicip».'  de  la  non-iutervention  en 
lui-môme  (jue  nous  soutenons.  iNous  voulons  faire  sen- 
tir seulement  la  diliieile  position  on  se  place  un  minis- 
tère (pu  acce|)le  mi  principe  dont  il  ne  pourra  pas 
vouloir  l'application,  et  ({ui  en  sCtalilissiint  se  met  dans 
rimpossihilite  de  r«'aliser  son  système  de  paix  à  tout 
prix.  Iji  ell'et,  (piel  est  le  but  au([uel  doit  tendre  une 
administration  toiinee  dans  la  pensée  avouée  de  detoui- 
n(.'r  cette  guérie  «pu  nous  parait  a  nous  inévitable  ? 
M.  (Casimir  Periei  I  a  dit  :  Obtenii'  par  notic  politiipie 
le  désarmement  gênerai  de  TKurope.  Kh  bien  !  ci-oit- 
on  (pie  IKuiope  di'sarmera  (piand  elle  verra  (pi'un 
minislere  de  paix  ii  tout  juix  n"a  pas  osi»  rompr(!  tor- 
mellemenl.  en  présence  du  jx'uple  français,  avec  le 
principe  de  la  non-intervention?  L'Kurope  dira  ce 
(pi'elle  ue  cvsse  de  ilire  depuis  six  mois  aux  divei*s 
ministères  ipii  se  sont  succède  :  ««  Notre  langage  public, 
vos  explications  de  tribune,  ne  ressendilent  en  rien  a 
vos  iu»tes  diplnnialitpies.  Si  nous  jugions  des  garanties 
de  paix  jpi  olVre  la  |-raiice  par  les  protestations  (pie  \ous 
nous  faites  sous  main,  nous  serions  pièts  a  desjirmer: 
mais  par  les  concessions  ipie  \ous  êtes  dldiges  de  faiii' 
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publiquement  à  l'esprit  de  votre  nation  quand  vous  lui 
parlez,  nous  voyons  que  cette  nation  est  ])lus  forte  que 
vous;  que  ses  passions  vous  subjuguent  ;  qu'un  jour  ou 
l'autre,  (îlle  vous  entraînera  à  la  guerre  que  vous  ne 
voulez  pas,  et  partant  nous  ne  discontinuerons  pas 
d'armer  et  d'agiter  contre  vous.  » 

M.  Casimir  Périer  croit  s'être  tiré  de  la  difficulté  en 
annonçant  qu'il  ne  soutiendra  que  par  les  négociations 
le  principe  de  la  non-intervention  au  dehors.  Eh  bien  ! 
il  ne  faudra  qu'un  seul  député  courageux  dans  la 
chambre  pour  le  forcer  à  s'en  tenir  au  moins  à  la  lettre 
de  cette  nouvelle  interprétation  du  principe.  S'il  n'y 
avait  point  de  chambres,  point  de  publicité  en  France, 
on  pourrait  dire  :  Nous  n'emploierons  que  leS  négocia- 
tions pour  faire  respecter  le  principe  de  la  non-inter- 
vention, et  l'on  n'emploierait  ni  les  armes  ni  les  négo- 
ciations; personne  ne  demanderait  de  compte.  Mais  si 
le  ministère  du  13  mars  ne  négocie  pas,  par  exemple, 
en  faveur  de  la  Pologne,  de  la  Belgique,  de  Tltalie.  il 
faudra  qu'il  affirme  à  la  première  interpellation  d'un 
député  qu'il  négocie  ;  il  faudra  qu'implicitement  ou 
explicitement  il  blâme,  en  présence  de  l'opinion  natio- 
nale, toute  puissance  qui  interviendra  dans  les  affaires 
d'une  autre.  Ce  ne  sera  pas  tout  :  on  lui  demandera  la 
preuve,  le  résultat  des  négociations.  M.  Sébastiani  ne 
pourra  pas  toujours  dire  que  le  gouvernement  est  oblige' 
au  silence  sur  les  négociations  pendantes.  Plus  le  gou- 
vernement cherchera  à  s'envelopper  de  mystère  sur  les 
affaires  du  dehors,  plus  les  interpell.ations  deviendront 
fréquentes,  plus  le  langage  de  l'opposition  sera  pres- 
sant, plus  la  France  deviendra  défiante,  sombre,  mena- 
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«untc.  (jditHUi    (jiic   cela    puisse    (l«'ci(l«M'  rKiinjj»»'  à 
ilt'sii'nUM-'  .Nuii.  rlli'  ne  le  fera  |ias. 

Mais  <•«'  n'est  pas  tout.  Ij's  h(»iiiiiu*s  qui  (•rai^;ii»'nt 
laiil  IcscuiMT'ssions  au  dehors,  «'t  »pii  disiMit  si  bien  ijue 
|ilus  (iii  acconlr  aux  exi};eii(es  jK»pulaires .  plus  il 
devient  dillicile  de  les  siitistaire.  ne  puurraieid-ils  pas 
(•(Uici'voir  (pie  les  eniieniis  «•!  les  amis  «'ipnvcKpies  du 
deiiuis  ont  aussi  leuis  passions,  leuI^  exi|,:enees;  que 
pinson  liMM"  aeeordera.  |)lus  ils  demandeiniit?  Soyez 
lacile.  on  nous  liaite  coinine  timide;  soyez  timide,  on 
vous  traite  connue  lâche.  (!ela  sesl  toujours  vu  entre 
gouvernements  comme  enlic  hommes;  on  ne  cède 
jamais  »pi"à  ses  d«''peiis. 

Tous  les  j^ajjçes  de  paix  ullerts  a  la  Irance  par  le 
ministère  de  la  paix  à  tout  prix  se  n*duis<,Mit  donc  a  la 
promesse  d'un  système  |)oliti(iiie  <loiit  on  ose  esjwrer  le 
di'sarmement  «j;én<Tal  de  l'Kurope.  et.  (piand  on  entend 
auprès  de  cela  demander  des  snhsides  de  guerre,  tout 
de  bon  peutHin  compter  ipie  la  Franre  reprendra  cette 
confiance  qui  ne  s4'  commande  pas.  qui  ne  s*»  conseille 
pjLs,  mais  ipii  vient  d'elle  s«'ule.  on  |)lutôt  des  eir- 
constanees,  (piand  les  <irconstanees  sont  laites  pour 
linspirer? 

Non  il  n'est  point  an  |)onvoir  du  nunistere  du 
l.'^mars  d'obtenir  le  d«*s<irmement  ^^t'iieral  de  Iturope. 
parce  cpu'.  comme  nous  1  avons  dit  tant  de  lois,  les 
gouvernements  de  IKurope  ne  s'en  tient  point  aux 
assurances  parti<'ulières  (pi'oii  N'ur  fait  parvenir.  »'l 
voient  li-op  bien,  dans  la  ditl"«'rence  du  lan^im»'  si'cret 
au  lanjiaii»'  oUiciel.  tpie  ceux  ipii  promettent  la  paix 
ne  la  peuveid  piis donner,  et  sf.>nl  tout  au  plus  capables  de 
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retarder  la  guerre  pour  le  peu  de  temps  que  durera 
leur  administration. 

De  la  singulière  interprétation  du  principe  de  non- 
intervention  donnée  par  le  président  du  conseil,  la 
conséquence  forcée  qui  se  présente  la  première,  c'est 
que,  si  les  gouvernements  étrangers  voulaient  intervenil* 
dans  nos  alfaires,  dans  ce  cas-là  seulement  nous  ferions 
la  guerre,  et  que  nous  ne  ferions  qu'une  guerre  défen- 
sive. Nous  n'aurions  pas  osé  tirer  de  nous-mêmes  cette 
conséquence,  crainte  de  paraître  vouloir  susciter  à  tout 
prix  des  alarmes.  Mais  c'est  M.  le  général  Sébastiani 
(pii,  de  la  question  politique,  a  fait  sortir  cette  grande 
question  militaire,  et  qui  l'a  imprudemment  préjugée. 
Si  nous  avions  la  guerre,  nous  la  recevrions  chez  nous, 
a  dit  le  ministre  des  atîaires  étrangères;  nous  ne  pour- 
rions la  soutenir  avec  avantage  que  sur  notre  sol,  au 
milieu  des  ressources  de  notre  population,  et  des  cir- 
constances favorables  d'un  pays  qui  nous  appartient  et 
que  nous  connaissons.  Nous  ne  savons  pas  comment 
seront  reçues  de  telles  paroles  dans  nos  départements 
de  l'Est,  déjà  dévastés  par  trois  invasions  ;  mais  nous 
serions  bien  trompés  si  elles  n'augmentaient  pas  l'érier- 
gie  du  sentiment  instinctif  qui  pousse  ces  patriotiques  et 
valeureuses  populations  à  désirer,  à  hâter  de  tous 
leurs  moyens  lafiTranchissement  des  pays  qui  les  avoi- 
sinent.  Elles  ont  besoin  d'un  ienq)art  entre  elles  et 
ces  gouvernements  étrangers  contre  lesipiels  on  ne  les 
protégera  plus  à  l'avenir  que  par  des  négociations. 

Comment  en  face  de  l'Europe  armée  M.  le  gi'uéral 
Sébastiani  a-t-il  pu  faire  une  déclaration  pareille?  Est- 
ce  de  laveu  de  M.  le  président  ilu  conseil  ?  Non,  cela  ne 


LE    NOUVEAU    MINISTERE    ET    l-A    NON-INTERVENTK.N  -     \K^ 

se  peut  pas.  Aniioucer  ii  IKiin.pe  quelle  peut  pivparer 
en  toute  lil.eit.'  la  guerre  irinvasicn  eoutiv  u.mis.  srtre 
que  nous  nous  l»unien.iis  a  la  -„en-e  <l»'teiisive.  que 
nous  nous  garderons  Lien  ilOser  faire  un  pas  hoi-s  de 
n„s  frontières  pour  épargner  a  ieinieini  la  ini.iti.'  .lu 
cheunn.  eela  ne  peut  av(Mr  été  délibéré  en  conseil.  Que 
devient  done  cette  unité  daction  .'t  d.'  pens.'e  dont  le 
ministère  du  l:^  nmr>  venait  dr'  s»-  vanter  a  la  France? 
Mais.M.  Sel.a.stiani.  un  nnuistr.'.  un  nnlitaire 'onsuU- 
,.,^1,1,.    ,„vn(lrede  tels  eii^raKcnuMils  en  face  de   l  Ku- 
,„j„..  ,,.ia  nous  passi'î  La  France  a-t-'lle  a  oppostM- 
des  déserts  connue  ceux  de  la  Uussie    pour   p<Mivon- 
désirer  ipion  lattaipie  chez  elle?  .\llez  demander  a  un 
homme  d'F.tat  anglais  s  il  siMait  avantageux  a  la  (;rande- 
Bretagne  dattendre  pour  cond.attre  «pion  vint  fane 
,me  (llescente  chez  elle,  par  la  raison  «pu»  toutes  les  re^^ 
sources  du  sol,  de  la  p..pulation,  d.»  lintlustne.  ^'raient 
accumulées  contre  lennemi  !  Kn  gén.'ral,  plus  un  pays 
est  riche  et  peuplé,  phis  d  est  couvert  de  villes,  idus 
sa  cultnn-  est  avancée,  plus  d  a   dinterél  a  fau'e   la 
guerre  hors  .le  ses  frontières,  (piand    il  ne  peut   plus 
éviter  la  guerre.  Fst-ce  di.iic  «pie  la  doctrine  contranv 
prévaudra,  connue  seml.le  lannoneer  lopimon  énnse 
par  M.  S'hastiam  ?  Non.  nous  ne  saurions  le  crone: 
evla  na  |)u  être  un^reuu«nt  pens.'  ni  par  M.  le  gênerai 
S'hastiani  n.  par  le  presulent  du  consiMl.  et  pourtant 
on  est  conduit  a  due  de  telles  choses. piand  on  veut  la 
paixah.utiMix.  ,,^u^oml/. 
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[La  levolutioii  (le  juillet  ayant  suscité  des  mouvements  libéraux 
dans  différentes  parties  de  l'Europe,  une  scission,  d'abord 
cachée,  puis  ouverte,  éclata  en  France  entre  le  gouverne- 
ment, qui  ne  voulut  pas  s'immiscer  dans  les  insurrections, 
et  le  parti  du  mouvement,  qui  prétendait  que  les  aider  c'était 
pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  grandeur  de  la  France.] 
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Le  nom  de  partisans  de  la  paix  à  tout  prix  n'a  pas  été 
inventé  puni-  le  ministère  du  13  mars.  Il  avait  été  à  peu 
près  accei)té  à  la  chambre  par  ceux  qui  à  leur  tour  ai> 
pelaient  partisans  de  la  guerre  à  tout  prix  les  lionmies 
plus  frappés  qu'eux  de  l'impossibilité  d'éviter  une  rup- 
ture avec  l'Europe.  Dans  tous  les  temps,  les  partis  ont 
été  en  possession  de  se  «lualifier  les  uns  les  autres. 
Quand  la  querelle  est  passée,  la  situation  résolue,  ei 
que  les  passions  ontcliangé  d'objet,  on  trouve  habituel- 
lement que  l'expression  employée  dans  la  colère  était  un 
peu  forcée  ;  mais  sous  cette  expression  forcée,  il  y  a, 
comme  on  dit,  im  fond  de  vrai  auquel  le  public  s'at- 
tache, et  (jui  reste,  [.es  mots  sont  toujours  bien  placés 
(luand  on  est  universellement  d'accord  sur  ce  qu"il  tant 
entendre  par  eux. 

Le  ministère'  du  J3  mars  appartient  à  la  fraction  de 
la  chambre  (pij  n"a  cessé  de  vouloir  la  paix  à  tout  prix, 
c'cst-H-diie  au  prix  de  concessions  qui  révoltaient  le 
coté  opposé  de  la  chambre;  il  est  bien  nonmié  minis- 
1ère  de  la  paix  à  tout  prix  ;  c'est  moins  sa  coiuhiite  ipie 
son  origine  qu'on  exprime  parla.  On  sait  d'où  il  vieni  : 
on  ne  peut  pas  parler  encore  beaucoup  de  ce  i]uil  a 
fait,  puisqu'il  s'établit  à  peine. 

Imi  poliii(pi<«.  on  juge  sesadversaires  avec  ses  propres 
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impressions;  (|(iaii<l  doiK  nous  |)ai'liiiis  (riKniiiiics  tiiii 
vi'ulent  la  paix  a  tout  prix,  a  tout»'  cuinlitidii.  nous  m- 
It's  accusons  cpif  il»'  la  (litli'n'iicr  qui  «'xist»'  riitr»'  Irur 
suscrptibilit»'  uatioiialr  <*t  la  iiùtir.  Nous  ur  rliNdis  pas 
tpi  ils  soient  ^'«'iis  a  <l«'s<»'n(li»'  au  (liTiuer  i\r^]v  po\sili|r 
(le  la  làclicté  poui-  «'vil»'i-  la  ^uenr  ;  il  nous  suffit  que  les 
(•ouc<'ssi(jns  auxipielirs  nous  U*s  vovons  disposi's  soient 
an  ticla  ilr  tout  a'  i|iii>  nnns  pourrions  anurder.  pour 
que  I  lioMiienr  de  la  France  nous  paraiss»*  compromis 
entre  leurs  mains.  Or.  il  n  v  a  point  de  (Ijyi'es  dans  le 
desliomieur  des  nations;  siciifier  un  jm'U  plus  ou  un 
peu  moins,  c'est  pour  nous  absolùmeiil  la  nu^meehos»*. 
Nous  MOUS  alarmons  ton!  aus>i  vivement  powi'  «Mitendre 
dire  a  la  lace  de  I  lùirope  armée  que  la  Kranc»'  s»'  con- 
danme  a  tout  jamais  a  la  guérie  défensive  dans  I  en- 
eeinte  de  ses  limites  de  ISI'i.  cpie  si  l'on  nous  disiut 
(ju'on  ne  son«;eni  ii  d«'t"endie  la  revointion  d»'  judiet 
que  quand  une  nouvelle  coalition  s«'ra  maitress*'  de 
Paris. 

Le  mimsleie  du  1."^  mai"s  ne  veut  piLs  la  paix  il  toni 
prix,  disent  s«'s;imis;  il  n  v  a  pei-sonne  en  France  ipii 
NoidiU  se  soumettre  a  ce  rondde  d'humiliation.  On 
exii^èr»'  \v  re|>io(lie  a  dessein  ;  «m  ne  repond  ipi  a  ce  tpi  il 
>  adOuti»',  de  inetaplioiupie  dans  l'expresMoii  ;  on  re- 
p<»uss4'  la  forme,  et  l'on  crttitpar  la  sauver  le  foiul.  ("est 
une  ta(  lupie  usi'c  ;  c'est  celle  Hpiemplovaient.  non  sjin> 
une  sorte  d'esprit,  les  écrivains  qui,  il  v  a  un  an.  pré- 
tendaient venger  le  ministère  du  H  aoiU  du  rejiroehe 
d'al».s4»lutisme.  Quand  ils  avaient  prouv»'  ipie  ce  ininis- 
lei"e  ne  voulait  pji>.  ne  pouvait  pits  vouloir  le  retal>liss«'- 
ment  de  la  royauté  telle  ipie  lavait  exercée  Louis  \V, 
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ils  croyaient  avoir  réduit  k  l'absurde  ceux  qui  soute- 
naient que  vouloir  des  majorités  complaisantes  par  de- 
voir, ou  ne  pas  vouloir  de  gouvernement  représentatif, 
c'était  absolument  la  m^me  chose.  De  même,  aujour- 
d'hui, ceux  qui  nousdisent  (pie  le  ministèredu  loniars 
ne  veut  pas  la  paix  à  tout  prix,  qu'il  fera  la  guerre  si 
la  dignité  de  la  Franco  l'exige,  sont  loin  de  nous  con- 
vaincre d'injustice  et  de  folles  terreurs.  C'est  sur  la 
(juestion  de  dignité  que  nous  ne  nous  entendons  pas 
avec  eux.  Ce  qui  leur  paraît  à  eux  parfaitement  digne, 
nous  paraît,  à  nous,  parfaitement  honteux.  La  mesure 
de  la  honte  sera  comblée  pour  nous  depuis  longtemps 
qu'elle  ne  le  sera  pas  encore  pour  eux.  Ils  se  sentiront 
blessés,  à  leur  tour,  quand  il  y  aura  lieu  pour  eux  de 
l'être  ;  nous  ne  le  nions  pas  ;  mais  que  nous  importe 
à  nous  ?  Sentir  trop  tard  ou  ne  pas  sentir  du  tout, 
rompre  trop  tard  ou  ne  pas  ronqire  du  tout,  se  soumettre 
jusqu'à  la  fin,  c'est  pour  nous  la  même  chose,  c'est  tou- 
jours livrer  la  France. 

Dès  le  lendemain  de  la  révolution  de  juillet,  la  ques- 
tion de  la  paix  ou  de  la  guerre  s'est  présentée.  C'est  à 
tort  (]u'on  a  voulu  faire  d(''peiidre  cette  ipiestion  des 
dispositions  de  l'Europe  à  notre  égard.  Bien  disposée  ou 
non,  en  juillet  1830.  pour  le  principe  auquel  elle  avait 
fait  une  guerre  de  vingt-cinq  ans.  l'Europe  n'en  était 
pas  moins  constituée  vis-à-vis  de  nous  en  état  de  spolia- 
tion. Ij'expulsioM  des  Bourbons  qiri  avaient  signé  les 
traités  infâmes  de  18 l/i.  entraînait  la  révision  de  ces 
traités,  (rétait  un  devoir  pour  nous  de  demander,  d'exi- 
ger cette  révision  immédiate.  Ceux  (pu  n'ont  |)as  été 
de  cet  avis,  ceux  (pii  ont  voulu  la  paix  au  prix  du  main- 
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tien  (Ips  traitj's  d»'  IHI^i.  Idnt  vimliic  ami  piiv  hsmh 
hiiiniliaiit .  assiv.  (iiH'i'ciix.  |miii!-  ijndii  [iiiisM*  jiistp- 
iiiciit  l*>s  a|i|M'l)>r  |iai'tisaiis  de  la  paix  a  tout  prix. 
il  II  V  a  pas  l<)ii<;tiMiips  (iniiii  iiiiiiisirt'.  n>|N)ii(laiit  a  un 
nratciir  de  la  drnitc.  disait  i|im*  la  restau latinn  ne  s'(>tait 
|»ei'diie  (pie  ponr  a\oif  soiiserif  ii  la  honte  de  deux  inva- 
sidiis.  pour  avoir  làelienient  veiidua  relran^er  nos  tVon- 
lieres  et  les  places  fortes  ipii  les  protégeaient.  Kt  l'on 
seul  fonder  sur  la  ratification  de  ces  liontenx  niarclu's 
un  trône  nouveau,  une  rovante  |iopnlaire  !  C'est  une 
absurdité  (pii  fait  instenient  ap|M>ler  partisiiiis  de  la  paix 
a  tout  prix  ceux  ipii  la  soutiennent. 

\('iit-(tii  la  preuve  (pie.  par  suite  de  preneeupations 
deploi'ahles.  et  ipii  .  iiiallieureiiseineiil  .  exislenl  tort 
haut,  le  parti  nalional  n  a  cesse  de  perdre  du  terrain 
depuis  six  mois  sur  celle  (pieslioii  vitale  de  la  paix  nu  dn 
la  «guerre  ? 

.\iissit(M  après  la  révolution  de  juillet,  la  lutte  s Cn^a- 
};('a  entre  (  eux  ipii  voulaient  ipie  le  nouvel  ordre  de 
choses  ne  WW  (pi  un  replàtraiîe  de  la  restauration  et 
ceux  ipii  lie  le  coinprenaienl  (piecuiiiine  Texpi-essionde 
rat]raiicltiss<>ineiit  de  la  l'^auce  au  dedanset  au  dehors. 
Le  jiarti  national  soutint  (pie  les  traites  de  IHI'j  «'taient 
rompus  de  fait  par  rexpiilsioii  des  sij^Miatai les  de  ces  in- 
dignes traites;  le  parti  de  la  paix  a  tout  prix  allégua  la 
fail»les,se  de  notre  «Mat  milifaiie.  le  dénuement  dans 
le(piel  la  restauration  a\ait  laisse  ><i|(iiitairemeiit  notre 
armée  et  nos  places.  I.a  conseipience  naturelle,  c  était 
ipi  on  se  liàlàt  de  mettre  notre  armet;  et  nos  places  sur 
un  pied  respectalile.  (pidii  se  picparàl  a  la  guerre.  I.e 
lumistere  de  la  »piîLsi-hvitiiiiite  s  \    engimea    tormell»^ 
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ment  ;  il  fit  les  plus  belles  démonstrations  guerrières. 
Eh  bien!  le  maréchal  Sou It  est  venu  déclarei"  il  y  a 
quatre  jours  à  la  tribune,  avec  le  consentement,  sans 
doute,  du  nouveau  président  du  conseil,  que  tout  ce  qui 
avait  été  fait  jusqu'ici  l'avait  été  dans  l'hypothèse  du 
maintien  de  la  paix.  On  trahissait  donc  et  trompait 
la  France  quand  on  lui  jurait  qu'on  la  préparait  à  la 
guerre. 

La  révolution  belge  est  survenue  et  nous  a  conviés  à 
reprendre  nos  anciennes  limites.  C'était  une  belle  occa- 
sion. On  a  cherché  une  défaite,  et  le  parti  de  la  paix 
à  tout  prix  en  a  trouvé  une  excellente  en  inventant  son 
fameux  système  de  la  non-intervention  avec  la  volonté 
ferme  de  ne  pas  s'en  écarter,  mais  d'en  tirer  tout  le  paili 
possible.  Qu'ont  fait  les  partisans  delà  paix  à  tout  prix? 
Ils  se  sont  mis  à  chicaner  sur  le  mot.  Ils  ont  prétendu 
(jue  le  Luxembourg  n'était  pas  partie  intégrante  de  la 
Belgique;  que  la  Prusse  n'intervenait  pas  en  fortifiant 
ses  garnisons  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  adressant, 
par  ses  gouverneurs,  des  injonctions  menaçantes  à  la 
population  du  Luxembourg.  Ils  ont  soutenu  quelaRussie 
ne  faisait  qu'exercer  son  droit  en  voulant  réduire  à  la 
condition  de  province  russe  une  nation  qui,  aux  termes 
mêmes  des  traités  de  1815,  devait  conserver  une  exis- 
tence distincte  de  celle  de  l'empire  russe;  que  l'Autri- 
che, que  la  Prusse  n'intervenaient  point  en  bloquant  la 
Pologne  du  côté  de  l'ouest  et  renq)é('hant  de  recevoir 
aucun  des  secours  d'honnnes.  d'aigent  et  d'armes  ([ue 
le  zèle  des  particulieis  tentait  de  lui  faire  parvenir. 

Enfin,  comme  le  principe  de  la  révolution  de  juillet, 
tout  combattu  qu'il  était  par  le  gouvernement  né  de 
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cj'tl»*  n'vnlijliuii.  s*'  n'|iaii<liiil  et  tai^alt  siiiis  crsM'  au  il»*- 
fiurs  (le  iii»uv('ll«'s  comiutMrs  ;  cniiinu'  |»'s  cas  un  Ir  |»ai1i 
(le  la  paix  a  t«nit  |iii\  puiivait  sr  tiniivriMlili;;»'  (rni^Mj^iT 
la  ^Miciic  cil  c\«'ciiti(ni  lin  priinipc  Ar  la  iiun-intcrvcn- 
tioii  se  iiiiiltipliaiciit.  il  a  t'allii  Mirliiilc  la  (icccptioi). 
Icvci-  le  iiias(pic.  (lii'c  hautement  cjuc  le  principe  i\r  la 
iiDn-intei'vention  n  avait  puin*  (iltjet  ipie  de  S4'  con- 
<lanniei-  a  ne  se  point  intMer  de  ce  ipii  S4-  )i;tssait  au  delà 
lie  ses  limites  de  \H\fi.  cl  le  nnmsteie  du  1."^  inaiN  i-st 
venu,  en  desi'spuii'  de  (anse,  s'emparer  des  afl'aires.  Il 
n"\  a  pas  InnI  juins  (pic  cr  niinislcic  iiunvcrnc.  et  «leja 
I  lin  de  S4>s  meiidtresa  use  dire  a  la  Inlinnc  tpic  la  France 
rciKniçait  à  la  jfuerre  utrensive.  nuMiu*  jxiur  s;i  prujur 
det'ense:  «piVllc  aimait  mieux  expuser  s<'s  d«'|)aitements 
lru!itier«'s  a  tuus  les  mallieni"s  de  l'invasiuii  ipie  de  les 
pr«'\enif  en  faisjint  un  s«Md  pas  liurs  de  sun  territoire! 

Vuici  ddiic  tuiiles  les  jM'rindes  de  dcirradatiun  par  les- 
(piclles  nous  suiiunes  piLssi's  avant  darriver  a  un  ininis- 
lere  (|ui  se  déclarai  rranclicment  partisiin  de  la  paix  a 
luut  prix 

On  pi'dclamc.  il  \  a  (piatre  niuis.  cumine  cipnvalent 
de  la  iiipture  des  traites  de  ISl^i.  le  principe  de  la  non- 
iiitervi'nti«>n. 

On  iiuiis  truiiipc  peiidaiit  (piatre  niuis  en  iiuiis  dis^mt 
ipi  un  nous  prépare  a  la  guerre,  tandis  «pic  tout  si*  l'ait 
dans  riivputliese  du  maintien  de  la  paix. 

On  laisse  \iulerpar  toute  IKii l'ope  le  princi|M'  de  la 
iioii-iiilciAciition.  jn^pia  ce  (pic  les  \  iolatiolis  s»'  sitient 
ass«'Z  accunuil«'«"s  poin  (pi'on  soil  oMi^e  de  nous  dire 
(pic  (  (•  principe  ne  pcfit  être  soutenu  au  dcliuiN  «pie  par 
(les  nc<io(  lations.  cl  (pic  les  lU'jfuciatiuns  sont  insjitli- 
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sautes  pour  arrêter  des  ariuees  qui  uiaichent  pai*  oïdiv 
de  leurs  gouvernomeiits.  On  nous  déclare  que  l'Europe 
doit  être  libre  d'iiit(;rveiiii'  parl(ait  où  bon  lui  seuiblera, 
ix)urvu  que  ce  ue  soit  pas  chez  uous. 

Enfiu  même,  s'il  plaisait  à  l'Europe  d'intervenir  chez 
nous,  ce  serait  seulement  par  la  guerre  défensive  que 
nous  résisterions.  Il  ne  reste  plus  au  parti  de  la  paix  à 
tout  prix,  après  .avoir  traversé  cette  srM'ie  de  concessions, 
(|ue  de  nous  montrer  ses  scrupules  pour  la  résistance, 
dans  le  cas  où  nous  viendrions  à  être  envahis.  Le  parti 
de  la  paix  à  tout  prix  nous  assure  qu'alors  il  trouvera 
toute  son  énergie,  et  qu'il  nous  étonnera  par  les  efforts 
qu'il  fera  pour  la  défense  du  sol.  Nous  voulons  bien  le 
croire  ;  mais  on  ne  peut  pas  nous  contester  que  tout  ce 
qu'il  y  a  en  France  d'hounnes  incapables  de  transiger 
avec  une  quatrième  restauration  n'en  soient  venus  au 
point  d'être  obligés  de  chercher,  dans  l'association  des 
énergies  individuelles,  une  plus  sûre  garantie  d'indé- 
pendance. C'est  là  le  sentiment  (pii  fait  naître  spontané- 
ment, sur  toutes  les  parties  du  territoire,  des  cualitiuns 
de  particuliers  contre  l'Europe  (1)  ;  et  le  dernier  mal- 
heur qui  pût  arriver  au  gouvernement,  c'était  de  se  dé- 
clarer contre  de  telles  associations.         (NationaL) 


I  Annonce  d'une  brocliure  politique  de  M.  de  C.hateauhriaiid.J 

i:>  m.irs  18J1. 

Une  opinion  de  M.  de  Chateaubriand,  jetée  au  milieu 

(1)  U  se  ftiiuiait  alors,  smis  le  imm  lyoxsocialiou  nattjuale,  des  associa- 
tions où  l'on  seugageail,  en  dehors  dn  tionvernenient.  à  défendre  le  pays 
el  la  révolution  de  juillet. 
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ilrs  ((Hilrstulioiis  des  Ikmiiiiu's  (|ui  |»n'tiMi(1<Mil  avoir  tous 
♦paiement  voulu  la  rcvoliilioii  dr  jiiilli'l.  rst  un  pv^tip- 
iiKMit  coiisiilciahN*.  M.  df  (iliatr.iultiiaild  est  Ir  mmiI 
JiuiiiiiH'  (|iii  ait  voulu  siiM-rnMuriit  I  alliance di*  la  liltt'i'le 
et  de  la  liyitmiit»'.  alliance;  à  lacjuelle  la  lilMMli^  et  la 
l«yitiiiiit«'  s<;  sont  moiitn'cs  •yaleinciit  rt'iM'ilrs.  M.  de 
(>liateanl>i'iaiid  a  ni  Ir  lionlinir  uiiii(ii«'  d«>  dnneurei' 
fidèle  il  si's  doux  eroyaiices  les  j>lus  chères;  il  n  vaque 
lui  en  l'Vaiice  i{iii  puisse,  au  nom  de  cette  liltcrtr  que 
stiii  iidiiiiraltlc  talent  dclcndiait  encore  si  jamais  elle 
l'tail  nienact'c.  venir  ie|M'octier  a  la  France  d'avoir  de- 
s<'s|M'rc  trop  lot  de  la  Inanclie  aiin*e  des  IJoliiUons. 

M.  de  (JiatraiiltnaiMl  a  cic  silencieux  témoin  de  la 
marclie  des  <'\énemeiits  pendaid  six  in«»is.  Il  re«pirde 
connue  laite  auioiifd'lnii  une  exjx'iience  sur  laipielle  il 
s ftait  prononce  ({uand  il  relnsii  son  serment  de  pair  a 
Tordre  de  clios<'s  actuel  :  et  «c  ipi  il  a  vu  le  ciudirmc 
dans  son  premier  sentiment,  il  vient  le  dire  aM-e  une 
tranclnsi' dont  il  a  ai  cpiis  le  dioil.  Nous  croyons,  nous. 
*pie  ce  n  est  |N)inl  la  inonarcliie  repuldieaine.  la  ^^Mile 
qu  on  eiM  pu  vouloir  l'ondei  «mi  juillet,  qui  a  «*li''  essjivee 
jus«pi  ici.  mais  que  I  ex|M'rience  n'a  porte  ipie  sur  le 
miseraltle  svsleme  de  la  (piasi-ie^ntimite.  et  que  celui-là. 
en  etlet.  était  iinpraticalile. 

Mous  ne  poiiNons  pas  donner  lei  tonte  la  lnoelnire  de 
M.  de  (.hiileanlHiand  :  nous  en  avons  tire  les  passji«res 
les  plus  Irappaiits.  et  nous  avons  en  la  lovante  de  (itei 
aussi  liien  les  opinions  ipii  nonssont  contraires  que  celles 
qui  eoniliattent  le  plus  vivement  nos  adveisiiin's.  Tou- 
tetois.  et  nous  sommes  tiers  de  le  dire,  si  M.  de  (  ha- 
teauhnand  ei^t   pu  coiieev«nr  la  rovaute  fondfv  autre- 
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ment  que  sur  un  pass(^  de  quatorze  siècles,  et  se  mêler 
aux  espérantes  du  nouvel  rtrdre  de  choses,  M.  de  Cha- 
teaubriand serait  un  homme  du  mouvement,  et  non 
pas  de  la  résistance.  Nous  ne  répondons  pas  que.  là- 
dessus,  des  niais  ou  des  intrigants  ne  vont  pas  sécrier 
que  cela  n'est  point  étonnant,  et  que  le  mouvement  est 
un  peu  carliste.  11  faut  laisser  dire  ces  tristes  gens,  et 
en  avoir  ))itié.  [National.) 


iLcs  rois  philosophes  du  xviir  siècle  ne  voulaient  pas  que  leurs 
•     peuples  fussent  philosophes.] 

31  mars  1831. 

Les  cabinets  étranLi:ers.  depuis  Pilnitz  juscjuaux  Cent 
jours,  n'ont  jamais  manqué  de  pn'textes  pour  taire  la 
guerre  à  la  révolution.  Ils  ne  voulaient  pas  traiter  avec 
la  Convention,  parce  que  c'était  un  gouvernement  hor- 
i'il)le;  ils  refusaient  la  paix  au  Directoire,  parce  que  c'é- 
tait un  gouvernement  faible,  une  sorte  de  juste-milieu 
républicain;  ils  violèrent  la  paix  conquise  par  le  Con- 
sulat, parce  que  c'était  un  gouvernement  fort.  Il  est 
impossible  que  la  France,  à  moins  de  reculer  jnstju'à 
l'ancien  régime  ou  d'être  avilie  sous  l'occupation  étran- 
gère et  la  restauration,  les  satisfasse,  c'est-à-dire  leur 
inspire  sécurité.  On  connaît  les  paroles  de  M.  de  Met- 
ternich  au  niaiéchal  Maison  :  «  Périr  pour  périr,  nous 
»  aimons  mieux  succoml»er  par  la  guerre  (jue  par  le 
»  poison  de  vos  doctrines  et  les  ('meutes  que  vous  nous 
»  susciteriez.  » 

\a\  France  tient  par  sii  population,  sa  civilisation,  ses 
arts,  sa  situation  géogi'aplii(pie.  latti'ait  de  ses  mœui's. 
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IViiiiiilc  (If  ^^'s  idiM'srl  (Icsii  I;iii;^mi»'.  un  Ici  raiij<  «Ml  Ku- 
lupr,  «|u  il  iM'pnit  pas  s  u|»'n'nln'/ rll»'  iiiir  rcvuliiiion 
ijiii  iiiiil  (h'S(uiis4M|iH'ii(rs  riiicccs  piiiir  I  Kiiropr  riilici»'. 
(^hiCllr  I»'  vt'iJill»'.  (pj  «'llr  m'  le  xt'iiillr  pîLs.  cil»'  pnVIic 
(r«'\riiipl«'  ipiaiid  i'IIj*  Ji|îil.  C/rst  Ir  pioprr  «le  tout  C6 
(pi  file  iiiiii^Miif.  (If  tout  «•«'  ipi  t'Ilf  (IrcmiviT,  (le  tout 
c'o  (lu'cll».'  a((pii('rt  ptnir  t'ilc.  de  s  a|)|ili(pi('r  aisj'UU'iit  à 
toutes  les  nations  (pii  rciiluurcnt.  cl  <pii  diiïci-cnt  d'elle 
par  leur  ((Uidilidii  |)luliM  ipic  par  l('ll!^  Itesoiiis.  Les 
nus  d  lùirope  sVlan'iil  lails  rcvoluliniinaires.  athées, 
pliilanlliropes.  dans  l(>denii(>r  siècle,  pour  complaire  aux 
idées  IVançaises.  Voltaiie  et  ses  amis  gouvernaient  le 
monde  ([uaiid  il  y  avait  un  Jos<'pli  II.  une  (Catherine,  un 
l'redéric  II.  tpii  voulaient  être  loues  par  la  (ili(»  IVan- 
raise.  Taiil  (pie  les  |»eiipies  irelaient  pjLs  de  la  pai1ie.ce 
lut  une  correspondance  deseiiliments  et  de  piùts  pleine 
de  cliarines  et  de  sécurité  ;  mais,  le  jour  où  les  idées  {\u 
wiii  siècle  eureiil  un  peujile  eiilier,  cl  le  peuple  le 
\)\u>  militaire  de  I  Kiirope.  pour  disci|)le  et  propa;^aleur. 
les  rois  vireni  (pie  le  pouvoir  alisolu  ne  pouvait  ('^tre 
philosophe  ipi  a  la  condition  ipie  les  peujilcs  no  le  fus- 
scnl  point  :  ils  se  repenlirenl  cl  voiilureiit  la  destruction 
des  idées  tram  aises  du  \mii'  siècle  :  c'est  la  lutte  com- 
mencée il  V  aciiKpiante  ans.  et  «pu  dure  eiict»re. 

Depuis  ciiupianle  ans  les  mis  sont  sur  la  derensive  à 
l'e^ard  de  la  Kraïuc:  (piaiid  ils  ratta(pient,  c'est  pour 
la  prévenir;  ils  l'attaipieroiit  jiiMju'a  ce  (pi'elle  les  ait 
tous  reuveiNcs.  Il  n'v  en  a  pas  un  ipii.  en  jetant  les  veux 
sur  la  carte,  n  ait  (  nvie  l'admirahle  situation  de  la 
France  entre  les  deux  mers,  et  ne  se  soit  écrie  comme 
rrcilerie  :  «  Si  jClais  la.  p'  l'crais  la  loi  a  t(Uit  le 
Il  11 
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))  inonde.»  Il  n'y  en  apas  nn  (jui.  en  précipitant  ses  arnu'*es 
corltre  la  convention,  n'ait  dit  :  Il  faut  que  je  proclame 
la  république  chez  moi  ou  que  je  la  détruise  en  France; 
pas  un  (pii,  en  se  traînant  aux  pieds  de  Bonaparte,  nait 
dit  :  11  faut  que  je  le  renverse  ou  (jne  j'aie  l»ient(M  un 
de  ses  soldats  pour  successeur;  pas  tni  (jui,  en  appre- 
ilant  la  l'évolution  de  juillet,  n'ait  pensé  qu'il  y  avait 
bien  autour  de  lui  quelque  cousin  disposé  à  prendre  sa 
place  en  jurant  une  charte,  et  qu'il  fallait  encore  une 
fois  arracher  aux  idées  françaises  l'ars-ument  des  usur- 
pations  heureuses  et  des  révolutions  à  bon  marché. 

Oui,  la  France  est  dévouée  à  l'irrésistible  loi  de  la 
propagation  de  ses  idées.  11  faut  ne  savoir  pas  un  mot 
de  son  histoire  pour  en  douter.  D'où  vient  cette  néces- 
sité? C'est  tout  bonnement  de  ce  que  la  France  est  la 
nation  moderne  cpii  a  le  plus  d'idées,  de  mouvement, 
d'esprit,  d'activité,  d'intelligence,  et  que  ces  facultés  na- 
turelles sont  appuyées  sur  le  développement  scientifi(iue 
le  plus  haut;  et,  comme  les  nations  ne  vivent  pas  seule- 
ment de  pain,  mais  d'idées  et  de  connaissances  posi- 
tives, c'est  à  la  nation  ([ui  est  à  la  tête  des  sciences,  à 
la  tête  des  idées,  ipii  jouit  de  la  plus  belle  assiette  géo- 
graphique, qui  possède  les  institutions  militaires  les  plus 
fortes,  qui  est  douée  de  l'instinct  guerrier  le  plus  sur  et 
le  plus  étendu,  de  donner  le  pas  en  Europe,  il  y  a  eu 
vin  monde  grec,  un  monde  romain;  il  y  a  de])uis  un 
siècle  un  monde  français,  ([ui  tôt  oli  tard  inq)osera  son 
unité  à  l'Euroiie.  moitié  })ei'suasion.  moitié  contrainte, 
et  donnera  droit  de  cité  aux  peuples.  S'il  y  a  des  gens 
chez  nous  qui  le  iiitMit  par  amour  {u>ur  un  passé  qu'ils 
veulent  conserver,  en  ri'vanche  lEurope  des  rois  ne  s'y 
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trompe  pas  :  rllc  siiil  ci'tpii  l;i  iiiciiiuc.  cr  «[ui  I  uttrii- 
ilrait  si  clli'  ('tait  rncoir  imr  t'nis  vaiiicin'.  et  rcsl  pour 
cola  (piCllc  lions  j)n'vi«'inlia  si  rllr  |HMit.  Il  iir  lallait 
pas  rUv  dans  ses  socrcts  il  \  a  six  mois  p(»m-  dir»*  «pu* 
les  Aiitrielii«Mis  envahiraient  I  itali»'.  et  les  Prussiens  la 
Ik'l^iipie*.  si  iimis  uf  ic  laisions  pas  avant  ciix.  »'l  nous 
le  pniivions.  Les  événements  ont  iiaric:  tpij  a  «mi  titit  dr 
prévoir?  qui  a  trahi  la  IVancr  en  termant  les  veux? 
Nous  le  verrons  l)ienl(M.  {lyntional. 


(Toiiles  U'S  «ipiniuii^  iKiliticjiH's  (luivcnl  pnuNuir  s'i'\|(rinit*r.  | 

H  ivrii  ik;ii 
Il  V  a  une  nianit'ie  d  cxcciilt'r  les  lois  a  la  lettre,  ipo 
es!  la  violation  la  pins  manifeste  de  l«Mir  esprit.  Pei-S4tnne 
ne  ddulc.  parextMiiple.  (pi(  M.  Persil  nail  le  droit  de 
traduire  nn  journal  devant  la  eum  d  assises,  loutes  les 
t'ois  «pi'il  y  trouve  une  ehnst*  attaipiahle  ;  ipie  la  eonr 
dassises  n'ait  le  droit  d'accorder  an  ministère  puhlic  le 
inaxniKiin  de  la  peine  et  de  ramende.  tontes  les  t'ois 
(pi  elle  le  jii^e  a  propos.  Cependant,  si  cela  s<*  re|M'te 
plusieurs  t'ois  par  mois  pour  le  im^'ine  journal  :  si  tel 
joiinial  a  ciiKi  procès  p(Midants.  un  antre  (piatre.  un 
lr(»isieme  six;  si  la  sevéïite  de  la  cour  d  assises  est  iii- 
variahlement  assurée  et  tonjom-s  la  iiK^nie.  il  n'v  a  pas 
de  canlionnemenl  (pii  puisse  y  résister,  pas  de  saute  de 
^«'laiit  de  journal  (pii  ne  doive  en  peu  île  temps  «Miv 
liiee  par  la  loi  ;  el  celle  loi  e  esl  une  conipnMe  de  juillet  : 
c  »'sl  I  aeeomplisseiueul  d  une  des  proiuessi's  «le  I  liôlel 
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(le  ville  :  rinterveiitioii  du  jury  dans  les  délits  de  la 
presse  !  Veut-on  nous  faire  dire  à  nous-mêmes  ce  que 
nos  ennemis  nous  disent  sans  cesse,  que  nous  nous 
sommes  fait  des  donsenq)oisonnés? 

Brûler  n'est  pas  répondre,  disait-on  autrefois  à  la 
sainte  inquisition,  et  l'inquisition  brûlait  parce  qu'elle 
le  pouvait  ;  mais  ruiner  n'est  pas  répondre  non  plus,  et 
il  ne  suffit  pas  à  M.  Persil  de  le  pouvoir,  aux  termes 
rigoureux  de  la  loi,  pour  que  son  système  de  persécu- 
tion acharnée  contre  les  journaux  qu'il  regarde  comme 
républicains  ou  carlistes  ne  soit  pas  une  odieuse  viola- 
tion de  l'esprit  de  la  loi.  Nous  avions  rayé  à  jamais  de 
notre  code  la  confiscation  et  la  censure  ;  que  nous  im- 
porte que  les  mots  n'y  soient  plus,  si  les  choses  nous 
reviennent?  Saisir  d'un  seul  coup  le  cautionnement 
d'un  journal,  le  capital  de  60,000  francs  que  doit  dé- 
poser tout  homme  qui  veut  publier  sa  pensée,  ce  serait 
un  crime,  il  y  aurait  confiscation  ;  mais  enlever  à  l'en- 
treprise 6,000  francs  aujourd'hui,  6,000  francs  demain, 
autant  les  jours  suivants,  jusqu'à  épuisement  entier  du 
capital,  c'est  parfaite  justice  !  Allons,  il  y  a  de  la  sottise 
à  entendre  ainsi  la  loi. 

Veut-on  amener  les  écrivains  à  dire  qu'ils  regrettent 
la  censure,  qu'elle  leur  vaudrait  mieux  qu'une  trom- 
peuse liberté,  une  liberté  qui  les  expose  à  être  ruinés 
et  à  passer  leur  vie  en  prison  ?  Il  est  certain  qu'il  n'y  a 
point  de  différence  entre  la  censure  et  la  manière  dont 
M.  Persil  applique  la  loi.  Ce  n'est  pas  un  écart,  un  délit 
accidentel  de  la  presse  qu'il  prétend  réprimer,  et  la  loi 
n'est  faite  que  pour  cela.  Il  met  le  délit  dans  l'opinion  ; 
il  arrête  que  ce  sera  pour  un  journal  un  crime  de  tous 
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les  jours  (|iir  sii  cniilriir  (III  iV'jnihlicaiiir  «m  cai'liste; 
({iiil  ii'aiiia  lui,  (•oiis<'*queiiiiiit'iit.  i\\ic  rcinbanus  du 
choix  pour  lancor  sesmiuisitoires:  (jur,  du  inoninit  où 
il  prouvera  l'esprit  icoulilicaiu  ou  railisted'uii  j(jurual, 
ce  s»M'a  j)oui-  lui  caus*'  «rafruee.  Ce  sont  d«*  v«'ritaliles 
pro(vs  d«'  {('iidance  ;  nous  y  revenons;  et.  ({ue  le  jurv 
y  preuiir  ^ai'de.  il  ne  r(nu|»reuil  pas  s;i  mission. 

Pounpioi.  eu  cllrt.  Ir  svst«»ni«*  de  proscription  (jue 
M.  Persil  appli([ur  aujoiud'hiM  a  la  Trihuuc.  a  la  Hcvo- 
Ivtion^  à  la  Quotidienne^  lui  ou  un  aulic  ne  1  apitli(ju«_'- 
rait-il  pas  dcniain  à  des  jduiiiaux  dune  couleui"  nmins 
pi()noiic«'c?  l'ii  niinistciT  dans  les  opinicjns  du  Courrier 
[ramais  ('[  du  L\ational,  en  n'usiint  de  la  loi  que  comme 
fait  M.  Persil,  luinerait  en  moins  d'un  an  le  Constitu- 
tionnel et  les  Débats,  ou  icduiiait  ces  deux  journaux  au 
silenci'  cpiun  obtenait  par  hi  c<'iisur('.  (!e  n^'^t  |ias  la 
liherb*  de  la  pn'ssc  telle  (jue  nos  lois  l'ont  consiuree. 

l/eri'eur  de  M.  Pei-sil  c'est  (!♦•  ne  pas  voir  qu'il  y  a 
dans  nos  htissin-  la  presse  deux  j)ens<'es  :  une  de  con- 
servation, une  de  repi'essinii.  Le  le|zislateur  veut  lare- 
pression  des  aluis  de  la  picsse.  mais  il  veut  plus  encore 
l'exercice  lilu'e  de  cette  l'acuité.  C'est  restreindre  la 
liberté  de  la  presse,  c'est  rentrer  dans  res|)rit  des  lois 
restiictives.  cpie  de  i'aiie  servi i-  la  lettre  d«*s  lois  pure- 
ment r»'pressives  à  la  l'uine  matérielle  dune  entrepris»' 
de  journal.  Nous  ne  coimaissons  pjLs  de  milieu  entre  la 
censure  et  l'exécution  franche  des  lois  (pii  ont  alK>li  a 
jamais  lacensuic  et  la  couliscation. 

Sous  le  re<;inie  ne  de  la  révolution  de  juillet,  et  avec 
les  lois  actuelh's  sur  la  press«\  il  y  a  place  pour  tous  les 
i^enres  dOppositioM  légale,  pour  tous  les  systèmes,  pour 
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tous  les  regrets,  pour  tuutes  les  espérances.  Un  homme 
doit  avoir  le  droit  d'écrire  qu'il  est  peiné  de  la  chute 
des  Bourbons  parjures,  (ju'il  fait  des  vœux  pour  la  légi- 
timité, ou  bien  (ju'il  aime  mieux  la  république  sans 
institutions  monarchiques  que  la  monarchie  avec  des 
institutions  rc'publicaines.  l^a  presse  se  répond  à  elle- 
mônie  sur  toutes  les  questions  de  systèmes  et  de  prin- 
cipes. Jai  tort,  réfutez-moi  ;  élevez  tribune  contre  tri- 
bune ;  vous  en  avez  le  droit  et  les  moyens.  La  libert»' 
de  la  presse  pour  vous  comme  pour  moi.  La  répression 
légale  ne  doit  intervenir  ipie  (juand  il  y  a  diffamation 
des  individus  et  proposition  directe  de  renverser  le  gou- 
vernement établi  ;  hors  de  là,  ou  doit  pouvoir  tout 
écrire. 

Le  ministère  ferait  mieux  d'avoir  à  lui  un  bon  jour- 
nal que  de  déchaîner  M.  Persil  contre  la  liberté  de  la 
presse.  La  conduite  de  >L  Persil  à  l'égard  des  journaux 
tiu"il  suppose  ennemis  de  l'ordre  de  choses  existant  ne 
devrait  pas  être  tolérée  sous  une  administration  com- 
posée d'hommes  doués  de  quelque  esprit.  On  devrait  se 
souvenir  que,  sous  la  restauration,  les  journaux  libéraux 
étaient  visiblement  ennemis  de  la  dynastie,  et  que  le 
Constitutionnel  a  pu  se  faii'c  en  paix  !20.()()0  abonnés. 
Le  Courrier^  le  Journal  du  commerce^  le  ISalional,  ont 
été  persécutés;  mais  jamais,  même  sous  le  ministère 
Polignac,  ces  journaux  n'ont  été  traités  comme  le  sont 
aujourd'hui  la  Quotidienne,  la  Tribune,  la  dévolution. 
Le  joui'  où  le  ministère  du  8  août  vit  (pravec  sim  jour- 
nal officiel  \\  était  trop  faible  contre  les  feux  croises  de 
la  presse  r(''volulioiniairt'.  il  établit  la  censure.  Il  faut 
finir  par  Ik  tôt  ou  lard  quand  on  ne  veut  pas  compi'en- 
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t\\V  qin'  lu  |)n'sst'  porte  tm  «'Ile  la  mcilN'iirc  iv|tardlujii 
(les  iiiaux  tiiJL'Ilu  peut  faire  [iSational.) 


|I)<;s  violences  contre  les  (Iran^istes  avaient  li»;u  en  Belpi«|ue. 
Elles  avaient  sri  vj  (\^-  prétexte  aux  journaux  ( ouservaleurs  ; 
mais,  i\\U}\  (\u"\\  en  lût  de  (•e> < les» »n  1res,  la  Kraiicr  lu-  |Miu\ail 
aliandouiirr  la  cause  lie  la  |{4'l(^i(|ne.  I 

17  j«ril  IHJI. 

N'oiis  vmiliMis  accorde!'  au  uiiiiisli'ic  cl  a  ses  »'ciivaiiis 
ce  qu'il  Icuc  plait  At'  ilcliitcr  depuis  dix  jouib  sut*  la 
piclciiduc  iu^ialiludc  de  la  licl^Mipic  a  l'e^ard  di'  la 
Kiauce.  sur  riiuneur  sjins  pai'cille  des  excès  ipie  des 
luaineuvres  oiaugistes  y  ont  ju-ovinpies.  La  liel^Mipn?, 
dit-on.  est  iiidi^iie  de  ceipn'  la  riaiice  a  lait  pour  elle; 
elle  a  souille  si  révolution  ;  elle  ne  mérite  p;ii>  d  «Mre 
lilire;  si  les  vengeances  de  I  Kuiope  tondicid  sur  ellii, 
elle  n'y  auia  (pie  tidp  donne  lieu.  .Nous  ne  contestons 
aucune  de  ces  altsurdites  :  la  Hel<ii(jueaiM"a  tonte  espèce 
de  tort  en  voulant  »pn'  notre  ^n»u\«'ineuient  s"int«'resse 
a  elle:  iiotie  ^ninseiiienieid.  les  plus  justes  uiolits  de 
s'indignei  de  ses  prétentions,  si  on  le  veiil  altsoluuieid. 

.Mais  la  lii'ljiiipie  est  a  mis  portes;  sii  révolution  et  la 
nAlre  sont  solidaires;  sVni|torter  contre  elle,  c'e.st  s*' 
mettre  eu  colère  contre  s<ti.  tant  les  intérêts  et  les  situa- 
tions sont  confondus!  On  donc  en  veut-<iii  venir  .i\re 
l'etrauj^e  lan^aj^M'  ipèon  utius  lient .' 

Le  gouvernement  a  eu.  des  le  principe,  deux  |>;iili> 
a  pieiidic  a  1  e<;ard  de  la  re\oliitioii  l>el|ie  :  ou  tuvorjsiM' 
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la  majorité  qui  voulait  la  réunion  a  la  France,  et  ac- 
complir cette  réunion  sans  en  demander  permission  à 
personne,  ou  renoncer  à  la  frontière  du  Rhin,  et  confier 
cette  frontière  à  une  puissance  inti.'rmédiaire  assez  forte 
pour  n'ôtre  à  la  merci  ni  de  la  Hollande,  ni  de  l'Angle- 
terre, ni  de  la  Confédération  germanique. 

Il  n'y  avait  d'honorable  que  ces  deux  partis;  quel  est 
celui  des  deux  que  le  gouvernement  a  suivi  ? 

On  a  écarté  d'abord  tout  ce  qui  eût  pu  ressembler  à 
un  peu  d'ambition  de  notre  part;  on  a  refusé  le  duc  de 
Nemours  aux  Belges,  qui  l'imploraient  ;  on  n"a  pas  voulu 
la  réunion  des  deux  royaumes  sous  une  même  couronne; 
on  a  protesté  contre  toute  idée  de  réunion  pure  et  sim- 
ple; on  a  dit  :  La  Belgique  doit  avoir  une  existence  na- 
tionale, indépendante  ;  la  France  ne  veut  points'agran- 
dii'au  pcM'il  d'une  guerre  générale;  elle  ne  veut  pas  se 
donner  une  Irlande  ;  elle  a  besoin  d'une  alliée  dévouée, 
forte,  indépendante  :  la  Belgique  doit  rester  un  pays 
séparé. 

Nous  n'avons  jamais  été  de  cet  avis.  Nous  croyons 
(pie  la  réunion  était  le  vœu  de  la  majorité  dans  les  deux 
pays,  et  que  cette  réunion,  opérée  en  tenqis  o])portun. 
n'eût  pas  rencontré  une  opposition  bien  vive  de  la  part 
de  l'Furope;  mais  enfin,  la  séparation  a  été  maintenue, 
il  a  fallu  en  prendre  son  parti.  Dès  lors,  nous  le  deman- 
dons, la  France  n"a-t-elle  pas  eu  tout  autant  intérêt  que 
la  Belgique  à  ce  que  cette  dernière  devînt  une  nation 
capable  de  di'fendre  son  ind(''])en(iance  et  de  répondre 
de  la  frontière  du  Bliin  aussi  l>ien  que  nous-mêmes,  si 
nous  eussions  repris  nos  limites  naturelles? 

Le  ministère  uo  peut,  sans  trahir  les  intérêts  de  la 
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France,  mais  nous  cntiMMluns  tralni'  ilc  la  inanuMc  hi 
|)lus  c«)U|»alil»'.  la  plus  làclic.  la  |ilus  iiitàin»'.  |M'iin»'ttiv 
(|u«>  la  livr  ^^auclp' lin  iilnn  a|>|iai'ti(Min<>  a  (rantn'S(iu'a 
lui  DU  a  une  naliou  luut  a  lait  «mi  (oninninautc  irinlcn^t 
avrc  lui,  telle  (|iu'  |iuuiiait  «Mic  la  li«'I^M(|ue.  tonnant 
un  lijyaunie  ou  une  re|iuMi(|ue  indt'pendante.  Nous 
avons  iein)ne<'  à  aller  j^anlei-  nnu^-nu^nies  notre  fron- 
lif'iv  iiatiiit'Ilc:  nous  nr  jiouvions  la  reinr'ttn'  (juaux 
llel^o's,  aux  Url^M's  s«'uls.  Kstne  a  cela  (iiic  tnivaille  le 
iniinstei'e  du  \'.\  mais? 

.Non.  et  tout  ce  (|ue  I  on  tait  (lepuis  i|ui'l<|ui>  temps 
pour  prési'iitiT  la  Ik'l^iipie  s<»us  les  eouleui-s  les  |)lus 
o«lieusi»s  révèle  lro|i  l'hvjtoerisie  de  ces  s»  ru  pu  les  tler- 
riere  lesipiels  on  s<'  retraneliii  jioiii-  relus4'r  la  réu- 
nion il  la  rraiiee.  Notre  gouvernement  n  »'tait  encore 
((Il  un  entant  candide;  il  craignait  de  mettre  la  main 
sur  ce  «tui  ne  lui  appartenait  pas.  «  Sommes-nous  Itien 
»  si"ii"s,  disjiit  M.  S«'liastiaiii.  ipie  ce  soit  la  majorit»'  na- 
»  ti(male«pii  veuille  se  «loiiner  a  nous.  «-I  voulons-nous 
»  nous  présenter  <omnie  compierants  sur  une  terre  «tii 
»  nous  ne  (levains  compter  «pie  des  alli«'s?  »  .\lors«»nse 
^Mnlait  di'xamiiM'r  d«'  trop  pr«'s  la«piesti«ni  i\u  l.ii\«'ni- 
Itoiiiy;  «tn  ac««ir«lait  le  «Iroit  «pi  avait  ««'tte  pntvince  de 
dispos«'r  «r«'ll«'-m«Mne  «'t  de  \«Mil«tir  t"air«'  corps  av«'c  la 
h«'l|j:i«pie  :  on  ne  paraissiiit  pas  supp«ts«'r  s«'ulement  «pi»' 
l»ar  l»«'l;j:i«pi«'  on  put  eiil«'iidre  aiitri"  «  Imse  «pie  le  |iavs 
sitiu'  «Mitre  la  rive  ^auclu'  «lu  lUiin  «M  la  rnmlier»'  Iraii- 
çaise  ;  «tn  parlait  de  compensiiti«m  a  «»tTrir  a  la  IMussi' 
pour  la  l"air«'  r«Mione«M'  à  s«'s  p«>ss«»ssi«iiis  «!«'  la  rive 
^'iiu«-|i«'  du  Kliin.  MainttMianl  les  «iroits  pretiMidiis  de  la 
Confédération  germanupie  et  de  la  maison  de  Niissau 
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siij'  l(j  Lçraiifl-duché  de  Luxoinl)oiirg  ii  ont  pas  d'avocat 
plus  ardent  que  le  gouvernement  français.  C'est  bien  la 
preuve  qu'en  fait  de  lâcheté  on  ne  s'arrête  jamais,  on 
va  toujours  du  plus  bas  ù  quel(|ue  chose  de  plus  bas 
encore. 

C'est  absolument  comme  pour  le  principe  de  la  non- 
intervention.  On  inventa  dabord  ce  principe  conti-e 
ceux  (pii  prétendaient  que  la  France  pouvait  avoir  in- 
térêt à  ce  (pie  des  révolutions  du  genre  de  la  siemie 
s'opérassent  en  Italie,  en  Es])agne  et  dans  les  États  rhé- 
nans. Soyons  [)rudents,  leur  dit-on  ;  ayons  le  bon  droit 
pour  nous,  c'est  le  moyen  d'être  forts  ;  si  une  révolu- 
tion surgit  quehiue  i)art,  nous  ne  nous  en  mêlerons  pas, 
mais  nous  défendrons  à  d'au  très  de  s'en  mêler,  et  notre 
princijje  de  souveraineté  nationale  se  répandia  tle  lui- 
même.  I^e  ministère  du  13  mars  est  venu  nous  déclarer 
impudemment  que  le  principe  de  la  non-intervention 
consistait,  pour  nous,  à  ne  nous  mêler  d'aucune  des 
affaires  dont  tout  le  monde  se  mêle.  Nous  en  sonnnes 
là.  Aussi,  au  lieu  de  révolutions  qui  naissaient  partout 
autour  de  nous,  à  notre  exemple,  nous  sonnnes  entourés 
de  restaurations;  c'est  encore  une  restauration  qu'on 
prépare  en  Belgique,  et  le  ministère  du  lo  mars  est 
ponsentant.  Toutes  les  calomnies  qu'il  verse  sur  la  liel- 
gi(pie  n'ont  i)as  d'autre  objet  que  de  préparer  la  France 
à  mie  restamalion  belge  ou  à  un  parttige.  11  faut  faire 
la  lîelgitpie  biiMi  (■oui)able  à  nos  yeux  pour  nous  per- 
suaileia  ravance  qu  elle  a  mérité  son  suri. 

MaislaBelgiiiue,  encore  une  fois,  est  tellement  située 
pour  nous,  son  indépendance  nationale  et  sii  liberté 
nous  inqiortent  si  hautement,  que  c'est  pour  nous,  si  ce 
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iN'^t  poiii-  f'Ilt-.  i|u  ii  la  tant  soiitcnii-  (uiitrc  les  prt'tiMi- 
liiiiis  <!<■  la  (Miiitt'iirratinii  l'I  de  la  maison  de  Nassiii.  Kl) 
Ihcii  !  lin  raliaiwlotiiir.  un  la  livii*.  un  l'untrav'r.  un  la 
(•uns|tm':  cl  siii-  ipiui  sr  I'uii(I«'-|h(||  |miiii"  s«'|ian'r  s«i 
caiiM'  (Ir  rt'llf  (le  la  Kran('»'?Snr  <•••  qn«',  dil-Hin.  les 
ilanj^iMN  suiit  passi's:  sur  Irs  victuiivs  «les  Puluiiais.  sur 
les  |ii(iiii('ss('s  (le  r  Viitriclic  et  r«"N|iiit  t\i'  M.  di'  Talh'v- 
land.  On  lianss«'  d«'j;i  Icsi-juinlcs  an\  j^rns  ipii  juirltMit 
dr  la  pussiliilit)'  d  iiiir  rualitiun  cuiitrc  la  l'iancr. 

Oui.  la  iNilu^Mic  rsl  ln'rui(|in':  niai>  mmiN'.  il«'lrinia- 
l-cllc  la  pni.ssjinci'  inss«'?  (iruit-un  ijur  rm^ncil  d<"  l'an- 
liH  rati'  pniss4.'  s<>  |ilii'r  a  une  tiaiisirliuii  avec  ceux  ipj  il 
a  iiiiimncs  icIm'IIcs?  Si  nuiis  suiiinirs  liirn  inturnit'.s.  des 
arnicnicnts  pins  piiissints  ont  ctc  sondoycs  par  Il's  liaii- 
ipiicis  de  lasiinte-alliaiue.  par  nus  prupics  a|fiu|l•nl^. .. 
I-Ji  ce  niunient  peid-tMii*.  nne  tumudable  arnii-e  rus.se 
vient  ruilier  les  debiis  de  crlle  de  DirliitN'Ii  ;  il  n'v  a 
|iliis  de  variations  de  teinperalnre  a  esprin  :  nne  eani- 
pa^ne  iiuiivellr  ne  sera  |tlijs  anVIt-e  par  la  di-lmeletles 
IlenveN  et  le  mauvais  rtat  des  «heiiiins.  .Nous  rrai),(noiis 
de  proiioncei- un  Idasplicme  :  mais,  si  la  Polo^^ie  e>kr(>- 
duite.  (pu  aniMeia  dr^duiais  une  aiincf  ru.sM* ,'  (jm 
einptS'Iiera  la  IMiiss»*  cl  toute  la  (^onlcdcration  ^einiu- 
iinpie.  (pii'ii  a  laiss<'es  sainier  en  xntn  de  leur  |ire- 
Iciidii  droit  sur  le  du<  lie  de  Lu\eudM)u^^^  de  s  l'Itrauler 
sultitemenl  «'t  de.se  reunua  elle?  L  .\ulneliea  déjà  si  \s 
avaiit-j^aideseii  Italie:  ll-spagne  viole  le  droit  des  ^eii^ 
tiaiis  la  piTsoniie  de  nos  envoyés;  lui  iuiiu>lere  |t»iv  e:>l 
au  moment  de  re.ssiiisu'  li;  pouvoir  eu  .Vu^^leterre.  Voda 
e.ouime  I  lairupe  n  puiid  aux  euiuplaisiiM  <\s  du  niiui.s- 
lere  de   paix  a   tout   prix  !  1^  seaiue  royale  de  iiicr- 
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credi  prochain  nous  apprendra  peut-ôtre  où   nous  en 
sommes.  [National.) 


[Le  parti  (jui  avait  abaiulonut''  M.  de  Villèle,  combattu  >l.  de 
Polignac  et  qu'on  nojnmait  la  défection,  avait  vu  dépasser  de 
beaucoup  ses  projets  parla  révolution  de  juillet;  aussi  était- 
il  vite  rentré  dans  les  rangs  des  conservateurs,  à  l'ombre,  il 
est  vrai,  de  la  nouvelle  royauté.  On  lui  reprochait  vivement 
son  double  passé  et  son  rôle  actuel.] 

25  avril    18:M. 

Grâce  aux  indiscrétions  du  parti  qui  espérait,  en 
gouvernant  M.  Périer,  gouverner -par  ce  ministre  la 
France  et  le  roi,  nous  savons  maintenant  que  le  système 
qui  convient  à  la  France,  et  que  le  ministère  du  13  mars 
a  été  api)elé  à  faire  triompher.  n"est  (jue  le  système 
suivi  par  M.  de  Yillèle  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XVIII. 
système  appliqué  d'abord  par  M .  Decazes  avec  beaucoup 
de  bonheur  et  de  succès.,  et  que  le  matjnanime  Alexandre 
avait  rêvé  pour  notre  bien  au  congrès  de  Vienne.  Qui  dit 
système  dit  ensemble  d'intentions  et  de  moyens  :  ainsi 
le  système  que  l'ancienne  défection  royaliste  voudrait 
jious  rendre,  celui  qu'elle  vante  comme  le  beau  idéal 
du  gouvernement  représentatif,  et  que  M.  de  Villèle, 
dans  le  temps  de  son  amitié  avec  le  Journal  des  Débats, 
avait  si  bien  compris  et  si  merveilleusement  réalisé,  c'est 
celui  qui  a  vu  tomber  les  tètes  de  Herton,  de  Valh'e.  de 
Bories,  de  Raoul,  de  Caron  et  de  tant  d'autres,  celui 
qui  a  vu  la  re})résentation  nationale  violée  dans  la  per- 
sonne de  Manuel;  l'Alsace  provoqu«''e  à  la  guerre  civile 
par  le  phis  abominable  guet-apens  ipii  ait  jamais  été 
osé;  c'est  celui  qui  a  vu  la  fortune  et  le  sang  de  la 
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t'ii  Kspa'.nn'. 

Toiitt's  CCS  choses  sont  iiiilcricuics  a  la  iiikiI  de 
Louis  XMII  et  il  raiiiHT  IS'i^i  ;  rllcs  sont  di»  la  pn'iiiiiMe 
|M'rio(lc  (lu  iiiiiiistcrc  (h'ploraMc.  Ar  ^  r  ijuc  le  Joui^ndl 
(1rs  Débats  appelle  si  iii;:eimmeiil  le  lioii  leiiijis  de 
M.  de  Villele.  (les attentats,  dont  (pjeltpies-uns.  pour  le 
rappeler  en  |)assiuit.  ont  li^Mire  dans  l'acte  d'accnsiiti(Mi 
des  hommes  dn  S  aoilt.  le  parti  de  la  déjection  les  a 
ap|ironv«'s  et  presjpie  commandi's  dans  le  teni|)s.  <'/i'tait 
lui  alors  ipn  était  a  la  Icledu  nionvenient  contre-rc\o- 
lidionnaire.  et  (pii  hattad  des  mains  an\  réquisitoires 
des  Mairhan^v.  des  hellait.  an\  pro|»o>  lniitaiix  de 
I  empoi<;neur  roncanlt  :  c  était  lui  «pu  couronnait,  au 
retoui'.  les  vaimpieursdu  Trocadero  et  ipn  s«M\ait  d Ccho 
aux  foudres  absolutistes  des  (•on«;res  «le  Troppau.  de 
I.a\ltach.  de  \croiic.  I*cut-ètre  nous  l'aNions  ouhlie  : 
nous  ne  l'auiions  pas  rappelé  du  moins  :  car  d  v  a  des 
it'pentns  (pu  \alcnt  pres«jue  rmiiocence:  d  v  a  des 
honunes  (pu  ont  tad  assez  de  liien  a  la  liherte  pour  (pi'il 
l'adle  ne  pluss4>  souvenir  du  mal  (pi'ils  Im  tirent  d'ahord. 
Mais  c'est  rancienne  delection  rovaliste  elle-nn^me  (pu 
nous  icniel  sur  la  \oie.  c'est  elle  (pn  nous  lappelle  sji 
conduite  de  JN'Jda  IN"2'|.  non  |iour  la  de|)lorer.  mais 
|touis'eii  taire  gloire,  pour  nous  apprt'iidre  (pie  c'est  la 
(pi'elle  en  veut  revenir.  Kt  (piaiid  tous  les  joui-s  cette 
hxpocrite  faction  veut  nous  couvrir  du  san^dant  iHumet 
rou<^'e  de  \y.\.  «piand  elle  \eut  (pie  nos  opinions  s^iient 
criminelles  aujourd  hui  des  liireuiN  au\(pielles  se  sont 
polies  nos  pei'cs  il  v  a  (piaraiite  ans  \h\uv  défendre  la 
cause  de  la  révolution,  nous  av(»ns  Inen  le  droit,  nous. 
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à  notre  tour,  de  reprocher  à  la  détection  royaliste,  non 
pas  ce  qu'ont  fait  ses  pères,  mais  ce  qu'elle-même  fai- 
sait il  y  a  moins  de  sept  ans,  sous  le  bon  temps  de  M.  de 
Villèle'. 

Nous  croyons  entendre  les  hommes  de  l'aiicienne 
défection  royaliste  nous  dire  qu'il  n'est  pas  c^énéreux 
d'employer  contre  eux  ce  liom  de  défection  qui  leui-  fut 
donné  par  d'autres  hommes  longtemps  leurs  adversaires 
et  les  nôtres;  qu'en  accordant  qu'ils  aient  été  admis  dans 
notre  cani))  comme  transfuges,  ce  n'est  pas  à  nous  de 
leur  reprocher  une  désertion  dont  nous  avons  profité, 
que  peut-être  même  nous  avons  approuvée,  louée,  quand 
elle  nous  servait.  A  cela  nous  dirons  qu'on  ne  se  dés- 
honore point,  qu'on  s'honore  même  à  changer  de  parti, 
à  quitter  la  bannière  de  la  tyrannie  pour  venir  se  ranger 
sous  celle  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Toute  conver- 
sion mérite  estime,  mais  à  la  condition  d'être  sincère, 
forte  et  durable.  Si  vous  abjurez  vos  dieux  pour  venir 
adorer  les  miens,  vous  serez  mon  frère  devant  ces  dieux 
auxquels  je  crois;  mais.  si.  au  premier  vent  de  persécu- 
tion qui  s'élèvera  sur  mon  culte,  vous  regarde/ en  ar- 
rière ;  si  je  vous  vois  prêt  à  retourner  aux  autels  que 
vous  aviez  quittés,  vous  n'êtes  plus  pour  moi  un  converti, 
mais  un  renégat  ;  votre  cœur  n'était  pas  changé,  mais 
seulement  votre  intérêt  ;  vous  vous  jouiez  de  ma  con- 
viction comme  de  la  vôtre,  et  je  vous  hais  de  toute  l'in- 
dignation de  Ihoimête  homme  trompt'  ;  vous  êtes  à  mes 
yeux  deux  fois  transfuge,  deux  fois  traître;  je  vous  nu'- 
prise  pour  avoir  abandonné  ceux  dont  vous  partagiez 
les  opinions,  et  pour  être  veiui  feindie  avec  nui i  des 
sentiments  que  vous  n'aviez  pas.  C'est  là  le  cas  de  la 
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«IrtV'clioli  luvalislr.  A  iiniis  (|tii  n  a\niis  |iiiiiit  cliaiij^»', 
elle  uilii'sso  les  iiilViiiies  iiiiiiies  ijn  elle  viuiiissiil  coiilre 
iKitie  jiarti  avaiil  (l«;  s'allier  a  nous:  «'Ile  ne  saurait  plus 
(""lie  pdui"  nous  que  (  •'  (|u  ellr  «'tait  a  IV'potjne  pour 
laijuelle  elle  ex|»rinie  des  regrets,  une  ennemie,  et  il  v 
a  (le  moins  I  cslime  ipic  nous  pourrions  avoir  pom*  les 
liomiiirs  (pli  la  (omposeii!  s'ils  n'eiKSfiit  jamais  etc  que 
nos  ennemis. 

La  (li't'eetion    i-ovalisic  a  de  liless<'e  pai-  les  evt'iie- 
ments  île    juillet,  nous  le  suivons  liieii.   Klle   ne  voulait 
pas  le  ministère  du  S  aoOt,  e  est  vrai  :  mais  rllc  ne  vou- 
lait |)asiioii  plus  une  ri'Volutioii.  hfiin'urre  id'uIic  jm'ii- 
daiit  la  lutte,   «'Ile  avait  des  lioinma}^«'s  et  des  somms- 
sions    pri'parees    pour    la    légitimité,    si    eelle-ei    eilt 
liioiiiphc;  elle  a  eu    un  serment   tout  pr<M   pour  l'ille- 
gitnnile  ipii  a  prévalu.  Klle  eroit  aujourd'hui  que  l'ordre 
de  elioses  l'onde  par  la  volonté  nationale  ne  |iouvait  se 
passer  de  ce  sermeiil.   qn  en    le  lui   relusant  elle  Tei'll 
enqMH'ln' de  s'etaldii'.  A  liiiil  mois  des  e\<MU'menls.  elle 
paile  de  ce  ([ui  sCsl  passi-  <-omme  si  la  révolution  ipii  ii 
précipite  les  r»ourl>ons  n  «mM  ete  qu  une  stute  de  eoni- 
promis  entre  elle,  qui  v(»ulait  eonserver  tous  les  alms  de 
la  restamation,  et  la  coli're  populaire,  ipii  n  avait  vu  la 
restauration   (pu*  daiiN  le   iii<m   et    la  deseendauee  des 
princes  derniers  repiiseiilaiits  des  haines  de  (.ohlent/. 
I^i  détection  parle  aujtiurd  hiii  comme  si  en  juillet  elle 
eiltétt' en  situation  d«'  diie  :  l*ass<_v.-iious  ce  Ueau  id«  al 
de  ^(aivernement  re|»r»'seiitatil  qui  acte  si  luencompiis 
par  l'empereur  Alevaiidre.  M.  Deca/t's.  L«»uis  Wlll  «'t 
.M.  de  N  ilh'le  jusqu Cn    I.S'i'j.   et    nous  vous   pa>^er«»ns 
Notre   io\aute   des  harricudcs  ;    nous  nous  chai'gerons 
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d'eiilouivr  cette  royauté  populaire  (riKjininafçes.  de 
caresses,  de  protestations  de  dévouement,  que  vous  se- 
riez moins  propres  à  lui  rondre.  rudes,  cjrossiers.  peu 
habitués  que  vous  êtes  au  langage  des  cours;  et.  de 
votre  côté,  vous  aimerez  et  servirez  ce  parfait  gouver- 
nement de  la  restauration  (pii  n'eut  jamais  cess(''  do 
faire  le  bonheur  de  la  France,  si  M.  de  Villèle  ne  nous 
eût  pas  écartés. 

Où  donc  (Hait  la  défection  royaliste  en  juillet  quand 
elle  tint,  aux  généreuses  passions  ([ui  brisaient  le  gou- 
vernement et  la  dynastie  de  Charles  X,  ce  langage  dont 
elle  semble  vouloir  aujourd'hui  que  nous  nous  souve- 
nions? Elle  qui  prétend  expliquer  et  réduire  à  leur  juste 
valeur  les  promesses  de  juillet,  est-ce  à  l'hôtel  de  ville 
ou  dans  la  cour  du  Louvi'e  (prelle  stipulait  pour  la 
charte  de  181 /i,  |)our  les  traditions  gouvernementales 
de  Louis  XVIII,  de  M.  Decazes  et  du  bon  temps  de  M.  de 
Villèle?  Par  quelle  longue  suite  de  pas  rétrogrades 
sommes-nous  donc  arrivés  à  rencontrer  sur  notre  che- 
min l'ancienne  défection  royaliste,  et  àrenttnidre  auda- 
cieusement  donner  au  gouvernement  de  Louis-Philippe 
les  mêmes  enseignements,  les  mêmes  leçons,  les  mêmes 
ordres  ipi'elle  se  vante  d'avoir  vus  religieusement  suivis 
par  la  branche  aîn(''e  jusqu'en  182/1?  C'est  au  fatal 
choix  du  13  mars  que  nous  sommes  redevables  de 
l'éclat  inatt(Midu  de  ces  inconcevables  prétentions. 

Que  lanciemie  défection  ne  mente  point,  elle  n'a  pas 

figuré  comme  parti  dans  la  lutte  de  judlet;  elle   n'a 

point  fait  de  conditions;  elle  n"a  slipuli'  ni  pour  elle  in 

pour  le  système  de  gouvernement   de  M.  Decazes.  ni 

pour  les  rêveries  libérales  du  grand  enqiereur  de  toutes 
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les  Russics.  On  nr  la  |Hiinl   viir:  i-l.  an  inilirn  d».'  («H 
clilouissiiiil  assniil»la<.'('  de  ifsullats  iin.»s|M'n's.   (Irsix*- 
laiK  es  (Micdir  pins  s<Miiiisiin(t's.  mui  nom  iimmih'  ne  lut 
pas  prononce.  Lailctcction.  (pii  se  ^Mamlil  anjonni  lini. 
<pii  S4'  l'ail  violi'iilc.   ipii  inniacr.  ipii  parle  ilrs  comii- 
tions  (le  juillet,  ipii  se  iloniit*  andaiicnsi'iiit'nt  pour  le 
paili  (le  la  restauration,  de  la  eliaite  de  IM  'i.  n  l'xistait 
pas  ;  et.  >i  elle  elail  alois  an  monde,  c  i-tait  |Minr  s»*  glis- 
se!' entre  les  d«'lnis  et  clierelier  la  petite  porte  Au  |)alais 
ou  elle  entendait   dire  ipiiiiie  nouvelle  rovaute  devait 
liieiitôl  siLsseoir.  Le  vj'iitalde  parti  de  la  n'stauratioii, 
de  la  eliarte  de  IHI'j.  e"«'tait  eeliii  ipii  suecoiiil>ait  avec 
la  h'^ntiiiiite  t'ondatriee  de  la  charte  de  ISl^i.  avi'c  l'ar- 
liele  l 'j  de|iose  |)ar  cette  l«'};itiiiiit«' dans  une  eoiistitu- 
tion  ipielle  aNaii  méditée  pour  elle,  pnuf  elle  s4'iile.  el 
pour  la  l'raiice  jainais. 

S'il  v  avait  eu  un  parti  de  la  restauration,  un  parti 
ipii  ne  eondainnàt  le  gouvernement  des  liourlHuis  ipi'ii 
partir  de  \&2!\.  ce  parti,  après  s't'^lri'  armi'  jMiiir  n''sister 
aux  ordonnaiK es  de  juillet,  eilt  continue  la  lutte  pour 
coiiM'rvcr.  de  la  charte  de  iSl^i.  tout  ce  (pii  n'j'tait  pjts 
le  l'atal  article  ili.  le  siuil  article  sujet  à  une  interpn"'- 
tation  destructive  di'  la  h'jralite.  (!e  parti  eOt  accept»' 
l  alidication  de  (Charles  \.  la  renonciation  du  duc  d'.Vii- 
j<oul«^iiie  ;  mais  il  eût  proclaiiu'  le  ih'oit  de  Henri  V,  parce 
(|ue  la  hyitinnte  était  la  condition  preniier(>de  la  charte 
de  IHI/|.  parceipielleen  était  lasourte.  et  «pie  la  reron- 
naissjince  voulait  tpie  la  coneessitm  ne  t'iU  pas  touriuv 
contre  le  principe  doi  t  elle  «'tait  «Mnanee.  (>  parti  n'eilt 
pas  p«'rmis  «pu*  l'Iu'redite  d«*  la  pairi«'  \'ù\  misi-  «mi  cpies- 
tion.  parce  (pi'elle  était  lu  s«M'«>nde  des  r«»ii<htioiis  prin- 
n.  l'i 


•ilO  t>5    AVRIL    18S1. 

ci})ales  de  la  charte  de  I8I/1;  il  n'eût  pas  souifeit  ([ul- 
l'initiative  populaire  ôtât  à  la  religion  catholique  son 
droit  de  cité,  baissât  l'âge  des  électeurs  et  deséligibles. 
et  dressât  une  déclaration  de  principes  iinposée  à  la 
chambre  des  députés  pour  qu'elle  les  rédigeât  en  lois. 
Le  parti  de  la  restauration  et  de  la  charte  de  181 /i,  s'il 
eût  été  alors  ce  que  la  défection  royaliste  a  la  prétention 
de  représenter  aujourd'hui,  la  majorité  nationale,  ce 
parti,  disons-nous,  aurait  cru  que  c'était  bien  assez  de 
l'ébranlement  causé  à  l'édifice  constitutioimel  pai'  l'at- 
tentat du  8  août,  et  n'eût  pas  voulu  que  la  vengeance 
populaire  en  détruisît  sa  part  parce  que  la  légitimité 
avait  détruit  la  sienne;  il  eût  voulu  sauver  tout  ce  que 
les  ordonnances  n'avaient  pas  attaqué,  et  rétablir  seule- 
ment ce  que  les  ordonnances  avaient  entrepris  de  ren- 
verser :  la  liberté  de  la  presse,  la  loi  électorale,  la 
majorité  légalement  élue.  Si  la  volonté  de  ce  parti,  qui 
eût  pu  être  fort  sage  et  fort  conséquent,  ce  n'est  pas  ce 
que  nous  examinons  ici,  se  fût  élevée  contre  les  volontés 
populaires  qui  ont  changé  dans  ses  conditions  princi- 
pales la  charte  de  181 /i.  il  y  aurait  eu  guerre  civile 
entre  le  parti  de  la  charte  de  1814  et  celui  de  l'hôtel 
de  ville,  comme  entre  ce  dernier  et  la  légitimité.  Or. 
cela  n'est  point  arrivé,  parce  que  personne  ne  croyait 
sincèrement  à  la  charte  de  1814,  parce  qu'il  n'y  avait 
que  deux  partis  en  France,  celui  qui  voulait  de  la  légi- 
timité et  celui  qui  n'en  voulait  pas.  Il  n'y  a  encore  au- 
jourd'hui (pie  ces  deux  partis;  et  la  défection,  qui  n'a 
ni  défendu  ni  renversé  la  légitimité,  (pii  prétend  aimer 
par-dessus  tout  la  charte  de  1814,  et  qui  l'a  vu  mutiler 
le  7  août  sans  mot  dire,  ne  représente  que  la  corruption 
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(les  ficiix  n'iïiiiii'S-  «'sl  rcpouss»'*'  pai  i'iiii  mmnn'  par 
raiilic.  n'a  ncdil  (|iraii|nvs  du  iiiiiiisti'n' ilii  \.)  lllal^. 
et  ne  }^oiivrni«'  ei:  Fiaiirr  (jiic  M.  iN'iici-.  qui  m»  irou- 
vci'iKM'a  liiciitùt  ])liis  |)('i-s(t!iii('.  \nlirmnl. 


[Le  minisUTL'  do  M.  Pi  li'  r  avait  pris  la  ivsdlulioM  «le  dcreiidie 
sa  p()li!i(|iM' pni- des  arlicles  dans  le  Monit'ur..  Un  (oiiipare 
ici  les  deuxsituiitiuns  :  cfil'  ciii  joiiniiil  (iKiricI  ci  ci  lie  d'u?i 
simple  imniiiii.  \ 

iV  nrril   <K31 

Le  iiiiiiisIriM'  du  I.S  iiiiiis  v«Md  (pir  ikius  lui  sai'lduns 
^\v  du  pai'ti  tpi  d  pivi-.d  «le  di  rciidiv.  dans  \v  Moniteur. 
ses  intentions  et  ses  systèmes.  iNous  ne  vovmis  jtas  ee 
tpiil  y  a  là  (pd  lui  nu'rile  notre  iv('oiniHiss,inee  et  notre 
adniiiatiiMi.  Si  le  nunistrie  riivoie  au  Monilnir  lis  ar- 
liclrs  de  ses  «'crivaiiis  puyt's.  c  est  pitdialtN'uicMt  paire 
(pic  il  aiilrcs  itiiirraux  iir  v«'uI»miI  plus  recevoir  ces  ar- 
tirles.  ou  ipu'  <'«'u\  tpiisrii  aiiaiii,n*air-nt  iTont  pas  une 
importance  assi'Z  ^faiidc  puii]-  ipion  les  puisse  procla- 
mer clianipiofis  ollicicls  du  ^ouNciiiemciit  :  c  est  peiit- 
("^trcencort'  parce  ipic  le  ininislrre  s'aperçoit  ipicle  jour- 
nal les  Uchiiis  ipii  aurait  le  plus  de  talenla  mcllrea  son 
service  lui  t'ait  plus  «le  mal  par  ses  ant«'c<'(lents«pn'  de  liien 
par  sa  polcnnipic.  cl.  avaiii  At'  lui  appartenir,  appar- 
tiendra toujours  iiii  parti  dé  la  restaiinition.  r'.n  toiil 
cela.  I«'  ministère  a^it  suivant  ses  convenances,  cl  non 
pas  suivant  les  n«Mi-es.  Nous  ne  s»iurions  le  hlàmer  de 
|>relV'rer  le  MtmiU'ur  au  Temps,  au  Mrssaffer.  au  .lonr- 
nal  des  Jh'MdLs.  mais  nous  ne  sjinrions  I  en  remercier 
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lioii  plus;  (|iril  so  pr(''S(3i!t('  là  où  il  voudra,  peu  uous 
importe.  Sous  un  masque  ou  sous  l'autre,  nous  n'avons 
jamais  été  embarrassf's  à  le  reconnaître,  et,  s'il  lui  plaît 
de  nous  montrer  son  propre  visage,  cela  ne  nous  em- 
barrassera guère  plus. 

Voilà  (loncle  ministère  décidé  à  manier  lui-même  la 
})ublicité,  pour  lutter  contre  les  effets  de  la  ])ublicité.  Il 
commence  par  se  fortifier  des  éloges  qu'un  journal 
libéral,  le  Journal  du  Commerce,  lui  adonnés  pour  avoir 
pris  cette  résolution  génc-reuse,  après  un  mois  et  demi 
d'existence.  Le  journal  cit(''  par  le  Moniteur,  et  qui  est 
un  journal  honnête,  espère  sans  doute  qu'en  se  défen- 
dant ouvertement  par  la  presse,  le  gouvernement  a  l'in- 
tention de  renoncer  à  l'abus  monstrueux  des  réquisi- 
toires, qui  ont  été  jusqu'ici  ses  seules  réponses  officielles  ; 
sans  cela,  le  Journal  du  Commerce  n'eût  pas  exprimé  sa 
satisfaction  de  voir  le  ministère  entrer  eidin  dans  les 
voies  de  la  publicité.  Le  Journal  du  Commerce^  dont  les 
intentions  nous  sont  un  peu  mieux  connues  qu'à  M.  le 
président  du  conseil,  entend  que  la  partie  soit  égale  ;  et 
elle  ne  le  serait  pas  si  les  écrivains  de  l'opposition  avaient 
à  lutter,  d'une  part,  contre  rimmense  talent  que  les 
écrivains  ministériels  sont  bien  capables  de  déployer 
dans  le  Moniteur,  et  de  l'autre  contre  le  génie  accusa- 
teur de  M.  Persil,  et  l'éloquence  de  toute  la  race  des 
substituts. 

N'y  a-t-il  pas.  en  effet,  grand  courage  de  la  part  du 
gouvernement  à  se  présenter  dans  l'arène  de  la  })ubli- 
cité  avec  tous  les  moyens  dont  il  dispose  et  dont  ses  ad- 
versaires ne  disposent  pas?  Le  gouvernement  a  un  mil- 
lion 500.000  francs  d'extraordinaire  sur  la  police,  pour 
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créer,  s'il  lui  jilalt.  des  joiiin.iiix  kii  aliiiHMilcr  («mix  (}iii 
peiivciil  l'airt'  îillairc  avec  lui:  les  joiiniaiix  dr  r«ii»p<»- 
silioii  ii*(nil  t|m' la  r<'lril)iili(tiMl«'  leurs  s^mscriiitciirs.  et. 
cuniiuc  rolisr'ivr  i'oil  liicit  h-  Monileur,  Ir  iiouildc  des 
aJKmiM's  nVsl  pas  toujours  m  raison  «linTtcde  r«Mi<M>ri«* 
ri  (le  riiidf'prudaïKT  ipu'  peut  uioiilicj-  une  fruillc. 

Le  {.çouvr'rniMnnit  raloiniiies4*s  advj'rsiiiics  taut  ipi'il 
lui  plait;  nulle  loi  ne  le  lui  dt't'ciid.  ear  cr  ne  sont  (|ur 
tirs  ciloytMis;  mais,  si  un  jounial  de  l'opposiliuii  voit 
clair  au.\  seerrU's  iutcutioiis.  auv  It'm'JMeuscs  iiumuts 
du  ^ouvei'ueineut  ;  s'il  d«'clai('  hardinu'iil  ceipiil  a  lieu 
de  souproiiiM'i'.  il  va  des  lois  qui  Ircoiidaïuncroiit  pnur 
excitation  a  la  liaiiie  et  au  mépris  du  ^atuvernement  du 
rui.  (i  est  chose  encore  si  mal  définie  »pie  le  fjouvcrncmenl 
du  roi,  ((u'il  n  y  a  pas  de  blâme,  expi'imé  sur  l'acte 
ministériel  le  plus  indillerent  en  soi.  (pii  ne  j)uiss<'  pa- 
raître il  M.  PeiNil  dicte"'  par  ['«'iivie  de  leiidre  uu'prisii- 
Itles  et  odieux  les  ministres  du  rui.  Oi'.  i[uaiid  on  peut, 
sur  le  plus  l«'jj;er  prétexte,  intenter  une  accus«itioii  de 
ce  ^M'iire  ii  un  journal,  quitte  a  lui  déclarer  en  pn*- 
sence  «lu  juiv  (pi'oii  acte  sol  ou  Iracassier  en  ranu'uanl 
lii,  on  peut  le  l'aire  une  lois,  deux  l'ois,  tiois  t'ois,  dix 
tois  par  mois  pour  le  im^im*  journal,  suivant  le  caprice. 
el  il  laul  avouer  (ju  un  écrivain  de  l'opposition  ipii 
tremlile  pour  un  cautionnement  d'emprunl  ou  la  misi' 
de  tonds  (l'une  dou/aine  d'actiounain's  ([ui  ont  coii- 
tiance  en  lui.  peut  ne  pas  toujoul^  avoir  si  liherte  d'es- 
prit pour  n'pondreaux  »'cri\aiiis  payes  par  le  ministère 
ipiand  ceux-ci  viennent  iièn'inenl  lui  din'  :  (>s«v.  l'aire 
avei    nous  assiut  de  lo^itpie  ! 

Mais  ce  n'est  pas  eue»»!*'  assez  de  tous  «  es  a\anlai;cs 
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pour  le  luinislère,  tant  il  est  courageux,  tant  il  compte 
sur  lexcellence  de  ses  intentions  évidentes  pour  tous, 
tant  il  est  assuré  de  la  supériorité  invincible  de  ses  ar- 
guments. Xous  venons,  nous  (lit-il.  accepter  le  condjat 
que  vous  nousolfrez.  Si  M.  Persil  intenient  quelquefois 
dans  nos  discussions  pour  vous  mettre  en  prison,  dévorer 
un  peu  de  votre  cautionnement,  c'est  probablement  que 
vous  vous  serez  servi  à  notre  égard  de  quelque  expres- 
sion méprisante  ou  haineuse;  mais  cela  c'est  laftairede 
M.  Persil  el  non  la  nôtre.  Vous  avez  à  compter  avec  lui. 
ce  qui  ne  nous  regarde  pas,  et  avec  nous,  ce  que  nous 
voudrions  bien  pouvoir  éviter;  mais  ainsi  le  veut  la 
charte  de  .1830.  M.  Persil  est  toujours  sûr  de  vous  faire 
plus  de  mal  que  vous  ne  lui  en  ferez,  parce  (jne  des 
fonctions  telles  que  les  siennes,  exercées  comme  il  les 
exerce,  excluent  toute  vanité  mal  plact'e.  et  ([ue  des 
accusations  répétées,  même  lorsqu'elles  n'emportent  pas 
condamnation,  jettent  l'inquiétude  dans  une  entreprise, 
et  peuvent  a  la  longue  lui  enlever  le  public.  Mais  nous, 
ministres  du  roi,  nous  avons  besoin  de  considération  : 
il  faut  ([ue  le  gouvernement  reste  entouré,  aux  yeux 
des  peuples,  d'une  sorte  de  prestige,  et  il  y  aurait  dé- 
loyauté à  vous,  mauvaise  entente  des  privilèges  de  la 
presse,  dans  nos  disputes,  tle  nous  pousser  trop  loin. 
d'emi)loyer  à  notre  égard  un  persiflage  cruel,  duser 
contre  nous  de  tous  les  nïoyens  tpie  la  loi  ne  vous  in- 
terdit pas.  Il  faut,  en  un  mot.  que  vous  ne  vous  serviez, 
en  cond^attant  le  gouvernement  du  roi,  que  de  fleurets 
mouchetés,  et  que  nous  puissions,  nous,  vous  passer 
l'épéc  au  travers  du  corps. 

('/est  là  l'esprit  de  cette  espèce  d'instruction  qu'a- 
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tiresse  ce  malin  lu  Moniteur  du\  juurtiHUX  «le  I  o|i|MJsi- 
tiuii.  ÏAt  iiiiiiisti.'iv  (1(1  I')  a  icIliiiiLMit  lu  iiiaiiic  (I«^n  ('il- 
cuiuii'L's.  ({n'il  t'uul  (jur  lit  jirrvx'  iiit'^iiir  ait  la  siiMiue. 
M.  W'iuiv  piriiil  la  |mmii«>  (liiiiliiiiifr  aux  écrivains  de 
lUpliusiliuii  t|iH'||r  fsl  la  |Miiriiiii|iii;  (|iii  lui  plairait  le 
plus  ou  le  (outraricrait  1«'  uuiinh  de  ItMir  part,  il  Inir 
si^Mialr  1rs  cliosrs  ipii  pcuvL'ul  Hiv  ilitt'ssius  l»l('ss«*r  la 
loi,  iiou  pas  (L'Ile  (loht  )l.  persil  est  le  \i^ilaute|  re(lout4- 
l)le  gardien,  mais  la  loi  des  uu'Uii|^'euieiits  et  de  uitus  ut.' 
savons  (pielles  niais4's  convt'nancL's.  Il  ne  denumdc  pa^ 
(pi'oiiail  pour  lui  de  la  Itieiiveillance.  et  il  s^tit  tort  liien. 
dit-il.  sen  pii.si>er;  mais  il  voudrait  (pi  on  piil  trouxer. 
entre  une  hienveillanee  dont  il  se  inupie.  tit  des  dispo- 
sitions riiiirini('S(pril  redoiilr.  une  sol  le  de  juste-niilien 
d'opposition  (pi  On  pilt  (omliatire  siins  se  mettre  trop  en 
Trais  d'i^sprit  et  de  colère.  Kn  vi  rite,  cest  vouNjir  ^mmi- 
veriiei  litip  de  choses  a  la  Ims  ipje  de  prétendre  tailler 
des  patrons  d  articles  aux  <(  ri\aiiis  du  MomU'ur  et  du 
Messager,  du  (  uurricr  vi  du  \aliunal;  dire  aux  uns  ; 
vous  iKUis  derendrez  de  telle  tacon  :  aux  autres  :  vous 
nous  atta(pier(7.  avec  tels  ou  tels  ineiia^^emenls.  (.est 
ainsi  (pie  le  iiiari'clial  de  Tallard  di.siit  :  t^ue  ne  |Uiis-je 
commander  une  lu'iiie  seulement  1  armée  d  Ku^ene  ! 
coiiinic  je  le  lialliais  apirs  n>la! 

pliant  a  nous,  ikuis  ne  demandons  au  ministère  m 
bienveillance  ni  adoucissement  ;  (pi'il  parle  de  notre 
opposition  et  des  intention.^  «pii  la  thri^ent  comme  l)on 
lui  semltlera.  nous  lui  l'cpondroiis;  ipi'il  nous  tiisse 
[loursuivre  par  M.  Persil  (piand  il  se  sinitira  lile.vsi;  dans 
le  comhat.  nous  tâcherons  de  nous  d*  It'udre  contre 
M     PcimI.  Hii  il  II'   dioil    di>   i|t»iis  liiin"  dix  pnMi's   par 
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mois,  un  procès  par  joui-  si  on  h  veut.  On  peut  nous 
enlever  pièce  par  pièce  notre  cautionnement  :  ce  n'est 
pas  l'esprit  de  la  loi  sans  doute  ;  ce  n'est  pas  la  vérité 
promise  en  juillet;  c'est,  au  contraire,  la  déception  la 
plus  flagrante  ;  mais  c'est  la  lettre  de  la  loi,  et  nous  ne 
protesterons  pas.  Cela  nous  exercera,  nous  habituera  à 
savoir  tourner  la  difficulté,  dire  au  ministère  tout  ce 
que  nous  pensons  de  lui,  de  sa  composition  primitive, 
de  ses  intentions,  de  ses  actes,  et  éviter  en  même  temps 
de  donner  prise  à  M.  Persil.  Les  écrivains  ne  peuvent 
que  gagner  en  habileté  au  système  qu'on  suit  contre 
eux;  plus  on  les  persécutera,  plus  on  les  rendra  redou- 
tables :  car  rien  ne  plaît  et  n'entraîne  en  France  conmie 
la  vérité  dite  avec  adresse  et  péril. 

Au  droit  de  persécution  du  ministi'e,  conmie  au  droit 
d'attaque  des  écrivains,  nous  ne  connaissons  dautre 
borne  que  celle  de  la  loi.  Tout  ce  que  nous  accordons 
au  ministère  de  libre  action  contre  nous,  nous  le  de- 
mandons pour  nous,  ou  plutôt  nous  nous  rattril»uons, 
et  nous  serons  prêts  à  r(''i)ondre  du  bon  emploi  devant 
le  jury  toutes  les  ibis  qu'il  le  faudra.  Qw  veut-on  de 
nous  davantage?  Que  nous  nous  taisions?  Alors  il  faut 
rétablir  la  censure.  Que  nous  ne  soyons  pas  habituelle- 
ment défiants?  Alors  il  faut  recourir  aux  lois  de  ten- 
dance. Dites,  dites  tout  haut  que  c'est  la  liberté  de  la 
presse  (pii  vous  blesse,  mais  ne  parlez  pas  des  fautes  de 
la  presse,  des  <''cai-ts  de  la  presse;  ne  faites  point  de  ca- 
tégories (le  la  presse  ;  ne  dites  pas  (pril  y  en  a  de  cou-  . 
pables  et  de  consciencieuses  :  car  nulle  presse  ne  saurait 
être  coupable  que  par  la  déclaration  du  jury,  et  il  n'y 
a  pas  de  jurv  (pii  voulût  être  conqilice  d'un  verdict  de 
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ciil|)al)ilit('  (((uliiiiiirrr  laïuf  cuiiln'  un  JMiinuil  ou  une 
(•liLss«*<l«'  jouniiiux.  L  «'xpn'ssinn  s«'ul«'  rst  un  Itlaspliriiu', 
et  i!(Mis(l«'fiu!is  celui  (|ui  sen  est  M'ivi  de  nous  la  inoiitrer 
ailleurs  ([ue  dans  le  Moniteur  de  ce  matin  r\  dans  In 
rapport  du  dernier  ministre  «pii  ait  os«'pio|)os«'i-  le  itta- 
blisw'menl  de  la  rcnsuri*.  dans  1»'  pr«'and»ule  luj'^me  «le 
l'une  des  ordonnaneesde  juillet. 

Kn  resunn'.  qu'est-*»'  «jue  le  nnnistcic  demande  des 
journaux  de   la  eat«'|^n nie. qu'il  appellr  la  presse  cou- 
jHihhy  peu  de  chus*',  en  \^'liU'  :  (Ju'on  ait  de  la  justice 
pour  ses  intentions.   Celte   justiee-la.    le    ministère   la 
iiiontrc-t-il   a   r«'<:aid  de  m's  adversines   pnliticpies?  11 
nous  appellr  la  presse  cou fMhle  ;   il  pn-tend  cpie  e  est  a 
l'ordre  de  ehos4's  fonde  en  juillet  ipie  nou^  en  voulons; 
«pie  nos  eniips  sont  destiiu's  a  frapper  denifre  lui  la 
royaut»'.  Lui  etiessiensdisi'iil  et  redisiMit  suis  ei'sse  ipie 
nous  sonunes  ivres  <le  siui^'.  impatients  de  n'iidit'  a  la 
rraiice  lesj'cliafauds.  la  lentMir.  le  ciillr  di'  la  raison,  la 
loi  des  suspects.  Il  nous  a  accusi's  de  tous  lesd«'S4»rdres, 
d«'  toutes  les  ♦•meutes,   et  il  demande  pour  si's  propres 
iiilcnlioiis  un  laissiv-passi-r  p'iH'ial  !  Il  veut  «pie  I  on  s  en 
tienne  a  ses  actes  exti'iieurs.  a  si»s  paroles  otlicielles  ; 
ipion  n'essai»'  pas  de  fouiller  plus  avant  :  <''est  aluis<M-. 
dil-d.  de  la  liheile  de  la  presse.  Kh  bien  î  a  ce  compte 
ihtws  en  aluisi'rons  encore  pour  notre  part,   nous  qui 
(dns4'iitoiis  il  livH'r  nosintenlioiis  au  soupçon,  en  iiu'^me 
temps  que  nos  opinions  ii  l'examen,  parce  «pie  nous  ne 
concevons  pius  «piil  en  puisse*  être  autrement.  Ju^pia  co 
que  le  ministère  nous  ait  prouv»'  qu  il  n'a  jamais  il'm- 
tention.  m  lionne  m  iiiau\ais4',  en  quonpie  «'e  soit  ipi  il 
ordonne  ou  lassj'.  nous  contnmennis  a  nous  deman«ler 
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iliielle  peut  ètr(3  rintf3ntioii,  la  pensée  secrète  de  tctiis 
ceux  (le  ses  actes  ou  de  ses  discours  dont  la  discussiijii 
sera  (\u  domaine  de  la  jiresse.  Kt,  nous  n'avons  fias  be- 
soin de  le  dire,  s'il  est  animé  à  notre  égard  de  défiances 
assez  grandes  pour  avoir  pu  nous  classer  dans  la  caté- 
gorie de  la  presse  coupable,  ces  défiances,  nous  les  lui 
rendons.  Oui,  la  main  sui-  le  cœur,  nous  déclarons  cpià 
nos  yeux  le  ministère  qui  à  pu  consentira  l'occujuition 
de  l'Italie  par  T Autriche,  et  qui  annonce  ipi'il  pernietlia 
à  la  contédération  ûu  Pdiin,  c*est-ii-dire  k  IKurope  tout 
entière  moins  la  Russie,  d'mtervenir  dans  les  affaires  de 
la  Belgique  et  de  s'établira  six  marches  de  Paris,  ti-aliit 
les  plus  chers  intérêts  de  la  France  et  conseille  au  roi 
la  violation  du  serment  du  7  août,  le  serment  de  veiller 
à  la  sûreté  et  îi  la  gloire  du  peuple  fiançais.  On  ne  s"é- 
tonnera  pas,  après  cela,  delimpatience  où  nous  sommes 
de  voir  tomber  un  tel  ministère.  {M ational .) 


[Du  sernieiil  au  roi,  et,  eu  particulier,  du  sermeut  qu'où  vou- 
lait (leriiaiider  aux  décorés  de  juillet.  Ou  appelait  aiusi  ceux 
a  (jui  une  lui  réctiite  tievait  attribuer  une  dccoratiou  spé- 
ciale pour  leur  parlicipatiuu  à  la  révolution. J 
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Sous  la  restauration,  luuis  concevions  fort  bien  1  ni- 
térèt  que  l'on  avait  à  demandei"  aux  militaires,  aux 
fonctionnaires  de  Tordie  civil,  aux  électeurs,  aux  dépu- 
tés, le  doidde  sernu^nt  de  tidélilé.  au  roi  d'abord,  puis 
à  la  charte  et  aux  lois  du  rovauine.  Il  v  avait  alors  une 
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Kiyaiiti*  tout  à  i'iiit  liisliiictc  de  la  cliarte.  l't  (|iii  iiièiiie 
si;  pnMtMMlail  i>ii|MMi«Mnv  a  la  rliart»*.  Oiti?  rovaiiti'i'tait 
lion  pits  <-oMS4'iiti(*.  MOI)  jiits  «'liM*.  mais  li^ritiini*  et  de 
toute  antiquili' ;  on  m*  le  lui  roiitrstait  pas.  Aux  tenue» 
(If  la  chartrilr  IHl^i.  les  Knineais étaient  j'^iix  «levant 
la  loi  «  oinine  eitovens;  niais,  suivant  les  (l«M'trin(*s  de  la 
inonareliie  lé^ilinie.  ils  étaient  toujours  étraiix  an  pied 
diitiAiie  roiii  me  sujets,  bi  rovanté  demandait  nn  pre- 
mier s«'rment  pour  elle  roinme  M<»ss«'dant  !••  trône  iwir 
di<'it  divin:  elle  en  antorisiit  un  antre  a  la  rliahe  et 
aux  lois  dn  lovaiinn'.  si'rment  ipielle  taisait  elle-m«^me. 
Mais  la  pienve  «pie  ees  deux  MMinents  étaient  iiieonci- 
liaMes.  c'est  «pie.  pendant  ipiinze  ans.  la  restaiiratioii 
a  ponss4^  les  t'onetionnaires  a  violer  leur  serment  a  la 
cliarle.  pour  entrer  plus  roinpletemenl  dans  l'espril  du 
seiineiit  tait  an  roi,  et  ipi  enlin.  en  juillet,  les  hommes 
d'hoimeiii-  qui  avaient  altaelie  im  si»ns  à  ee  dernier 
s^Mineiit  ont  crinpie  leurs  en«rap'mentsde  fidélité.  Ii'iir 
eondition  de  sujets  d'un  trône  li'i/dim*'.  n  avaient  \uis 
e4»s.si'  par  le  parjure  de  Charles  \:  ils  ont  eni  ipie  ce 
serinent  revenait  de  droit  an  li'tritime  h«'ritierde  (".har- 
ii's:  enrôle  ont-ils  atteiulii  l'alMlKatioii  du  roi  parjure. 
le  S4>niieiit  tait  à  un  roi  ne  vent  pas  dire  antn*  ehosi* 
ipie  dévouement  à  la  personne  de  ee  roi.  oMication  de 
tideliti>  à  tonte  éprtMive.  parole  donnée  a  la  vie  et  à  la 
mort.  (pi(>lle  ipii>  puisse  être  la  eonilnite  de  celui  ipii  la 
reçoit,  et  ipii  s<miI  peut  la  rendre:  c'est  un  eniratrenuMit 
tout  t'eodal  et  d'homme  litre  ;i  seiuMieiir.  Suis  la  n*stan- 
ration.  ipii  ofTniil  le  monstrnenx  ctmtre-sens  d'iim* 
rovaiit»'    de  droit  divin    assin'  sur   un    InNne  con.stitii- 
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tionnel,  le  serment  au  roi  ne  signifiait  ({ue  cela,  on 
bien  c'était  un  l'itlicule  mensonge.  Mais  il  y  avait  une 
royauté  de  droit  divin  :  il  y  avait  conséquemment  des 
sujets.  Vu  \v\  fait  n'est  pas  conciliable  avec  des  institu- 
tions constitutionnelles.  Ceux  ([ui  avaient  voulu  cette 
absurdité  l'expièrent  :  ils  prenaient  à  la  lettre  le  ser- 
ment fait  à  leur  personne;  ceux  qui  le  prêtaient  faisaient 
en  faveur  de  la  constitution  une  restriction  mentale. 
Quand  le  jour  est  venu  où  il  fallait  opter  entre  le  ser- 
ment fait  au  roi  et  le  serment  fait  à  la  constitution,  les 
Bourl>ons  restaurés  ont  vu  qu'ils  n'avaient  pas  de  sujets 
en  France,  qu'ils  s'étaient  trompés  en  croyant  gouverner 
autre  chose  que  des  citoyens. 

La  chambre  des  députés  a,  par  respect  pour  le  passé, 
conservé  cette  antique  formule,  ce  double  serment  qui 
suppose  une  distinction  d'intérêt  et  d'esprit,  ou  plutôt 
même  une  inimitié  de  principe  entre  la  royauté  et  la 
constitution.  On  a  cru  que  c'était  assez  de  substituer  à 
l'appellation  de  roi  de  France  celle  de  roi  des  Français, 
et  qu'il  serait  bon  qu'à  l'avenir  tout  fonctionnaire  conti- 
nuât d'engager  sa  foi  envers  le  roi  d'abord,  puis  envers 
la  charte  et  les  lois  du  royaume. 

Il  n'y  a  plus  de  royauté  de  droit  divin,  c'est-à-dire 
antérieure  à  la  constitution  ;  il  n'y  a  plus  de  droit  féodal  ; 
il  n'y  a  plus  de  sujets  en  France,  mais  seulement  des 
citoyens;  le  roi  lui-même  est  un  citoyen,  et  l'on  ne  peut 
pas  demander  de  serment  sérieux  d'un  citoyen  à  un 
citoyen . 

Le  roi  est  dans  la  constitution  comme  chacun  de 
nous;  il  lui  prête  serment  ainsi  que  nous.  Ce  serment 


ne  si;nMi:\r  ai    hoi.  221 

inipIiijiH'  ciiliT  lui  r\  ii(»us  nniti;il.  mais  ]um  pas  suzl'- 
raiiiftr  dv  lui  a  unus.  di-pcndaiin'  et  sujt'tinu  l'cudiilc 
(l(>  nous  à  lui. 

Ksl-cf  a  l;i  (ivnasiif  (piOi!  pivlc  M'init'ul  ?  (/t'sl  pciit- 
("^tiT  ainsi  tpic  rmil  cntt'ndu  rru\  ijui  (Hil  coiisorvi'  la 
luriiiuli'  de  la  irslauralmii  ri  de  raiicii'U  if^iiiir;  mais 
ladyiiaslic  csl  dans  la  ciiiislilulidu.  puisjpn-  iniiis  avons 
clntisi  à  la  l'ois  m  juillt'l  un  lui  ri  iiin'  dyiiaslic.  piiisipn' 
Tofilrr  lit'  succession  par  |irim(tp''nilur('  et  de  màlc  en 
màlc  est  consicr»'  yav  la  charte. 

Kst-ce  à  la  f(Hiiie  monaicliitpie  tpie  s'adress»'  le  ser- 
ment ?  O  ne  serait  eiicure  (pi'uue  vain(*  l'epetitiun  du 
.serment  prèle  a  la  eonstilntion.  puiscpie  cette  cun.stilu- 
lion  es!  monarcliiipie. 

On  liien  encttre.  k'  serment  au  roi  eipiivaid-il  ;i  la 
declaiatitm  de  ce  lail  (pinne  toisLouis-IMnli|ipe  ein  icii 
des  Traînais,  la  souveriiineté  s" est  al)di(iu«'e  elle-même 
et  ne  réside  plus  ipie  dans  le  rui.  c(iiiime  son  délègue? 
Il  sei'ait  alisui'de  de  prendii'  un  a  un  les  citovens  et  de 
les  sommer  de  promettre  jiar  seriiieiil  (pie  ce  ipie  l'im- 
meii.se  majorité  a  l'ail,  elle  ne  le  pnis.se  pas  detaire  tôt  un 
tard  si  elle  est  aulicment  inspirée.  Ceux  a  qui  un  deman- 
derait un  tel  seinuMil  répondraient  ipi'ils  ne  sont  pitspi'o- 
plieles  ;  ipi  après  tout,  il  n  \  a  d  antre  delemie  de  la  sdu- 
verainete  nationale  ipie  la  cuiislitutiuii.  la  coiistitutioii 
en  vertu  de  laipielle  tni  l'ail  Ions  les  ans  tiesdeputes.  des 
maires,  des  olliciei-s  de  ^arde  natitmale. 

Quoi  ipie  ce  .soit  iproii  ait  voulu  oliteiiii-  descitoveiis, 
en  leur  iin]tosint  un  serment  au  roi.  distinct  de  celui 
(pi'ils  t'ont  a  la  constitution,  la  rormule  a(  tuelli>  ne 
l'exprime  pas.  et   elle  ne  lejtund   ahsuliimeijt  ipi'a  la 
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vieille  et  révoltante  obliiçalioii  féodale  sur  hujiiellc  la 
France  a  lait  connaître  assez  hautement  son  opinion  en 
juillet. 

Que  vous  demandiez  au  soldat  de  jurer  qu'il  nahan- 
donnera  pas  .son  drapeau  sur  le  champ  de  bataille, 
cest  un  lien  dont  vous  tbi-tifiez   la  discipline    mili- 
taire. i)arce' qu'il  est  matériellement  vrai  que   c'est 
en  se  pressant  autour  du  (Irai)eau.  en  se  serrant  s(jUs 
le  feu  pour  le  défendre,  quou  j)arvient  à  ne  pas  se 
laisser  entamer  par  lennemi:  mais  le  serment  au  roi.  à 
la  dvnastie,  à  la  forme  monarchiipie,  au  dc'h'gue  de  la 
souveraineté  nationale,  en  supposant  que  la  véritable 
interprétation  du  serment  au  roi  soit  une  de  celles-là. 
qu'est-ce  que  tout  cela  ajoute  à  l'engaiiement  pris  de 
défendre  la  constitution  et  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  ?l)ira-t-on  »iue  c'est  an  chef  de  l'armée  et  de 
la  force  publique  que  l'oilicier  soldt'  et  l'ollicier  élu  dans 
•  la  garde  nationale  prêtent  serment  (piand  ils  nommeUt 
le  roi?  Mais  il  serait  beaucoup  plus  utile  alors  que  le 
soldat  prêtât  serment  à  son  caporal,  le  ca})oral  au  ser- 
sjent,  celui-ci  à  rollicier.  Tollicier  à  son  colonel  et  ainsi 
de  suite  jus«[u'au  maréchal  de  France  :  ce  serait  lappli- 
cation  conqjlète  et  sérieuse  du  principe,  ce  serait  la 
vieille  et  rigoureuse  hiérarchie  féodale  tout  à  fait  les- 
taurée,  et  le  serment  à  la  constitution,  au  principe  de 
la  majorité,  deviendrait  à  son  toui-  une  vt'ritable  super- 
fluité. 

Que  veut-on  de  l'électeur,  du  député,  de  l'olMcier 
municipal,  à  qui  Ion  commande  le  serment  au  roi?  Y 
a-t-il  un  sentiment  jiarticulier  envers  le  roi.  ([ui  puisse 
faire  que  l'électeur  d'une  commune  ou  dim  collège 
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i'xarve  plus  iiairiiitciiiiiil  !•*  droit  i|iii  lui  (.>st  (ioiiiit*  par 
la  (oiistitiitioii.  apporte  plus  île  iiiiiiicivs  dans  l(>  rlioix 
«1»' son  iiiaiij'im  dr  s<iii  pnli't?  Il  v  a  nii»'ii\  :  ii'sprit 
dr  la  (-oiistitutioii  st'iail  l'idirriMiiciit  taiissc,  si  cei  rlcc- 
Inii  (\r  maire  ou  de  députe  devait  soiigiM'  a  l'iiittM'^t  d(* 
la  l'oiir.  autant  et  plus  ipi  au  sien  pi'opie.  dans  |i>  ehoi:^ 
i|u  d  est  ap|ie|e  a  laiie.  Il  en  est  de  in«>nie  de  I  olljeier 
niunieipal  ou  du  de|uite.  S  ds  peuvent  cesser  de  s'a|>- 
|tartenii',  est-cea  lein-sejuiunettaids.  a  leni>  adnunistres. 
tpi  ds  si'ioul  de^uu^'s.  ou  liien  a  la  eour?  S  ils  prêtèrent 
aux  niteri'^ts  de  la  eoui  eeux  des  honiuies  pau\reset 
lovaiix  ipii  leur  ont  Iimv  leui*  eontianee.  le  ndnistere  nr 
s«'ia-l-d  pas  en  droit  de  leur  dire,  connue  il  la  lad 
naj^uere  m  s  adressiint  aux  oHi<ie|-s  de  I  aruu'e  et  des 
lonctionnaires  ipu  avaient  sitfiie  les  itss4>ciatioiis:  <•  Nous 
ave/  prêt»'  M'iinent  au  roi  et  vous  vous  déliez  de  son 
{{ouverneinent;  v(ais  viaile/  travei'si'r  dans  leur  a<'tioi> 
et  dans  leur  s\stenie  ceux  «pii  ne  parlent  et  ne  |»eiiseiit 
ipie  d  accord  a\ec  le  roi.  ••  i.e  niinistere  i\\i  {.^  iMal^  a 
proless»'.  sur  les  ol»liiiati<iiis  du  S4'riuent.  des  diH-trint*s 
d  un  si  étrange  servdisine.  qu  il  tant  y  re<^sirder  a  deux 
lois  aujourd  luii  avant  de  s  en^ii^er. 

Mais  ipic  duc  de  (  etlr  oltlipitioii  du  stMiueiit  tetnial 
iinposi  aux  lioininesipi  une  eiapa^te  pulditpie  proclame 
comme  a\ant  le  plus  contrilaie  u  iviiversiM'  lu  royauté 
féodale,  a  recouipniir  le  lil>re  e.\ernc<'  du  priiici|N*  de 
la  souxerainete  nationale?  ^)uoi!  (Uirci>  que  je  n  ai  \hi^ 
voulu  pnMer  a  hi  roxaute  renveiN4'e  un  M'rmenl  de  liue- 
lilc  <pn  était  un  serinent  de  haine  aux  institutions; 
parce  «pie  j  ai  perdu  un  laus  un  uii«' jamiteeii  comliut- 
lant  pour  taire  prévaloir  le  serinent  que  j  axais  tait  aux 
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institutions  sur  le  serment  de  fitlélité  que  d'autres  avaient 
fait  à  la  personne  royale;  parce  qu'en  me  dévouant  à 
périr  par  les  balles  ou  par  l'échafaud,  j'ai  contribué 
volontairement  ou  involontairement  à  la  tbilnne  d'une 
l'amille  née  prés  du  trône,  mais  pas  pour  le  troue,  ii 
cause  de  cela  vous  croyez  me  devoir  nne  marque  écla- 
tante de  votre  estime,  vous  m'offrez  un  jouet  d'enfant 
qui  nie  dira  cha([ue  fois  que  je  porterai  les  yeux  dessus, 
({ue  je  dois  de  la  reconnaissance  à  ceux  qui  m'en  doi- 
vent et  à  (pii  je  n'en  dc.'mande  pas;  et  il  faudra  que  je 
prèle  à  celui  dont  la  couronne  est  payée  d"un  peu  de 
mon  sang  le  môme  serment  d'inaltérable  foi.  d'hom- 
mage lige,  de  dévouement  mystérieux,  (pi'avaient  prêté 
les  forcenés  qui  me  fusillaient  en  juillet,  (irand  merci 
de  votre  nuniificence.  car  il  n'y  a  pas  un  lionmie  pour 
rinlérét  duquel  j'en  voulusse  tuer  un  autre,  et  je  me 
ferais  horreur  à  moi-même  si  j'étais  capal)le  de  tenir  le 
serment  que  vous  demandez.  Quant  à  le  prêter  comme 
un  jeu  et  sans  en  vouloir  tenir  compte,  je  le  laisse  à  de 
pins  exercés. 

Voilà  les  réflexions  (|u'auront  pu  faire  beaucoup 
d'entre  ceux  qu'on  veut  bien  ap})eler  les  hommes  de 
juillet,  et  auxquels  le  Journal  îles  Débats  s'est  chargé 
d'expliquer  ce  matin  la  pensée  intime  de  l'ordonnance 
(hi  '2  mai.  Les  combattants  de  juillet,  et  ceux  qui  jtar 
une  résistance  quelcoiapie  ont  contribué  en  risipiant 
leur  vie  au  renversement  de  la  légitimité,  ne  voudront 
pas  aller  se  rouler  dans  l'égout  inq)ur  où  a  été  ramassée 
la  boue  qu'on  leur  jette.  Ils  savent  fort  bien  ce  qu'ils 
pouvaient  attendre  de  cette  rhétoiicpie  d'impudeur  cpii 
se  donne  des  airs  de  nu'pris.  et  de  ces  consciences  monar- 
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(•|ii(|iics  |MM"(«M's  a  jour  ilc  tant  ilf  s<'iiii»'iit>  [nrtrs  , 
solfh's.  violj's.  et  (|iii  siiidij^iiriit  parc»'  tju  ell«*s  s»,'  mmi- 
tPiit  a  l<Mir  flrriiirr  inanlif.  Ou»'  n'|Mm(ln'  a  nni\  (jui 
Il  ont  ru  ni  !»•  cuuia^c  d  attacjinT  la  It'izitnnil»*.  ni  i  hon- 
rM'urdc  la  «N'IVmln*.  rt  i|ui  aujouid  liui  vuudniit'nt  ([ue 
les  hommes  df  juillrl  s*»  tninvassiMit  firrs  du  rollier  do 
siTvitudc  sons  Irqurl  rn\  uni  Idanrhi? 

{i\alwnal.  ) 


i^Kiicon- (lu  M-riiifiit  au  roi  «-t  i|«-  la  dccuration  de  Jinll*'t  ^ 

7  mai  ix'M. 

Le  Journal  des  DôIkiIs  Iroiivr  mauvais  i\\ir  l«'  s«'rm»'nl 
lait  a  la  prisomir  du  roi  ait  ctr  (-oiisidrir  par  nous 
comiiM'  iiiu'  driiiicn'  tiaditiou  Icodali'.  <«  Kii  l'nmcc,  !•• 
»  roi.  dil-il.  ne  \»'iit  ipic  cr  ipii'  vi'iit  la  lui:  i-t  c  rst 
»  poui*  (l'Ia  ipi Un  lui  a  jun-  lidrliti- .  non  a  titix* 
»  d'homme,  mais  (-oiiunc  n'prrs<>nlant  de  la  loi.  \a* 
»  M'rment  tV'odal,  le  s«'rment  d  Ihuiimafre  li^^e  et  ^1»» 
»  dévouement  a  la  peisoime.  ne  seraient  pJLs  compa- 
»  tihies  uviT  un  j^ouveniement  repres«'nliitit'.   >» 

N(>usiiecompr»'nons(pie<e«jui  est  clair,  «'t  le  lani^'a^i' 
du  iiivstieisme  moiianhKpie  ne  l'est  \nis  a  U'auroup 
pies,  il  faut  en  coiivj'nir.  (^)u  est-<e  ipiun  repn's«'ntanl 
de  la  loi  dans  un  pavs  ou  la  loi  est  l'expressittn  de  la 
\olonte  et  des  lumières  ^«'iierales?  I^i  loi  e>t  écrite  pour 
tout  le  monde  :  elle  n'a  pits  besoin  ipie  peiMuinelu  re- 
l>ivsciite;  il  m'Iuil'aut  pa>.  comme  a  I  idée  «le  la  divinité 
chez  les  chrétiens,  un  corps,  un  visii^e.  des  hr.is.  des 
Il  1  > 
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jambes,  à  l'iiiiîige  de  rhonime,  pour  (^tre  sentie  par 
desinia£!;inations  grossières.  Qiiicon(|ue  peut  mettre  rlaiis 
sa  poche,  pour  trente  sous,  les  cinq  Codes  format  in-32, 
a  une  idée  on  ne  peut  |)lus  claire  de  ce  que  c'est  que  la 
loi,  et  n'a  pas  besoin  qu'on  la  lui  représente  en  chair 
et  en  os. 

Mais  admettons  qu'il  faille  à  la  loi  un  représentant 
marchant,  mangeant  et  parlant;  si  l'identité  entre  le 
repr(''sentant  et  l'objet  reprc'senté  est  aussi  parfaite 
que  le  soutient  le  Journal  des  Débats,  pourquoi  deux 
serments,  un  à  la  loi  et  un  autre  à  celui  qui,  dit-on,  la 
représente?  La  loi  tant  qu'elle  existe,  tant  qu'elle  n'est 
pas  constitutionnellement  abrogée  ou  changée,  est  infail- 
lible, imnmable  :  elle  est  la  même  pour  tous,  c'est  là 
son  grand  caractère  de  souveraineté;  elle  est  infaillible, 
et  c'est  pour  cela  quelle  s'appelle  la  loi.  Ce  représentant 
visible  et  vivant  de  la  loi,  que  le  Journal  des  Débats 
nous  donne  comme  étant  avec  la  loi  une  seule  et  même 
chose,  est  donc  infaillible  aussi,  lui?  «Non,  dit  le  Journal 
»  des  Débats;  il  peut  faillir,  parce  qu'il  est  homme;  il 
»  peut  sortir  de  la  loi;  mais,  quand  il  sort  de  la  loi.  on 
»  est  délié  de  son  serment  envers  lui.  » 

Ainsi,  le  Jmirnal  des  Débats  soutient  que  le  roi  est  la 
même  chose  que  la  loi.  et  qu'en  même  temps  il  peut 
différer  assez  de  la  loi  pour  être  en  état  de  flagrant  délit 
de  violation  vis-à-vis  d'elle;  il  dit  ({u'on  ne  prête  pas  h» 
serment  au  roi  connue  honune.  tant  (ju'il  obs<'rve  la  loi; 
mais  que.  ({uand  il  se  sépare  d'elle,  il  redevient  un 
honune;  et  (|ue.  connue  tel,  on  est  délié  de  tout  serment 
envers  lui.  Ilemeux  ceux  (|ui  peuvent  concilier  cela  I 
Mais  ce  tour  de  force  nous  passe. 
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Lr  Jotinidl  (lesl)eh(ils  ]»r«'t«'ii(l  (jnr  Ir*  «TllU'iit  (rhoiii- 
iiia<<r'  li^e.  de  diHouenieiil  tV-udal  rt  siins  rc^srrvo  a  uiip 
|M'isiiiiiH' lovalr.  ne  M'rait  pas  r(iiii|»atil»lc  avec  un  ^oii- 
viMiW'iiH'iil  i<'|»n's<'iilalir.  \r  Jmirnal  di:s  Débats  s^ditu'iit 
atissi  (|ii('  iiuiis  avons  ru  sous  la  irstauiation.  rt  |iar  ta 
cliaitr  (le  IM'i.  Ir  '^ouvrrurnn'iil  irprrsiMitatil  dans 
touW'  sasiiir«'rit»'\  qur  nousrn  avons  eu  Irln-au  idral  jus- 
qu'en 1H2/i  inelusivenuMit.  Kli  hieri!  sous  la reslau ration. 
lainHM'  inï'tail  s«'iiiu'nt  a  la  |M'i-s«ninr  «lu  i-oi  et  |Munl  a 
la  cliarl»'.  On  )'\|uils<iit  1rs  olliciris  (jui  osiiirnl  s«' <  roire 
au  s<Mvui'  d'un  juincr  sujet  a  la  loi;  il  y  avait  des  sous- 
criptions ouvertes  dans  les  journaux  rovalistis.  ywiinpris 
I»'  Jouninhli'S  Dchitts.  jioiir  élever  des  nioiunnents  aux 
coudiattants  de  Qiiilieroii.  aii\  (lliouans.  aux  devalisi'urs 
de  i^nandes  routes,  soiniisjud  soldats  de  la  le^'itiinile; 
les  Suiss<'s.  auxquels .  poui"  le  dire  «'u  passjint.  le  ini- 
lustere  du  \'6  mars  va  taire  paver  par  capitidation  leur 
arrieif  de  solde,  les  Suiss«»s  s"eFi«raif«'aient  a  mmvm-  le 
roi  tout  seul  :  d  adliMirs.  rlriin^ei*s  dans  notre  pavs .  ds 
nV'tai«'nt  pits  ini^ine  justieialiles  de  nos  triliunaux;  la 
^Mirde  royale,  cCst-a-ilire  trente  nulle  lionunes.  l'elile 
de  I  armée,  les  ;^ardes  du  rorps.  les  eenl-suisM'S.  enfin 
toute  la  nuiis«>n  nulduire  des  l^turlMins.  se  ri^ardaient 
(  (iMHue  conunisaladi'tensi'specialede  la  pei^atnneetdes 
iiiteriMsdu  roi.  Ils  le  |N'nsiiient  ainsi  et  ils  I  ont  tait  voir. 
ll<'aueoup  d'entre  eux  étaient  ennenus  des  jésuites  et 
anusde  la  lilierte  dans  l'aereption  ^eneiali*  du  mot.  et  le 
si'iinenl  était  |ilus  t'ori  que  leur  opinion  politique.  1^* 
s«Minent  au  roi  a  enqu^lie  I  arni«'e.  ai  de  tori  petites 
exeeptiitns  près,  et  les  loneliimnaires  de  I  ordre  <'ivd 
sur  tous  les  |Kiint.<<  i\n  rovHuine  .  d  entrer  dans  le  Houlf^ 
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vciiKMil  Liciit'ial  (le  la  liopulation  contre  le  gouverne- 
ment de  Charles  X ,  et  il  y  avait  beaucoup  de  gens 
d'honneur,  nous  n'en  doutons  pas.  daus  ceux  qui  res- 
tèrent neutres  jusqu'à  ce  que  le  peuple  de  Paris  leiM 
emporté. 

L'homme  qui  a ,  dans  un  autre  temps,  fait  la  gloire 
du  Journal  des  Débals  ;  celui  qui  a  écrit  le  livre  De  la 
monarchie  suivant  la  charte  ;  celui  qui,  abreuvé  des  in- 
justices delà  monarchie,  disait  fièrement  :  «  Je  ne  serais 
pas  ainsi  dédaigné  sous  une  république»;  le  seul  qui  ait 
conservé  le  droit  de  dire  ce  que  le  Journal  des  Débats  al- 
léguait plaisamment  en  faveur  de  lui-même  il  y  a  peu  de 
jours:  «J'ai  rêvé  quinze  ans  l'alliance  de  la  légitimité  et 
de  la  liberté;  »  M.  de  Chateaubriand,  dont  Tadmiratidu 
pour  l'héroïque  révolution  de  Paris  est  venue  s'exprimer 
en  termes  qui  égalaient  la  magnificence  même  de  lévé- 
nement,  a  cru  que  les  Bourbons,  maîtres  de  sa  parole , 
ne  lui  laissaient  pas  le  droit  d'être  rien  de  plus  en  France 
que  membre  de  l'Académie.  Tant  })is  ])our  l'opinion 
royaliste  constitutionnelle ,  à  laipielle  appartenait  M.  de 
Chateaubriand,  si  nous  ne  pouvons  citer  que  cet  exem- 
ple éclatant  de  la  protestation  la  plus  vive  contre  la 
royauté  parjure,  unie  à  l'accomplissement  le  plus  reli- 
gieux du  serment  fait  à  cette  royauté!  Tant  pis  pour 
notre  temps  s'il  y  a  une  grande  élasticité  dans  les  con- 
sciences î  Mais  si  le  serment  n'engage  plus  personne 
aujourd'hui ,  qu'on  ait  la  pudeur  de  renoncer  au  ser- 
ment. 

Le  serment  féodal .  le  serment  à  la  personne  rovale, 
a  donc  paru,  quoi  qu'en  disele  Jour/ja/  des  Débals,  com- 
patible pendant  quinze  ans  avec  le  gouvernement  repré- 
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MMitatit'.  Nous  iiuricms  Vdiilii  (jiir  cctl»'  coniiiatihilit»*, 
i|iii  M  )>ii  il  jiuiiais  vU'  iiiir  |iniir  nous.  <'i'ssiit  du  iiiMiiis 
avec  la  irstaiiratioii  «'t  si's  Ikhihih's.  (Mi  imiis  dit  aujoiir- 
d  liiii  (jiir  ce  siMiiiriit  ail  loi  n'rst  ijiH'  <-oiiditiniiiit>l  ; 
([Il  il  siipjMtsr  a  prii  juvs  le  d»'Vi'loj(|M'iii«'iit  suivant  :<«  Je 
»  vous  lais  stMMiHMit  coiiiiiM'  ail  r«'|»n''s«'ntant  d«'  la  loi; 
»  mais,  s  il  laul  jaiiiais  o|»l<'r  riilrc  li-  |la^s  et  voiis.  je 
»  vous  dcclari'  t|ii''  j'"  ii<'  st'Viù  j>as  pour  vtuis.  »  |)4'|iiiis 
(piand  doncccltc  r\|>li(atioiidu  s«'iiiHMit?NVI'i^im'vnoiis 
pas  ((HidainiH's  l'an  dcrnirr,  sous  Ir  piuvn-inMin'iil  r»'- 
|ii('s(Milalit".  deux  mois  avant  1rs  oidomiamrs  dr  juillrl, 
pour  avoir  dit  ipn*.  si  la  roviuilc  rssiivait  dr  t'oulrr  à  sis 
pieds  la  (•(HistilutioM.  on  ciiNt'irail  lii  lovautr  sr  piunir- 
iicr  ciMorc  une  fois  en  Kiiropc  pcndanl  vini^'t-cimi  ans. 
(>rtaiiis»'(  rivains  nous  avainit  coiidamin'sd'avanc»'.  ni 
nous  taxant  au  moinsd'imprudcnct'  :  iiscn  étaient  eiicorf 
a  la  doctriiif  cpiil  ne  tant  pasipiele  itii  rende  son  cpce; 
mais,  depuis  «pie  Charles  \  a  ji'le  «mi  eflet  son  cpr»-.  cl 
(pic  la  IVaiice  la  rclcvii  pour  la  iih'IIii'  dans  la  main 
du  due  (rOrIt'ans,  nos  advei"siiiresd«' ce  temps-là  se  s<nil 
retranches  dans  la  doctrine  du  se.niUMit  conditionnel  . 
p(»urvu  louletois  cpie  la  condition  ne  soit  (piune  restric- 
lioii  menlale .  une  reserve  non  exprimée,  et  (piCn  jurant 
eiilre  les  mains  d  un  roi  élu,  on  soit  jlss«v  de  Imui  iroi^t 
pour  avoir  I  air  de  se  croire  encore  aux  pieds  d  un  li'^'i- 
liiiie  nioiiaiHpie.  d  un  homme  qui  puisse  dire  :  <>  l/Ktat. 
c Csl  moi.  » 

Le  Monùeitr.  ipn  s'elait  tu  justpjici  sur  tttute  cette 
alTaire.  et  (pii  vient  aui(tiird  liiii  au  si'eouiN  du  .înur- 
tuil  lies  Drhuts  .  trouve  étrange.  a\ec  ce  joiiniaL  ipie 
ceux  (jiron   appelle  les    homnu's   de    juillet    ne   \euil- 
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lent  passe  soumettre,  en  recevant  la  croix  de  Juillet. 
aux  mêmes  conditions  que  les  citoyens  qui  reçoi- 
vent celle  de  la  Légion  d'honneur.  Nous  rappellerons 
aux  deux  feuilles  luiuistcrielles  (juaprès  les  jouriw'es  de 
juillet,  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  fut  refus<''e 
en  masse  par  les  blessés,  par  les  journalistes  signataires 
de  la  protestation .  par  les  élèves  des  écoles  polytech- 
nique, de  droit  et  de  médecine,  et  enfin  successivement 
par  toutes  les  légions  de  la  garde  nationale  auxfpjelles 
on  l'olfrit.  Nous  savons  bien  (pie  beaucoup  dintrigants 
ont  ('té  solliciter  apr(,'s  en  dessous  main  et  par  la  petite 
porte,  ce  que  l'immense  majorité  avait  refusé  au  grand 
jour,  sur  la  place  publique,  et  en  présence  de  l'opinion. 
Mais  pourquoi  ce  premier  refus,  dans  les  temps  encore 
voisins  dr^s  grandes  jounK'es? C'est  ([u"ini  sen liment  juste 
disait  il  tout  le  monde  que  la  Légion  dhonnour.  connne 
la  croix  de  Saint-4.ouis,  élait  d'origine  despotique:  que 
le  serment  attaché  à  la  possession  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  distinctions  entraînait  une  idée  de  dévoue- 
ment de  ])ersonne  à  i)ei'sonne.  et ,  comme  nous  l'avons 
d(\jà  dit,  de  sujétion  féodale  ([ui  n'était  plus  en  harmonie 
avec  la  glorieuse  résurrection  du  principe  de  la  souve- 
raineté nationale.  Ce  ([ue  nous  pensions  alors .  nous  le 
pensons  aujourd'hui .  et  nous  le  pensons  pour  la  Légion 
d'honneur  aussi  bien  que  pour  la  croix  de  Juillet.  La 
nîvolution  connnandait  une  réforme  des  statuts  de  la 
L(''gi()ii  dhonneur.  et.  enti'e  autres  changements,  la 
substitution  du  serment  à  la  constitution  au  serment 
que  Napoléon  et  la  It'gitimité  ensuite  avaient  exigé. 

Allez  donc  demander  à  un  brave  d'Austerlitz.  de 
Waeram.  de  la  Moscowa  .  s'il  a  «'ideiulu.  en  dounani 
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MOI)  scniUMit  tMi  «•rhaii';»'  i\r  lanoladi* .  vi  |UTiiHnt  la 
^loririis^;  ftoilr  .  en  (-oiisnlalioii  de  i|ii('li|ii('  iiii'iiiliri) 
laissr  ail  (liaiiip  d  lioiiiiciir.  jin-n  iiiNlitr  roiMlitioiiiM'Iit; 
a  I  i'iii|M'rrin'  cinisliliititMiiii'l  ilrs  l'raiirais.  ou  bien  iMi- 
^a^'«M'  sii  loi  a  la  dviiasli»'  Ar  I^O'i.  S4'  drvoiirT  a  sa 
rnitiiiir  Itoiiiii'  nu  iiiaiivais«' ?  L  iintiiortrllf  cainiNi^Mii; 
i\r  I^^l  'i  M  a  gu»MV  *'U'  tjiit'  la  rrsislaiicr  (!<•  irtlr  |Kjij(iH'«' 
dr  It't^ioimain's  cicalnsi's,  qui  i'uriiiait'iit  Irs  virii\  raiij^'s 
d«>  la  i^Mi'dt'  iiii|H'nal(' .  et  il  sfii  rsl  rallii  de  peu  i(U  ils 
ne  nous  di'vouasM'iit  aux  lioirrui-s  d«*  la  ^furir»*  civiN', 
pliitùl  i|iM'  d)'  coiisciilif  a  la  dcclu-aiin'  dr  (l'Iui  i|u  iK 
a\aii'iil  lail  caporal  a  MoiittMiitttc.  consul  au  Ih  hni- 
iuain',«'uip«*n'urapn's  la  violati(»n  de  la|tai\  d  Aininis. 
(Iciixdniic  ipii  lie  scniiciil  pas  disp(»s<'s  a  prtMcr  mmiiiciiI 
pour  la  croix  dcJuilIcl  ne  le  pr«Mi'raicul  pas  plus  sjiiis 
doute  poui-  la  Lcvrioit  d'Iioiuu'ur  cl  la  cioix  de  Saint- 
l.iiiiis.  uii  joui  aiilrcurdre  institue  dans  un  esprit  nioiiar- 
cluipic  exclusil. 

(Ml  Irniive  ipie  ces!  la  de  la  fierté,  et  (pielipiechos*^ 
nii^'iiie  de  iiioins  iiolilc.  une  ridicule  iiianie  de  s«-  sini;u- 
lanser.  Il  y  a  des  ^^ensipii  portent  a  la  l>outouiiiere  le 
M<{ne  de  tout  le  mépris  ipie  dix  ^ou\eitieinenls  mit  lait 
d  eux,  I  un  après  l'autre,  depuis  tiente  ans.  et  qui  vieii- 
iieiil  vous  dire:  «  \uiis  êtes  tl«»s  aristocrates  a  votre 
laçoii;  vous  voulez  vjuis  sin^MiJarist'r,  Hvv  «les  liounues 
a  part.  aHranchis  de  toutes  nos  I»ass«'ss4's,  et  Ion  dc- 
(  ouvre  votr»'  tuyiieil  a  lra\ci>  les  trous  île  votre  nian- 
leau  ;  venez,  laites  comme  nous:  vous  vovez  »|ue  n«»us 
n  avons  rien  perdu  a  jurer  a  tous  ceux  «pu  i»nt  p.L>si' . 
puisipie  ceux  tpii  \  sont  se  «omplaisent  encore  a  rt*<'<*- 
voir  nas  si»nnent.s.   Nous  ne  siiimiii(V>«  plus  au  temps  d»»*« 
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esprits  forts  et  de  la  sauvagerie  républicaine;  il  vous 
faut  une  livrée  comme  à  nous,  ou  bien  vous  serez  siffles 
par  tout  ce  qui  sait  un  peu  vivie  en  France.  »  Il  faut 
dire  à  ces  ('courtes  d'honneur,  qui  prêchent  pour 
avoir  des  pareils,  comme  au  renard  sans  queue  de 
La  Fontaine  : 

Mais  tournez- vous,  de  grâce,  et  l'on  vous  répoudra. 

(National.) 


[Un  bon  nuiiibre  de  décorés  de  Juillet  s'étaient  réunis,  et  là 
avaient  décidé  de  refuser  le  serment.  Cette  décision,  attaquée 
par  le  Moniteur^  est  détendue  par  le  National.] 

;t  mai  1831, 

Le  Moniteur  fait  du  sentiment  et  de  la  logique  au 
sujet  de  la  détermination  qui  a  été  prise  par  un  grand 
nombre  de  décorés  de  Juillet,  dans  la  réunion  d'avant- 
hier  ;  nous  nous  étonnons  de  ces  lamentations  perpé- 
tuelles du  ministère  du  13  mars,  sur  Topposition  qu'il 
rencontre  dans  la  plupart  de  ses  actes,  comme  si  lop- 
position  n'était  pas  de  l'essence  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  n'en  était  pas  même  Tune  des  deux  condi- 
tions principales.  Gouverner  légalement  en  dépit  des 
résistances  h'gales.  résister  sans  attenter  à  l'existence  et 
à  la  forme  du  gouvernement  établi,  voilà  tout  le  svstème 
constitulioimel;  quelle  est  la  nuance  d'opinion  qui 
pourrait  se  tlatter  aujourd'hui  d'être  à  la  tête  des  affai- 
res, et  de  n'y  rencontrer  aucune  espèce  d'opposition  ? 
I^es  véritai)les  hojnmes  politiques  doivent  savoir  (pic 
tout  ce  (pii  n'est  i^asavec  eux  est  contre  eux,  et  que  ce 
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n'est  tiir<'ii  luttant  (Ir  lni(c.  (I  liiiltiN'ti'.  <l<*  pci'SJ'vé- 
raucf.  (juils  jM-iivriit  I  ('mpnrln-  sur  l^•UI^  ailv«'i>*iircs. 
ci  (l«'iin'iin'i-  iiiallrrs  du  pustr  uiu'  l'ois  cniicpiis.  Ir  iiii- 
iiistrir  (lii  l.i  iiiai*s  «'st  appuv*'  pai'  (1rs  liuiiiines  (pii  ii«' 
(loimainit  ni  vessÀ*  ni  irlài  lir  au  |»r«'n'<l<*nt  niiinstrn'. 
en  pn'ttMnlant  ipic  (<•  unnistm*  prnlait  tout  pai-  ses 
concessions;  il  est  appuyé  par  ceux  qui.  a  la  si»ule  a|)- 
pivliension  iUt  voir  une  coinlmiais^jnile  ^auelie  I  «*ni por- 
ter il  V  a  (jeux  mois,  parlaient  dt-ja  dr  s«'  coaliser  jMuir 
relu.s<'r  I  impôt,  pour  pn-vi-nir  l«'  retour  des  «'cliatauds. 
des  mitraillades,  du  iiiaxiiiunii.  d  uiic  terreur  enfin, 
iant  iiifu  tpic  mal  imiU'c  de  celle  de  y.'i.  Oux  «}ui  me- 
Uiigeaient  le  ministère  l^iflitle.  el  tpii  euvsiMitappuve  un 
ministère  de  j^auclie,  t'ont  la  guerre  a  outrance  au  sw 
leme  cpii  les  a  calonmies.  et  qu  ils  regardent  comme 
(oidran»'  aux  mtenH.s  du  pays;  ils  ne  t'ont  pits  si'ule- 
ment  tout  ce  (pie  la  loi  leur  permet,  mais  tout  ce  (pie 
leur  cnnscience  leur  dicte.  t}ue  le  Motuteur  les  com- 
Itatle.  et  uc.  pleure  plus  siii'  leur  aveuglement  ;  car  toute 
cette  lauss4'  s<'nsil)ilite,  ces  aii>  de  tendre  ainicalenjent 
la  main  aux  geiisipùm  déteste,  smit  plus  inutilesencore 

(pic   l'ldlculc^. 

i^)iic  prétend  le  Moniteur."  pioiiNci  «pie  k'S  d^'cores 
de  Juillel  ne  |M'ii\eiil.  m  légalement  ni  logupieinent, 
retiiser  le  seiiiieiil  ipi On  leur  demande?  Voyons  ses 
raisi>ns  : 

«  L'acte,  dit-il.  en  vertu  duipiel  U»s  citovens  desi- 
gnés par  la  commission  des  recompenses  nationales 
iTcevraient  une  distinction  puhli(pie  est  émane  des  troi.s 
|»4mv(niN.  I.cs  deux  cliamltres  ont  deliU're  cet  acte; 
mais  le  troisième  pou\oir  l'a  apprauct'.  et  le  |M»uvuir 
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qui  approuve,  le  pouvoir  ex«»cutif,  a  droit  d'imposer 
la  condition  du  serment,  lors  m^me  (pie  les  deux  pou- 
voirs qui  ont  délibéré  auraient  oublié-  de  la  faire  en- 
trer dans  la  loi.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  d  article  de  la  constitution 
en  vertu  duquel  la  couronne  puisse  suppléer  à  un  oubli 
des  deux  pouvoirs  délibérants  dans  la  confection  d'une 
loi.  La  couronne  donne  sa  sanction  ou  la  refuse  ;  si  elle 
donne  sa  sanction ,  si  elle  consent  ainsi  à  comj)léter  la 
loi.  c'est  (pi'il  n'v  a  rien  eu  d'oublié  par  les  deux  pou- 
voirs délibérants;  et  si  un  oubli  de  ce  genre  a  eu  lieu, 
la  couronne  le  signale  en  refusant  sa  sanction,  en  la 
remettant  à  une  révision  plus  mrtre  de  l'acte  législatif. 

Le  droit  de  révision  ne  lui  appartient  pas,  elle  n'a 
pas  droit  d'ajouter  à  une  loi  d«''libérée  par  les  deux  au- 
tres pouvoii's,  la  condition  particulière  sjuis  laquelle  il 
ne  lui  serait  pas  possible  d'accorder  sa  sanction. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  couronne  n'a  point  été 
étrangère,  comme  le  Moniteur  voudrait  le  faire  croire, 
au  travail  des  deux  pouvoirs  diMibérants.  C'est  la  cou- 
ronne qui  a  propos«'*  cette  loi  des  récompenses  nationa- 
les en  vertu  de  son  initiative;  le  gouvernement  a  assisté 
il  la  discussion  et  s'y  est  môle.  Le  projet  de  loi  ne  fai- 
sait aucune  mention  d'un  serment  à  exiger  de  ceux 
qui  recevraient  la  décoration  spéciale;  le  gouverne- 
ment n'en  a  jamais  parh'  dans  le  cours  de  la  discussion. 
Ainsi,  l'oubli  a  d*al)()rd  éti'  u;(Miéral.  les  deux  chambres 
n'ont  pas  songé  à  la  condition  du  serment;  le  ministère 
Guizot,  qui  proposa  la  loi.  n'y  avait  ptis  pensé  non  jilus; 
le  ministère  Montalivet.  cpii  a  présidé  ii  la  discussi*)ii.  n'a 
pas  fait  à  cette  prétendue  né'Ciîssité  du  serment  la  moin- 
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(Ire  allusion.  C/rst  le  iiiiiiisirn'  du  \'-S  inai>  «|iii.  arrivé 
a  l('iii|is  [mil!'  rtMcvuir  la  loi  tniilr  lait»»  rt  (lisposi'i  tir 
la  siiiirtioii  roval»'.  s'rsl  mwst'  au  iiniii  il»'  la  ciuinimH'. 
t'sl  rcvcmi  siii-  InuMi  pn-triMlii  <l«'s  (I<mi\  chainltn's  r\ 
ilrs  deux  imiiislrn's  ((iii  I  (»iil  |mv<i'«N':  ri.  n*ssiis<"itaiit 
rarli(lr  W|,  a  voulu  siipnliMT  par  onloimaiirr  à  l'insuT- 
lisiuin'  (le  la  Ini.  Nous  lu'  |»r»'t«Mnl(His  pas  ^\^w  h'  niiiiiv 
Irir  (lu  \:S  mars  diM  s**  croin*  «Mi^iifr»'  par  n*  cpravairiit 
lai!  h's  drux  cliainlin's.  par  •»•  qu'avainit  ii«'«rliv'»''  !<•  iiii- 
uistrrc  Lallittr  ri  Ir  mifiislfn*  (liii/ol  :  mais,  puisipiil 
\ovait  iM(ofi\t'iii«Mil  «'t  da!>ir«'r  a  laiss4T  porirr  la  d«'(«>- 
ration  des  trois  jours  par  dfs  lionmn's  qui  hp  s'i'u^'a- 
^»'rai»Mil  passons  scinicnl  a  di-lpiidr»'.  <'nv»'iN  <'t  cniitre 
tons.  ladvnjLsti»'  n«'r  des  virloirrs  drs  trois  joiiriiiVs.  la 
si'ulr  cIkis^'  cpi'il  i'iW  droit  d«'  laii»'.  rCtail  d»'  rrtivovcr 
la  loi  il  uiu' antn'  srssioii.  conim»'  UMompIrtr  :  S4m  or- 
doiuianci'  «'st  illc'^falr. 

Mais  poni-(pi(ti  Ir  nunistrr»' du  \l\  mai>  sN'st-il  nivis<^? 
i.c  l/oMi/rur  l'avou»'  avrc  uiu'  injîi'miiti'  vniinuMit  pr»*- 
ri«'ns«'.  «  L«'  roi.  dil-d.  If  idi.  cpii  approuve  |»»s  drsijjiia- 
•»  tionslailrs  par  la  commission,  n'a  pu  vouloir,  parcrttc 
»  a|>prol»ation  nK^'mr.tpu'.  ]mriiii  lun'  rlassf  dr  citovj'iis 
>•  dont  il  «/aranlil  Ifs  droits  par  d«'s  jn^'rmefits  n'iidus 
»  rn  son  nom.  d  \n\\  ^v  riMunnitror  d«*s  liomm«»spn  has- 
»  tililé  mix'prte  nver  nos  inxtilutions  •"!  av«M-  1rs  lois  du 
•>  royanm»':  d«'s  liomnu's  cpu  pnM'lanu'niitMit  tM  prali- 
»>  «pirraitMil  des  piint  ip«'s  rontrain*sà  ct's  institutions  ri 
»  il  (Ts  lois,  lifs  lintnvu*s  imurtatit a  tfui  nos  t/ardes  natio- 
»  nales  et  nos  sDhiats  srniiênl  tenus  do  f)orter  les  armes.  • 

Nos  jrnrdt^s  nntionali's  ri  nos  soldats  |M)rlrnt  lrsarmi*s 
tons    l»'*«    jonrv  h    drs    homnw's    tpn     «>nl    Ih    rnti\    df 
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Saint-Louis,  à  d'autresqui  oui  reçu  du  ministère  Villèle 
ou  du  ministère  Polignac  la  Légion  d'honneur;  mais, 
ce  n'est  pas  à  ceux-là  (|ue  le  ministère  du  13  mai"s  en 
veut.  On  sait,  depuis  le  réipiisitoire  de  M.  Pei'sil  dans 
l'affaire  de  la  pri'tendue  conspiration  républicaine,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  hommes  en  hoslilité  ouverte 
avec  les  institutions  ;  quelques-uns  de  ces  hommes,  qui 
avouent  noblement  que  la  république  les  eût  plus  satis- 
faits que  la  monarchie  républicaine,  ont  paru  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assises  :  on  croit  sans  doute  qu'ils 
n'y  étaient  pas  tous,  et  ce  sont  eux  qu'on  veut  exclure 
delà  liste  des  décorés  de  Juillet.  Le  moyen  est  bien  sim- 
ple, on  les  connaît  gens  d'honneur,  on  leur  demandera 
un  serment  qu'on  sait  à  lavance  devoir  répugner  a 
leurs  principes  ;  ils  le  refuseront,  on  leur  dira  :  «  Reti- 
rez-vous, »  et  tout  Unira  par  là,  on  l'espère  du  moins. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  i)lus  grand  nombre  de 
ceux  cpii  se  sont  montrés  blessés  de  la  condition  de  ser- 
ment exigée  d'eux  par  l'ordonnance  du  :2  mai  aient 
puisé  leurs  motifs  dans  des  opinions  républicaines.  La 
plupart  sont  des  hommes  loyaux,  qui  trouvent  mauvais 
qu'on  leur  demande  par  ordonnance  un  serment  que 
la  loi,  dit-on,  a  oublié  de  leur  imposer,  et  qui  ne  veulent 
d'illégalité  ni  grande  ni  petite,  quel  qu'en  soit  le  pré- 
texte. 11  y  en  a  aussi  qui,  très  persuadés  c[ue  la  forme 
du  gouvernement  qui  a  répondu  en  juillet  au  vœu  de 
la  majorité  nationale,  n'a  pas  cessé  d'être  le  vœu  de 
cette  majorité  .  croient  d'une  manière  générale  les  ser- 
ments de  fidélité  à  la  persoîine  du  roi  incompatibles 
avec  le  principe  populaire  de  la  Constitution  de  1830. 
et  nous  sommes  de  ces  derniers;  mais  nous  nous  devons 
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à  la  (Idciisi'  (le  Iniis.  jiarct'  (juc  nous  iir  «Toyons  pas 
«ju'il  sriit  |it'!iiiis  an  ^niuvcnHMm'iil.  ni  à  pi'iNonn*'.  fl«* 
(listin^un-  ciitic  les  liornnM's  pr«'s<'iit»'s  par  la  coinmiv 
sioii  (les  nruniponsfs  iialionalrs.  d'iTarlPr  ceux  ipii, 
(h'piiis  juillet,  ont  pu  niaiiitVster  trlleun  telle  tendance 
|i(iliti(|iir.  plus  DU  moins  amie  de  la  combinaison  cpii  a 
coiisniti  a  «^tre  siilin'e  en  juillet,  a  la  face  «lu  peuple, 
dn  beau  lifie  de  la  nieilleiiie  des  i«'pnlili«pies. 

I.a  décoration  de  Juillet  doit  seivir  a  distin^KMier  les 
hommes  (|in  s«'  sont  le  plus  ^»'MU'reus«'m«Mit  dj'voués  à 
renverser  non  pas  s«'nleme!il  la  ro\anle  parjnie.  niais 
la  royauté  légitime.  La  rommission  des  rrroni|)enses  na- 
tionales na  pas  eu  a  rechercher  «pielles  opinitHis,  quels 
intenMs  nn'^nie  avaient  pu  d»'teiininer  au  moment  du 
danuer  chacun  des  (h'Voiiemeiits  en  pailiculiei'.  Klle  a 
dil  seulement  constater  le  tait  lui-iin^me.  et  dans  re  fait 
il  V  a  droit  siillisiiiit.  droit  iiecessiire  a  la  i»'com|KMiS4» 
nationale,  ipi'oii  ait  on  non  souscrit  a  TetalilissiMnent 
monarchitpie  du  7  aoilt.  Li  distinction  n'est  |ias  monar- 
(liitpie.  (pioi  (pToii  en  disi'.  mais  historiipie  :  cette  div- 
liiiction  doit  l'être  telh'  «pren  I  apeieevanl  a  la  houloii- 
Mich'  d'un  citoyen,  on  dise:  Voila  iiii  des  h(»nnues  «]ui 
lions  ont  délivres  de  la  royault^  h'jfitiine.  et  non  pjLs: 
\oilaiiii  royaliste  constitutionnel,  voila  un  homme  de- 
\oiir  a  la  l)!'anch<>  cadette  des  hourtxius.  voila  un  ^arde 
du  corps  de  l.ouis-Phili|>|M'.  Si  la  croix  de  Juillet  doit 
si^Miilier  tant  «le  cliost's  a  la  l'ois.  aloiN  il  ne  la  tallail  p;Ls 
déclarer  spei  lale.  et  elle  l'est,  elle  n«'  peutt^tre  (pie  s|H'- 
ciale  an\  eNniements  des  trois  jouiN,  a  la  conduite  (pjy 
ont  tenue  les  «  iloveiis.  s;ins(piele  mérite  de  celte  eon- 
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(luite  doive  être  diiiiiiiué  le  moins  du  monde  par  ce 
qu'ils  ont  pu  dire  avant  uu  depuis  les  trois  jours. 

C'est  sur  ce  principe  que  la  liste  de  la  commission 
des  récompenses  a  été  dressée  ;  la  commission  n"a  pai» 
exclu  les  hommes  de  mouvement,  elle  n'a  pas  exclu  non 
plus  ceux  du  juste-milieu.  Si  elle  avait  eu  à  rechercher 
quels  honniies  avaient  dévié  de  la  ligne  monarchicjue 
depuis  les  trois  journ«''es,  elle  aurait  eu  à  rechercher 
aussi  quels  étaient  ceux  qui  avaient  dévié  de  la  ligne 
populaire,  et,  d'épuration  en  épuration,  peut-être  n'eùt- 
elle  eu  à  proclamer  que  des  indignités;  les  uns  lui 
auraient  paru  vouloir  trop,  les  autres  ne  vouloir  pas 
assez.  Que  diraient  ceux  des  hommes  du  ministère  du 
13  mars  (jui  n'ont  pas  été  oublies  dans  le  travail  de  la 
connnissioii,  si  un  ministère  de  gauche  1  eût  enqjortè 
sur  eux,  et  qu'en  pronmlguant  la  loi  des  récompenses 
nationales,  ce  ministère  eût  exigé  d'eux  un  serment  au 
peuple  souverain,  au  principe  de  la  constitution  de  1830? 
Ne  crieraient-ils  pas  à  la  tyrannie  !  ne  seraient-ils  pas 
en  droit  de  dire  :  «  Ce  n'était  ])as  pour  proclamer  le 
»  dogme  de  la  souveraineté  nalionale,  mais  poui*  résis- 
»  ter  à  la  royauté  parjure,  que  nous  nous  sommes  dé- 
»  voués  en  juillet,  et  notre  dévouement  doit  restei'  intact, 
»  quels  qu'aient  été  notre  rôle  et  noti'e  opinion  dans  les 
»  querelles  subsé([uentes?  »  Les  décorés  de  Juillet  ({ui 
refusent  le  serment  exigé  par  rordonnance  du  'i  mai 
ne  disent  pas  autre  chose.  L'injustice  d'une  part,  de 
l'autre  le  droit,  sont  les  mêmes. 

Entre  la  royauté  légitime  renversée  en  juillet,  et  la 
royauté  élue,  proclamée  le  7  août,  il  y  a  eu  un  interrè- 
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((IH?  rem[)li  |»jir  la  dictaliin'  |>n|)iilain*.  1^'s  hiumius  tlt* 
jiiill»'t  vciih'iil  (Icvdii-  a  «rttr  iliclaliirr  la  n'c(nii|MMis«i, 
(ju  pliilôt  If  sijfin' «le  leur  (Icvoiu'iihmiI.  coiiiiiit' Lniiis^ 
Pliili|>|M'.  r*ti  (les  FiHiirais.  lui  doit  s^i  (■oiirniiiii'. 

Voila  (•«•  «inc  mous  avons  a  n'iMnidn*  d»*  |^lll^  |m'i«'Iii|v- 
loii'f  au  Montlf'ur.  et  sans  doiilc  mi  iM'\i^»*ni  pas  t|ii(' 
nous  prciiioiis  au  st'iit'ux  su  dottruic  de  la  {m'iciidur 
obli<^atioii  des  ciloviMis.  de  pr<^li'rs4>i'uirnt  a  la  pi'i'Niuui* 
du  loi.  poui'  t^\\v  iHoli'jri's  par  ks  lois  ipi»'  la  foinniiiM* 
rsl  apprltM' a  saiictionnt'icl  a  promid^urr  coninir  Iroi- 
siciiit'  pouNoir.  L«'s  (iliiMMis.  m  acMpiittaut  I  iin|NM. 
pait'ti!  la  |)rot('('tioii  (pir  la  loi  leur  acronlt*  :  ils  |mi«Mit  la 
juKlicc,  la  police,  I  ai iiicc.  la  liste  civile:  tout  Irurdi*- 
voueiiHMit  est  la.  «'I  il  un  a  pas  de  «^ouviMiUMiinil  «pii  lU' 
s  en  eonteiitr.  Si.  au  lieu  d  un  lMid<:)'t  de  1 .2(10  inilliDiis. 
nous  ollrions  a  la  rovaut»'  dr  piiilrl  des  llji^oineries, 
t'ii  I  iiiMlaiil  a  lairr  avec  r«'lii  d«'  son  iiiinix  I«'sal1air«'> 
de  la  KiaiK*'.  on  lninltciail  Imi'mIùI  d  arcnid  a\)>r  nous 
(pi  il  n  V  a  pas  de  plus  luave  dévouement  luonanliapii' 
(pic  crliii  ipii  s4'  irsiiiil  en  cens  dans  la  caiss»'  drs  rre»*- 
veurs  ^t'iirraux.  ^i\aliotial.} 


[De  la  peur  (jur  caii^^'  ni   !•  ■<  fuu'Utcs.J 

I  II  014)   IH3I 

Toiil  II'  iiiondr  .se  soiivhmiI  d  a\oii-  \ii  Potier,  sur  Ir 
llicàlrc  des  Vurieli's.  s«'  jrter  a  plat  Nciilrr  di'xaiit  un 
luanncipiin  ipi  il  a  pris  puiii  un  Mili'ur.  <*!  puis.  s'a|)er- 
eevunl  dr  sji  mépris*',  n'venir  pelila  pi'tit  desaterivur, 
s  approcliiT  du  iiiannetpiin  .  nicttit'  la  uuiin  dessus .  et 
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bientôt  le  frapper  à  coups  de  pied  et  k  coups  de  poiny:. 
le  terrasser  comme  un  véritable  voleur,  en  lui  adressant 
de  l'air  le  plus  sérieux  les  injures  les  plus  burlesques. 
Nous  avons  de  fiers  champions  de  l'ordre  public  cpii 
se  conduisent,  avec  Tétre  fantastique,  demi-dieu  tm 
demi-diable,  quils   appellent    l'émeute .   absolument 
comme  M.  Bonardin  avec  son  voleur-mannequin.  Ap- 
prennent-ils ([u'on  a  fait  tapage  après  boire  dans  (jucl- 
([w  coin  de  Paris,  ou  qu'il  s'est  trouvé  sur  une  place 
publique,  k  une  heure  indue,  des  hommes  qui  se  réjouis- 
saient on  ne  sait  de  quoi,  les  voilk  livrés  k  toutes  les 
angoisses  de  la  peur.  Qu'est-ce  que  ce  nouveau  bruit? 
est-ce  seulement  un  charivari  de  jeunes  fous,  ou  bien 
une  révolution?  Peut-être  n'est-ce  rien  î  Mais  si  cela 
gagnait ,  s'étendait .  grandissait .  comme  les  courses  de 
f)olissons  ((ui  ont  commence»  dans  Paris  la  résistance  du 
peuple  aux  ordonnances  de  juillet!  Si  quelque  lutte 
sérieuse  allait  s'engager;  si  les  presses  (juasi-légitimistes 
allaient  être   exposées  k  l'insulte  de  cette  multitude 
(pii  se  repaît  des  productions  de  la  presse  coupal)le  ! 
On  se  tait  alors,  ou  bien  on  hasarde  ([uelques ])ln ases 
timides ,  ambiguës ,  qui  ne  compromettent  rien  .  qui 
ménagent  tout   le  monde.  Voyez  plutôt,   dit-on.    le 
Moniteur,  et  l'on  cite  quelqu'un  de  ces  articles  en igma- 
tiques  par  lequel  l'organe  officiel  annonce  la  réappari- 
tion k  peu  près  p('M'iodi([ue  de  la  déesse  Emeute,  arrière- 
|)etite-lille,  k  ce  iiu'on  dit.  de  la  déesse  liaison.  Ce  n'est 
guère  que  vers  le  troisième  ou  le  quatrième  jour  que  nos 
Bonardins  se  relèvent  de  terre  pour  se  précipiter  avec 
la  plus  amusante  colère  sur  le  fantôme  tpii  les  avait 
d'abord  pétrifiés. 


F\    IM  I  It    OIJK   CAUSENT    LES    I.MEITES.  2M 

Onliiiiiin'iiM'iit  une  «i^nt.itinii  i|iiflniii(|ii«>.  iiKttivtr  ou 
MOU  iiiotivcc.  ((u  t'Ilc  ail  |ii'is  iiiii\s<iiir(.'  (iaiis  un  «altai'i't 
oii  iu|iu'l(HH'roin  ilr  rin'.diii»'  liois  joiii-s,  Ksl-<r  pain' 
t|iril  V  a  tiiK'  main  iiiviMlili*  iiiii  (iir  Ir  lil  an  iii«>y«'ii 
(lii([iit'l  M'  iiifiiNriit  l<'s  liras  t't  les  iaiiilM'siiuiiianiM'qiiiii? 
Nos  <'llrav(''s.  ({uaiiii  ils  ont  iclituiM'  leur  cou  nii^r  »'t  l«'ur 
M'rv(>  t'anlaronnc.  ne  nian<[n<'nt  jamais  dr  doinu'i*  cette 
i>\|»li(-atioii:  mais  il  yen  a  une  autre.  Si  le  hruit  (.>st  venu 
(le  t|ut'li|ii«'  iii(|niftn<le  |)o|Milaii'<'  n*elle .  comme  en 
octobre,  en  (lrr«'mlirc,  rw  lt'\nci.  ou  Itien  de  tjueltjutî 
discussion  enlie  les  ecoliei-s  et  luinveiNite,  connu»'  en 
mai.  ou  |)ai'  rclli'i  d**  iiurli|iif  roiitrovrrs(>  |)oliti(|ue 
|iid\o(jun'  |)ar  ii's  re«|uisiloii-es  de  l'Iialtile  M.  Pi'isd  , 
ou  l)ien  des  ruuH'cs  di'  <|uel«|ues  venes  de  champa^riie, 
(«inuMc  il  parait  ipu'celaaeu  lieu  dans  la  nuit  du  *.)  au 
10  mai.  ou  Itieii  «Milin  de  «pn-hpie  j^rossiere  insulte  laite 
par  la  |iolice  à  un  sentiment  national,  comme  Ioimju  on 
a  coiiveil  de  lioue  les  viiij{t  mille  coin'oinu's  tieposi'es 
en  trois  jouis  au  pn-il  de  la  rolonin'  :  dans  tous  ces  «iil- 
IV'ii'iits  ciLs,  il  V  a  un  premier  mouvement.  irn'tU'clii 
ou  médite,  ipii  appartient  aus4>iitiment  lioniK^te  ou  mr- 
cliaiit.  peu  importe,  a  la  prcleiitioii  juste  ou  toile,  ipii 
ont  et»'  amenés  a  s«'  pnMluir»'.  Ola.  c'est  l'atlaire  du 
premier  jour. 

I.e  second  jniir.  tout  l*aris  apprend,  pari»'  MonUmr 
ou  par  des  alliclu's.  «pu-  1  ananlii»'  a  n'It've  une  d»'  s«'s 
cent  t»Mes;  (piil  y  a  »'u  la  v»'ill»'  au  s»»ir,  »»u  «laiis  la 
nuit.  d»'s  d»'S(irdr»'s  dont  »»n  n»'  peut  parler  »pren  t»'rm»'s 
(  irconsp«'»ts.  tantôt  par  pud»'nr.  »»u  Itien  |Nirc»'  «pie 
M.  l^'l^il  mt'onin'  dejii.  d'autn's  lois  |Min-e  ijue  c'»'sl 
M.  OiiNiard  «pu  fsl  le  -^rand  uH'neiir.  »•!  «pi»»»  ne  veut 
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pas  alarmer  la  hoiirse.  On  teriniiie  par  aiuioiicer  ipio 
rautorit(''  a  l'œil  sur  les  agitateurs,  et  que  sa  vigilance 
ne  sera  pas  en  d('*faut.  (]ela  veut  dire  qu'il  y  aura  toute 
la  j()urii(''e  (évolution  et  ])etite  guerre,  d«'»ploienient  et 
formation  de  coh^nnes  serrées,  charges  par  pelotons  et 
par  escadrons,  des  coups  de  sabre  et  des  coups  de  fusil 
en  l'air,  et  peut-être,  au  bout  de  cela,  les  résultats  inévi- 
tables, comme  l'a  dit  si  bien  le  Moniteur,  de  la  rencontre 
des  gens  à  cheval  et  des  gens  à  pied,  de  ceux  qui  ont 
des  baïonnettes  et  de  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Le  Moni- 
teur n  a  pas  encore  parlé  des  ponqjes  (1),  ni  avant,  ni 
depuis  ;  il  a  senti  que  pour  le  gouvernement,  c'était  des- 
cendre de  l'Olympe  que  de  déposer  la  foudre  en  échange 
de  la  seringue,  et  il  a  laissé  le  soin  des  facéties  sur  le 
merveilleux  eflet  de  cette  nouvelle  arme  à  des  gens  j)ro- 
bablemeiit  peu  habitués  à  voir  des  visages,  aux  Diafoirus 
de  la  presse  périodique. 

En  France,  et  à  Paris  surtout,  on  aime  beaucoup  les 
beaux  uniformes,  les  beaux  casques  qui  rétlt'chissent  le 
soleil,  et  les  lampes  à  gaz  hydrogène.  On  aime  les  dra- 
gons, les  hussards,  les  lanciers  à  flammes  tricolores  ;  il 
y  a  à  toute  heure  du  jour,  sur  les  boulevards,  trente 
milh^  flâneurs  d'habitude,  qui  ne  fontautre  chose  que  de 
regarder  sans  acheter  les  beaux  soldats  lithographif's  de 
Vernet,  de  Charles,  de  Bellangé  ;  on  a.  poui'  satisfaire 
cette  môme  manie  militaire,  les  revues  {jassi^es  par  IVtna- 
parte  en  ])ersonne  au  Cinpie-Olympicpie.  àTOdéiMi.  à 
la  l\)rte-Saint-Martiii.  Paris  est  fou  de  ces  spectacles. 

(1)  M.  le  généra!  Lobau  a>ail  Tail  arroser  avec  dos  pompes  à  iuceudio 
les  rassoiiihloiiiciib  qui  ^('  riii>aieiil  aiiloin  de  la  Coluuno  en  riionneur  de 
Napoléon. 
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Oir«'sl-<)' (lune  i|iiaiiil  M.  Pi'iirr  iiniMiiici' ([ii»'.   dans  la 
joilt'lK')'.  a   la  [Mr  (\r  (|iliii/i>  a  viii;r1   iiiillr  huiiiiiirs  (li> 
iraidrs  iialioiuilrs  ri  «Ir  (iuii|k's  de  lifriir.  il  ri'n'vra  \'r- 
iiM'iilr  (le  pied  IViiiu".  laiitùt  plac»'  du  (lliàtrli't.  tantôt 
[tlact'  Vciidùiiic?  (Iroycz  liicn  «juc.s'il  v  avait  movi'ii  d»» 
IdiM'i'  des  rciiMrrs  «Jaiis  li"  niiaiticr  iiidi«nn',   pour  voir 
ntiiiiiKMit  l('s(li(»s«'ss«'  pîtssi'riMit.  1rs  ftMiiiiirsilt.'  la  liaiito 
siM'iiMi'  V  vinidrairnl  pan-cs  cmiuiih'  au  liai  d«»s  Italinis. 
Mais  on  v  vaToinmr  on  prnt.  oiis'appnxhj'Pn  voitiirr, 
en  caltriolrt.   a  pied,  iliacnn  suivant  S4>s  niovt'ns;un 
porte  lii  des  motifs  de  curiosit»'  divers  :    le  plus  ^rand 
nnndtre  ne  \eul   tjtralli'r  IVenni-  au   relentiss«Mnent  du 
pas  de  cliai'ire  el  du  eiiipietis  des  t'nurreaux  de  siiluc  ;  \] 
\  eu  a  ipu  \euieul  \oir  a  cheval  M.  le  rmule  Lititaii.  ou 
l)ien  jouir  de  l'ellet  draïuatiipie  des  ti'ols  sitininations: 
\\  v  a  des  |H»litiipies  «lu  juste-milieu  ipn  veulent  voir  de 
leurs  projires  v«'U\  si  l'iMuiMite  »'st  en^raissi-e  ou    mai- 
>/vu'  depuis  les  dernières   nouvelles  cpiils  en  ont  eues 
par  le  .louinnl  îles  Débats.   C.urinsilé  d  une  part   el  |mi- 
lienee  de  I  autre,  on  ^a^ne  le  soir  du  so<'ond  jtMir  ;  la 
j^arde  nationide  sennuie  d'tMi'e  sur  pied  et  eommeiice  a 
prier  un  peu  moins  pulnnent  les  regardants  de  s'eloi- 
finer.  Tel  «pii  S4M'a  le  lendemain  jMiur  son  rompte  ave<* 
le  sjir  el  li'  fusil  MM'  le  dos.  <»st  au  moment  d"«^tre  arnMé 
(  oMuiii'  pertiM*l»atem'  par  <  elui  que  peut-«^lre  il  arn^teni 
demain.  La  troupe  de  li'^oie  aussi  veut  rentrer  dans  s<'s 
casernes,  les\ieu\  olli(•ie|^  ^rniinent  de  <•••  «pie  l'heum 
lin  pansi'inenl  et  du  lepas  des  chevanv  est  deja  |Missi-e  : 
on  mano'uvre.  on  cliarm»,  on  eiifoiur.  «mi  l»less<'  «piel- 
(pies  maladroits,  et  la  mor^m'csl  la  pour  recevoir  tvu\ 
(pu  n Ont  piLs  de  clie/  eux. 
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F.c  lioisiôme  jour,  la  troupe  revient  sombre,  parce 
que 'la  veille  elle  a  été  harassée;  les  groupes  ont  un 
caractère  (Tobstination  ([u  ils  n'avaient  pas  la  veille.  Iji 
chose  est  un  peu  plus  sérieuse,  parce  (pion  s'est  de  paît 
et  d'autre  irrité,  et  des  pierres  pourront  même  être  lan- 
cées par  le  bras  de  deux  ou  trois  furieux,  si  quelque  tac- 
ticien de  pharmacie  a  eu  l'impertinente  idée  de  seringuer 
ceux  que  la  loi  permet  de  tuer.  Mais,  après  tout,  en  y 
regardant,  les  hommes  désarmés  ne  tarderont  i)as  ;i 
comprendre  que,  si  la  troupe  se  fâche  tout  de  bon,  et 
qu'd  n'y  ait  pas  d'ordonnance  de  juillet  à  lui  opposer, 
force  doit  rester  à  la  police.  Chacun  s'en  va  chez  soi, 
et  le  lendemain  calme  parfait,  comme  si  l'on  ne  se  fût 
pas  ému  du  tout. 

Voilà  l'histoire  à  peu  près  invariable  de  toutes  les  agi- 
tations qui  n'ont  pas  eu,  comme  celles  du  mois  de  décem- 
bre et  du  mois  de  février,  un  motif  fort  gi'ave.  Les  écri- 
vains dont  nous  avons  parlé  en  commençant  devraient 
avoir  maintenant  l'œil  assez  exercé  sur  tous  les  mouve- 
ments de  ce  genre,  pour  ne  pas  attendre  à  se  mettre 
en  frais  de  colère  et  de  courage  contre  l'émeute,  qu'elle 
soit  allée  se  replonger  sous  la  fameuse  arcade  du  pont 
des  Arts  (1  ):  si,  par  exemple,  au  lieu  dese  taire  le  11  et  le 
12  mai,  ils  eussent  parlé  commeaujourd'hui,  qui  sait  s'ils 
n'eussent  pas  conseillé  renq)loidecesmerveilleuses  pom- 
[jcsqui.  suivant  eux,  n'ontpascompromisd'autie  majesté 
que  celle  des  émeutes?  Ceux  qui  trouvent  de  si  bonnes 
raisons  en  faveur  de  la  découverte,  étaient  dignes  de  la 
faire  ;  on  saurait  que  ce  sont  eux  ipii  ont  mérité  la  se- 

(1)  Allusion  à  iino  coiisiiiratioii  rôpublicaiiio,  (jn'oii  disait  avoir  toini  un 
(Jp  sps  «iincilinhiilos  sous  le  pmil  dos  Arts. 
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iinj^iic  r\  le  taldicr  d  liiHiiH'irt-.  Iilll<ll^  (lunii  ne  siil  pits 
pn''('is('iiii'iit  i|iii'l  rst  le  iitiiiM-aii  Jiipitt'r  tonnant  a  i|iii 
cettr  ^loiic  appai lit'iil.  M.  (^asimii'  Pt'iirr  n  l'ii  Nriit  pas 
pour  lui.  t'f  Ir  siii'iMc  «in  Minùleur  rst  la  |in'uv«'  (jiir  ro 
iiiinisliv.  Iioiiinir  (!«'  n'soliitioii.  est  pour  le  rcj^iini'  des 
Italirs.  «>l  iinii  poiii' l'ai'iiir  insiiniativr  des  iliM-tinii's  du 
iiislc-niilini.  M.  le  coiiitt'  Loliaii  s'i'ii  (li'lrnii  cuiniiic  nii 
Ikiiiiimi'  ipii  tsi  ilt'MMiii  ipirlipif  cliitst*  an  [lassugc  du 
Daiiiilir.  Mills  11'  j'tMi  di'  liiiil  «  ciits  pim's  dr  canon  ipii 
S('  croisiiicnt  dans  la  trop  taint'nsc  iir  dont  il  poiti'  I13 
iioiii.  cl  son  Itiavr  cIh'I"  d'i'lat-major  siiit  trop  c»;  (pu; 
r'rsl  tpit'  riioiiiiiMii'  d  un  coipsaiKsi  l'cconnnandahlc  ipic 
(••'lui  drs  |»onipii'is,  ptun-  I  avoir  voulu  comiironn'tlir 
par  un  si-iMcr  liilicidr.  Ceux  doue  ijui  seuls  aujour- 
d  liiii  lii'iMit  \anili-  Av  riirronpic  j*'u  df  poiu|M>s  du 
1'2  mai.  ri  a  ipii  rrla  sied  si  lui'ii.  d)'\raii'iil  iKunnn'r 
rinvcnti'ur  :  il  v  a  la  a  •^a^Micr.  pour  I  lioininr  dont  on 
pourrait  dt'siirr  taire  la  n>|>utation.  une  iiuinortalitt'  de 
tjnoiilM't  (pii  lai.vx'i'ait  loin  dt-nicir  »'IN'  («'II)'  de  It'in- 
(toi^Mirur  Foucault    I  '. 

Maintenant  on  dcinandc  :  IM-cc  la  p«ilicc.  cst-<'e 
iopposition  (pii  l'ait  les  émeutes?  Par  tout  ce  ipie  nous 
avons  dit  ci-dessus,  on  voit  cpie  les  enn'utes  sont  le  l'ait 
de  tout  le  inonde,  ipu*  pt'rsonne  n  en  «'st  innocent.  Quel- 
tprun  coiinnence'  Oui,  et  c'est  tantôt  au  cri  de  \ive 
iCiupereur  ou  de  vive  la  repuMitpie  !  (Iris  ipii,  dit-4»n 
nin.spin'iit  jtas  une  indij^Miation  Itien  \ive  aux  ad\cr- 
saires  habituels  du  ^'ouvernenuMit.  Mais  en  ipiel  t«'nips 
n'va-l-il  |>as  eu  des  cris  si''ditieux  ?Kt  pjirce  »pienous<le- 

1,  OItii  qui  avail  rmp<ii^nr  Maiiurl  (xiiir  1  ri|iul»or  Ur  la  tiuiuhrc  iln 
depulC). 
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fendons,  nous,  la  liberté  s(Tu s  une  forme  précise,  la  gloire 
nationale  dans  des  questions  déterminées,  serons-nous 
obligés  de  répondre  de  tout  ce  qui  se  criera  de  factieux 
ailleurs,  pour  un  but  vague  de  liberté  et  de  gloire  na- 
tionale ?  Si  l'on  exagère  le  crime  des  fous  et  des  igno- 
rants, devrons-nous  leur  jeter  aussi  la  pierre  par  tacti- 
que d'opposition  ?  Chacun  ses  moyens,  ce  ne  sont  pas  là 
les  nôtres.  Quand  une  faute  est  commise  par  des  gens 
qui  paraissent  plus  près  de  notre  opinion  que  de  celle 
du  gouvernement,  nous  disons  :  «  Tant  pis  pour  notre 
opinion  !  »  sûrs  que  nous  sommes  de  retrouver  plus 
tard  le  bénéfice  de  la  franchise.  C"est  donc  quelqu'un, 
disons-nous,  qui  commence  les  agitations  ;  mais  qui  les 
continue?  qui  les  grandit?  qui  lespropage?Ceuxquien 
profitent.  Et  à  qui  profitent  les  agitations,  si  ce  n'est  au 
gouvernement,  qui  les  exploite,  qui  les  jette  à  la  tète 
de  l'opposition  dans  toutes  ses  discussions  avec  elle  ;  qui 
en  fait  le  prétexte  d'une  foule  de  petites  illégalités;  qui 
travaille  par  elles  les  collèges,  la  garde  nationale  ;  qui 
parvient  par  elles  à  distraire  la  France  des  grandes 
questions  du  dehors,  àlui  persuader  qu'elle  est  trop  émue 
encore  pour  faire  respecter  son  nom  el  son  drapeau  par 
l'Europe  des  rois  ?  {National.) 


[Le  Moniteur  n'a  toujours  raison  (]uo  (|iiaii(l  il  |»aile  tout  seul.  | 

lli  mai   IS31. 

Il  y  a  eu  un  tenq)s  où  leMoriitevr  avait  toujours  rai- 
son :  c'était  le  temps  où  il  n'était  pennisà  personne  de 
lui  répondre,  et  où  il  avait  pour  rédacleur  à  peu  près 
unique  S.  M.  l'empereur  des  Français,  ou  le  général 
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l'xumpailc.  |iiviiiifi(niiMil.  \  Al  Moniteur  i\v  (v  t«'m|)S- 
la  fait  mal  a  lire  ;  il  iit-sl  pitsuiMlrsM'iiliiiHMit.sd»'  lilMMlé 
(loiil  la  Fiaïur  aiijumdliui  S4'  fait  gloire,  «jui  \u'  suit 
iin'iiacf  (lu  iloiijuii  (II'  Viiicciiiirs.  Il  n'y  a  plus  (|u  un 
seul  lioininc  en  Kiancr  (|ui  ait  droit  df  dirr  <»•  ({U  il 
pense;  la  press(î  est  devenue,  dans  la  main  du  despi>- 
lismc.  Nur  ariiir  de  plus.  Kt  pnui'laiit  il  n  a  d«' ces  ar- 
liclt'sdn  Moîiileur  i\{n  sont  di's  modèles  uiheves  de  dis^ 
enssion  «'t  de  lan^îiy;e  ;  on  y  M-nt  un  rud«'  jouteur  ipii 
n'eilt  piLsdù  ciaindie  la  lilteiti'  de  la  pies.s«'.  ft  «pie  p»'U 
d  Ihimmesen  ce  tenips-la  eiissr'nt  rU'  eapaldes  de  eoin- 
hattre  dans  une  telle  langue,  sj)il  qu'il  eiU  laisi^m.  s<mI 
(piil  nll  loit. 

Aujouid'Iiin,  le  Moniteur  ne  parle  pas  toutsi'ul  :  il  a 
des  advi'isures  a  (pii  la  loi  permet  iion-s4'ulenieiit  de 
rcpondi-e.  mais  d'attaipiei-.  et  ipie  le  juiy  n'eiivoii'  pas 
rii  prison  aussi  volontieiscpie  le  pourraient  d«'sii«'rines- 
sieuiN  les  jçens  du  loi.  I.e  Moniteur i'si  pourtaid  aunles- 
sous  (U'  ce  ipi  il  a  jamais  et»',  quand  les  plus  lias  jijieids 
de  la  police  imp«'riale  s'essjiyaient.  en  lalisi-nee  du  niai- 
Ire,  il  trancher  de  la  sup«'riorit«'  de  rais  in  et  de  l'in- 
solence despotitpie.  On  ne  s«iil  ou  M.  Perier  va  prendre 
les  iilmnes  »pi  il  emploie  poui'  n-di^'r  s«'s  mandestes 
(oiitie  Topiuisilion.  maison  n'était  ]uls  descendu  aussi 
bas  dans  l'ignolile.  »pie  le  Moniteur  en  son  arti(  le  de 
ce  matin. 

Nous  savions  liien  »pie  les  derm«'res  a^ilalions  de 
l*aris.  tout  insignifiantes  qu'elles  aient  paru  à  la  popu- 
lation, seraient  exploitées  par  le  ministère  au  pr«dit  de 
ses  candidats  dans  les«'lections:  mais  nous  ne  jN'nsions 
l)as  ipie  la  sotlisc  ci   la  Imvsi'  mc(  liancele  tjuc  sup|M)si« 
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une  telle  manœuvre  seraient  étalées  ii  si  grand  jour. 

Le  Moniteur,  après  avoir  parlé  dans  les  termes  les  pi  us 
méprisants  des  scènes  nocturnes  qui  ont  eu  lieu  à  la  suite 
du  bancpiet  des  Vendangea  de  Bourgogne,  mépris  (pii  peut 
être  fort  mérité,  surtout  si  la  police  est  pour  (piehpKj 
chose  dans  ces  ignobles  farces,  connue  on  a  tout  lieu  de 
le  croire  ;  le  Moniteur  ose  s'adresser  aux  électeurs,  et 
leur  tlit  :  «  Vous  jugerez  entre  ces  gens-là  et  nous.  » 

Et  comment  les  électeurs  auront-ils  à  prononcer  un 
semblable  jugement?  Nonnne-t-on  des  gens  arrêtt's  sur 
la  i)lace  Vendôme,  dans  la  nuit  du  12  mai,  dansant  la 
Carmagnole,  puisque  c'est  la  Carmagnole,  au  dire  des 
témoins,  qui  a  été  dansée  et  chantée  ?  Nomme-t-on  de 
tels  hommes  parmi  ceux  (pii  auront  ii  lutter  dans  les 
élections  contre  les  candidats  ministériels?  S'il  y  en  a, 
qu'on  les  fasse  connaître,  qu'on  les  juge,  surtout  (pi'on 
prouve  contre  eux  ce  qu'on  avance,  et  qu'on  les  livre 
après  à  ce  qu'en  pourront  penser  les  électeurs  dont  ils 
brigueront  les  suffrages.  Mais  si  l'on  se  borne  à  de  mys- 
térieuses, à  d'incroyables  accusations,  ([u'on  ne  sait  pas 
seulement  appliquer  à  un  nom  propre,  quelle  lumière 
nouvelle  espère-t-on  donner  aux  électeurs?  Quel  argu- 
ment sera-ce  contre  les  candidats  de  Topposition.  ipie 
ces  turpitudes  prétendues  républicaines?  Jamais  la  res- 
tauration n'entreprit  d'influencer  les  élections  par  des 
insinuations  plus  lâches;  jamais  elle  n'en  inventa  de 
plus  niaises. 

Savez-vous  ce  (pie  répondront  les  électeurs  «(uand 
vous  leur  direz  qu'il  ne  faut  pas  nonuner  dhonmies  du 
mouvement,  parce  que  les  républicains,  ({ui  scMit  aussi 
du  mouvement,  ont  dansé  la  Carmagnole? Les  électeui's 
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p«»ns  (If  Imhi  s<'Iis  i'i']miii(Ii<iiiI  :  «  Si  c<*ss(rii('s  di'  nuit 
nOiil  n\cillt'  |M'rsMiiiit'.  il  n'en  l'iillait  piLs  parlri*  \r  Ini- 
(Irmaiii.  «'t  vims  n  aiiiii'/  pas  en  |M'ii(laiil  trois joiiiN  1rs 
piiiiiH'iiadt's  ili'  Itadaiiils  *'t  dr  «IcNriivn's.  Si  la  ma<-liin(' 
inlciiialt'  iM'Al  pas  l'ail  tant  dr  liruit  ri  rrnvriN'  un 
«piai'tirr  de  l'aris.  lioiiapartr  \\n\[  pas  Vdulii  «prou  en 
parlât;  apirs  tout,  vous  «Mrs  pjuvrniciurut,  rrst  jxiur 
vrilljT  a  I  oïdir  ipic  nous  vous  donnons  ipunz»*  cruts 
niillit)us:  vous  avt*z  iiss»'/.  l'aitrs  votif  uu'tiri-.  Sil  n'y 
avait  pas  a  se  iriiuicr  au  postr  ttu  vous  (^Ws.  vous  n'y 
^a;iurii('/.  pas  votif  ar^^Mil  :  uotrr  iuttMi'^t  ii  nous,  r'j'st 
dt'  uoinuicr  des  dcputrs  ipii  ri'jiaiih'ut  duii  pru  pivsuux 
(liitlVi's  du  liud;;;('t.  et  ipii  nous  discid  si  la  uifilirurc  des 
rt'pultliipu's  n<'s<M'ait  pas  aujouid  hiii  la  |)lus(-oiM(>us4'd«'s 
nionarcint's  :  ipi'ils  aient  lioni'ur  de  la  (lariuauuolc  ou 
tpi'ils  s  iiuli^;urnt  du  titic  de  roi  très  clirclifti.  fib  aine 
lie  l'Jùj lise,  doiuic  au  roi  des  Fianrais ,  p«Mi  nous  iin- 
poi'tc.  pourvu  (pi'ils  su'lirut  coniptri-.  car  tout  à  l'iiruiv 
l'ordir  puMic  va  uouscoi'ltt'r  plus  rlici- ipic  l'aiiarchM',  » 
N(»us  avons  rcprorlir  au  Mnmirur  la  mauvais»'  loi 
a\t'(-  laipii'llc  il  Noiilait  t'aui'  des  «imitations  de  la  placi; 
VciidôiiH'  il  du  souper  des  y'endanfu's  de  liourgoijiw, 
une  st'ule  et  iiièiue  allaire,  surtout  la  làcheti-  avec  la- 
([uelle  il  laisiit  la  circonslaïKe  de  reule\eiueutdes  cou- 
nuiiies  (li'pos^'cs  au  |»i«Ml  de  la  cc»|oniU':  le  Monifmr 
sV'st  pitpie  de  tVauchisi'  et  voi»  i  couime  il  avoue  le  t'ait. 
11  laul  l'avoii-  lu  dans  d'autres  journaux  pour  en  recnu- 
imitre  ipieKpie  chose  dans  l«'  piLssiij^e  (pii  suit,  et  «pu 
est  un  ventaMt*  cliet'-il'u'uvre  dauiplii^ouri  uiinisti'iiel  : 
«  l/autorite.  (pii  voit  ipi  (»u  uiecounail  luèiue  sii  tole- 
••  raïue.  esttibligeed'eiilevora  l'espiit  de  parti  dt'siui'- 
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»  textes  dont  il  abuse,  et  les  mêmes  passions  qui  ont  pro- 
»  voqué  cette  mesure  de  prudence,  s'en  faisant  une 
»  arme  contre  le  repos  général ,  saisissent  cette  (  )Ccasion  de 
»  distraire  le  |tnl)lic  des  sentiments  d'indignation  (pi'in- 
»  s))irent  les  circonstances  (h'jà  coimu<\s  du  hampK^t  de 
»  la  veille.  La  démagogie  se  cache  derrière  la  gloire.  » 

[National.) 


[L'allocution  et  la  réponse  étaient  des  actes  politiques  t-t  elles 
sont  discutées  ici.] 

20  mai  1831. 

Voici  le  discours  adressé  au  roi  par  M.  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Louviers.  et  la  réponse  du 
roi  :  «  Sire,  la  garde  nationale  dont  je  suis  l'organe  vient 
»  offrirau  père  de  la  patrie,  au  pacificateur  de  l'Europe, 
»  l'expression  de  son  amour  et  de  sa  reconnaissance  ;  elle 
»  n'ignore  pas,  sire,  que,  sans  le  sublime  dévouement  de 
»  Votre  Majesté,  la  France  était  menacée  de  l'anarchie. 
»  Une  poignée  de  rêveurs  politiques,  aidés  de  quelques 
»  intrigants  prêts  à  sacrifier  la  trancpiillité  publique  à 
»  leur  inté'rêt  particulier,  cherchent  à  entretenir  la  divi- 
»  sion  parmi  nous  ;  qu'ils  apprennent,  ces  honuiies  ([ui 
»  osent  se  dire  la  France,  qu'ils  n'ont  aucun  écho  dans 
»  nos  départements  ;  qu'ils  sachent  surtout  que,  si  leurs 
»  tentatives  obtenaient  un  succès  momentané,  tous  les 
»  vrais  Français  sont  prêts  à  seconder  leurs  frères  de  la 
»  capitale.  Croyez,  sire,  à  la  sincérité  de  ces  sentiments  ; 
»  ils  sont  vrais ,  puisiin'ils  sont  inspirés  par  les  vertus 
»  publiques  de  Votre  Majesté.  » 

liéponse  du  roi:  «  Nous  ne  nous  rai)pelons  que  trop 
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«  les  miiii\(|ii  aliiilsa  laFraiict'  r«'\5ij^«'i-alioii  «les  llu'o- 
»  ries  I^olili(lllr^.  Klleveiil  sereiilV'riiierdaiis  lai)rati<|ue 
»  (le  la  lilierlé;  la  lilH'ité  iiecoiisisle  que  dans  le  le^iio 
»  (les  lois.  Que  eliacuii  ne  |niiss<'  pas  <^tre  tenu  de  faire 
»  autre  eliosc  ijue  ce  (ju»'  la  loi  rxi^'c  de  lui.  el  (ju'il 
»  puisse  l'aire  toid  ce  ipie  la  loi  n'iuterdit  p.xs.  telle  est 
»  la  lilierté  :  c'est  vnulnii-  la  détruire  «pu*  de  vouloir 
»  aiilre  cIkim';  la  ( iirirlici  dans  dr  \ aines  tln'ories,  c  est 
>»  appeler  sur  la  l'ian»  e  des  excès  et  des  désordres;  les- 
»  poir  de  r«Mi  pn's<'rver  m'a  dcleruunc  à  accepter  le 
»  tn^ne.  je  n'ai  |)îls  eu  d'aulre  audtili«»n.  Jeuipltuemi 
»  loiis  nies  moyens  à  écarter  de  mon  |tays  le  lleaii  de 
»  ranarcliie,  à  inainttMiii  l'honneur  national  et  nuire 
»  indépendance  eoiilre  toii>. 

»  l.a  ^arde  nationale  a  une  grande  force,  elle  m  a 
»  s(.'condedans  cette  grande  entie|uis«',  elle  a  sulli  |Miur 
»  cdinprimer  les  agitations  du  dedans,  et  sji  force  iiii- 
»  posiiide  a  SUIS  doute  puissiinment  cuiilriliue  à  nous 
»  pri'si'rver  du  lleau  de  la  guerre  extr-rienri' :  tar  il  ny 
»  a  pas  d'ariiu'es  étrangères  ipii  pui\M'iit  peiieliiM- sur 
»  un  s«»l  oii  Inus  li's  ItiJLs  ariiH's  |»oui  la  patrii'  s*uil  d«'- 
»  termines  a  défendre  s«in  lumiieur  et  s»tn  indepcn- 
»  tiance.  » 

Le  système  du  iniinslere  lais«'ur  dV'ineutes  parait  ici 
dans  son  joui'.  Le  •fouverneinent.  en  ealcutant  sur  le 
grossiss«'inent  destibjetsa  une  certaine  distance,  ne  sesl 
pjLs  trompe:  les  jigitations  ipi'il  provupie  ici  jMir  ses 
fautes,  (pi'il  l'ait  durer  |mr  S4's  ridicules  di'ploiements  de 
force,  qu  il  ainpliliepar  sis  relationstitlicielles.  ^îiuiienl 
encore  ii  iMre  vues  d'un  |»eu  loin.  \à\  population  laU^- 
rieuse  «'t  paisiMe  île  Paris  ne  m'  doute  j^Lscerlaiiiemenl 
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(|irell(3  ait  l)es(jiii  (rime  cioisjule  des  gardes  nationales 
du  département  de  l'Eure  pour  être  pn'servéi*  de  l'anar- 
chie. Eh  bien  !  voilà  qu'à  vingt  lieues  de  Paris,  on  parle 
au  roi  comme  si  la  France  était  en  guerre  civile,  comme 
s'il  ne  régnait  qu'à  la  tête  d'un  parti  et  qu'il  eilt  tous 
les  jours  à  gagner  sa  couronne  contre  un  autre  parli  ;  le 
roi  ne  peut  pas,  sans  se  s(''parer  de  ses  ministres,  com- 
battre des  impressions  qu'ils  ont  répandues  à  dessein  sur 
toute  sa  route.  Aussi  s'élève-t-il  lui-môme  dans  sa  ré- 
ponse contre  ceux  qui,  en  cherchant  dans  de  «  vaines 
théories  la  liberté,  appellent  sur  la  France  des  excès  et 
des  désordres.  »  Quelles  sont  donc  ces  théories  tant 
reprochées  a  l'opposition?  Celle  qui  ne  veut  pas  que 
le  drapeau  tricolore  soit  insulté  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Europe  ?  Celle  qui  a  repoussé  les  fleurs  de  lis  comme 
emblèmes  de  la  restauration  ?  Celle  qui  refuse  à  la  royauté 
élue  une  liste  civile  de  dix-huit  millions?  Ces  théories 
peuvent  paraître  vaines  à  ceux  qui  croient  qu'une  natioii 
a  toujours  assez  d'honneur  quand  elle  a  la  vie  sauve, 
qu'elle  est  assez  riche  quand  son  revenu  est  supérieur  de 
quelques  mille  francs  aux  quinze  cents  millions  ([imhi 
lui  demande  pour  la  gouverner;  mais,  vaines  ou  non, 
ces  théories  ne  sortent  pas  du  clianq)  de  la  discussion 
légale  ;  ceux  qui  les  soutiennent,  et  qui  n'en  paient  pas 
moins  leur  part  d'impôt,  ont  droit  à  n'être  pas  traités 
d'anarchistes  et  de  mauvais  citoyens  par  ceux  dont  les 
prodigalités  sont  payées  du  travail  de  tout  le  monde. 

On  parle  aussi  au  roi  «  du  sublime  dévouement»  iju'il 
a  montré  en  acceptant  la  couronne  qui  lui  était  déférée 
par  la  volonté  nationale.  Et  le  roi  i'é[)ond  à  M.  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Louviers  «  que  l'es- 
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»  jK)ir  iU'  sjiiiv»M-  lîi  Kniiur  <!»'  raiiiiiihi»'  la  (h'tniiiiiié 
»  sriil  à  a('««'))trr  U'  trùiM*.  >•  il  n'|Miii(l  a  M.  I»'  pn-^iiN'iit 
(lu  tiibuiial  (11*  L«tiivi«*is.  (iitnt  l»-  «lis< uuin  |)i<'iii  «l»'  <<»ii- 
vniaiin'  iir  ii'iir«'rm«'  |Miiirlimt  au<iiin*  llatli'rir  «  <|uo, 
»)  iiuaixl  il  a  lallii  se  «irvcmn-  jmuii-  s«hi  pays,  il  lu  lait 
»  «lo  tmit  s()ii  nvm\  l't  ([iir  s«in  su  rilicr  in'ic  ciilirr.  » 
Os  jjanilrs  iiuTilriil  unrNi'iinis»'  altiMiliMii  ;  «»l.  iitiaiid  la 
|ii«'s<'ii('«' (If  deux  iiieinl»n'S(lii  caliiiict  aii|>n*sj|ii  rui  iic 
iiuns  aiiluiis<'iait  jtas  a  1rs  cuiisidi-ifr  «uiniiu'  l'rxpn'S- 
sioii  iiM'Ilt'  (le  la  priis^r  du  iiiiiiislrii'.  nu  s.iil  ^\[U'  U'  iiii- 
iiisti'H'  si'ul  (Ml  serait  i('S|i(iiis;il>l('  (•(uiniic  (le  toute  |«i- 
idlc  sortie  de  la  ImmicIic  du  roi.  (^cst  la  eiieniv  une  de 
( es  vaincs  théories  coiislilutioiinelles  (|ui  a\ait*nt  couin 
Ultime  sous  la  rovaiite  de  droit  divin;  et  nous  ne  pen- 
sons pas  (pie  les  amis  eclain's  de  nos  insliliilions  s(»ieiit 
disposi's  a  V  renoncer. 

Si  le  principe  de  la  souveniinele  nationale  peut  l'être  { 
rave  de  notre  nouveau  droit  constitutionnel  ;  s  il  v  a 
(pieNpie  nioveii  le^al  de  le  reinettic  en  discuvsion,  et  si 
rac<(H(l  des  trois  poiivoiiN  peut  le  l'aire  disparaître  de  la 
rjiarle  de  l<S;U).  (pie  les  lioinnies  de  la  (putsi-li  ^itiinite 
renlrepreiment  IVanclieineiit  :  peiil-iMre  reussiroiit-ils. 
Niais  laiil  ipie  la  IraiK  c  n  aura  pas  lormelleinent  re- 
nonce au  principe  (piClle  a  pr(»claine  en  juillet,  il  l'au- 
dra  respei  ter  ce  principe.  Or.  (pie  devient  la  stunerai- 
nele  nationale  s'il  est  perniis  de  dire,  avec  M.  (lui/ol  et 
ses  amis,  (pie  la  l'raiK c  a  choisi  M.  le  duc  dOrlcaiis. 
parce  «pi'il  éliiit  pies«pie  lej^ilime.  et  piirce  ipiil  n  v 
a\ait  )NLs  d'autre  moven  dCMter  l'anarchie;  si  M.  le  duc 
d  (hii>ans.  au  liiui  d'un  roi  élu  et  tirant  s,i  légitimité  du 
lilire  elioix  du    peuple,  n  a  plus  ete  (pi  un  usur)Kiteur 
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nécessain.' ;  si.  an  lieu  d'être  honore^  disliiigué,  servi 
par  le  choix  (jiron  a  fait  de  lui,  c'est  lui  au  contraire 
qui  nous  a  honorés  et  servis  par  son  acceptation  ;  si.  au 
lieu  d'être  l'ohligé  du  peuple  par  le  fait  de  l'élection,  il 
en  est  le  bienfaiteur;  si  la  reconnaissance,  enfin,  doit 
être  du  côté  de  ceux  qui  ont  donné  leurs  voix  ou  de 
celui  qui  les  a  reçues! 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  accréditer  ce  qui  est  à  la 
fois  un  faux  historiiiue.  une  sorte  d'annihilation  de  l'exer- 
cice du  droit  de  souveraineté  nationale  qui  a  ("té  fait  en 
juillet.  Le  choix  de  la  nation  a  été  libre,  pesé,  vobjn- 
taire;  il  s'est  exercé  dans  toute  la  ph'nitude  du  droit. 
Une  fois  le  principe  de  la  légitimité  détruit,  il  n'y  avait 
plus  en  France  de  légitimité  directe  ni  indirecte  ;  il  n"y 
avait  plus  de  princes  que  sur  la  route  de  Cherbourg; 
tout  ce  qui  n'était  pas  là  était  citoyen  et  rien  de  plus. 
La  France  a  pris  un  citoyen  et  en  a  fait  un  roi;  elle  l'a 
pris  riche,  elle  eût  pu  le  choisir  pauvre  ;  elle  a  préféré 
M.  le  duc  d'Orléans,  suivant  la  déclaration  même  du 
grand  orateur  tles  centres,  M.  Dupin,  non  comme  Bour- 
bon^ mais  quoique  Bourbon.  La  France  a  donc  fait  un 
choix  et  non  pas  subi  une  nécessité. 

Maintenant,  que  le  duc  dOrléans  eut  le  droit  de 
refuser  ou  d'accepter,  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  il  a 
accepté  l'offre  de  la  couronne,  et,  si  en  cela  il  a  cru  faire 
un  sacrifice,  user  de  générosité  envers  nous,  se  dévouer 
à  nous  san\er  de  lanarchie.  cela  n'a  jias  été  exprinu'. 
il  faut  le  dire,  au  moment  où  le  refus  était  encore  jios- 
sible,  connue  on  le  fait  aujourd'hui,  neuf  mois  après 
une  acceptation  sur  laquelle  il  n'est  pas  facile  de  reve- 
nir. Nous  tenons  à  ce  que  la  gloire  de  la  grande  semaine 
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rcslf  |iiii('.  rt  iiniis  lie  |tiiiiv(ms.  siius  ijiir  tuiis  nos  srm- 
v<M)ii*s  |»rot«'st<Mit.  riitnnlic  dire  (jiir  |;i  Franco  f"i*ll  nic- 
n.'uvp  d'anarchir  au  inonn-nl  ou  M.  Ir  duc  (rOrlt'ans 
accepta  la  liculciiaMcc  ^'ciicralc  du  rovauiuc,  et  prit 
ainsi  avec  la  révolution  de  juillet  un  en^a^MMiient  qui 
('tait  siins  retour.  C/t'tait  N.'  siniedide  la  grande  semaine, 
six  jours  s4Milcnient  après  les  cou  pal  des  «inlonnancesdc 
Charles  \  ;  alors  il  n'v  avait  point  anarchie  dans  Paris. 
La  lioui-se.  le  Mus<'e.  Ir  palais  de  M.  le  duc  d"()il«'*ans. 
étaient  sousla  piotec  tion  d'ini  jMMiple  v<^tu  de  haillons,  et 
avec  le(|uel  la  ^arde  nationale,  spontanenieiit  l'ornii  e. 
•'tait  ;;lorieus«'  tie  partaj^er  son  sei'vice.  11  y  avait  île 
l'ordre,  suis  goiiverneiniMit.  suis  police,  sans  gen- 
darines:  l'ordre  le  plus  heau  ipii  puisse  régner  dans  une 
citi'  d'ini  million  d'Ames;  l'onlre  vendu,  non  pas  s*'ule- 
menl  par  les  trente  ou  ipiaraide  milh-  citttyens  Itrillani- 
uu'iil  armés  (pii  oïd  ele  pasN's  en  revue,  il  v  a  huit 
jouiN,  dans  le  Champ  de  MaiN.  mais  par  cette  unaiii- 
uule  de  deuv  a  trois  ceid  mille  citovens.  dans  laipielle 
se  cctni'ondaient  tous  les  âges,  toutes  les  corulitions, 
toutes  les  misi'res.  <Jue  d'esiM'rances.  aliUN.  et  ipi'il  vùi 
paru  «'ti'ange  celui  (pii.  dans  un  tel  sj)e<-tacle.  n'eiM  vu 
tpie  desoidre  excès,  anarchie,  l'inivulsioiis  sans  fin  ! 
(tétaient  des  mots  dont  le  ilernier  gouvernement  nous 
avait  tant  laligucs.  ipi  on  leur  eût  à  \)v\\\{*  Irouv»*  un 
s<Mis  au  milieu  des  harrieades  cm  ore  dress«vs. 

M.  le  duc  d'Orléans  accepta  ce  tpii  lui  l'ut  ollert  sur 
les  loiulteaux  de  millieiN  tle  citovens.  ipii  venaient  de 
penr  pour  détruire  un  pjisx'  corrompu  et  l'onder  une 
ère  de  liherte  nouvelle.  Il  accepta,  et  <»•  l'ut  l'inltT^t 
hien  entendu  de  sji  lamille,  de  lui-même,  autant  ijue 
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(lu  lii  Franco.  Nous  ne  sciions  pas  allés  examiner  la 
(jnestion  des  convenances  ])ersonnelles  de  M.  le  duc 
(rOri(''ansdaiis  le  fait  de  son  acceptation  delà  couronne, 
s'il  ne  nous  importait  de  répondre,  une  fois  pour  toutes. 
à  ce  que  les  courtisans  ont  déjà  insinué  blendes  fois  sur 
la  reconnaissance  obligée  des  donateurs  envers  le  dona- 
taire. Nous  aimons  à  penser  que,  si  M.  le  duc  d'Orléans 
n'eût  pas  accepté  la  couronne,  la  France  se  serait  sou- 
venue (ju'il  avait  été  étranger  quinze  ans  à  toutes  les  en- 
treprises de  la  restauration  contre  nos  libertés;  mais 
elle  eût  agi  probablement  connue  la  Belgique,  après  le 
refus  qui  lui  a  été  fait  de  M.  le  duc  de  Nemours  ;  elle 
eût  cherché  ou  un  autre  roi,  ou  une  autre  forme  de 
gouvernement,  et  le  régime,  quel  qu'il  fût.  «pii  se  serait 
établi,  aurait  été  obligé  d'user  envers  la  fannlle  de  M.  le 
duc  d'Orléans  de  la  même  politique  qui  a  <''té  observée, 
depuis  juillet,  à  l'égard  de  la  famille  du  prince  Eugène  : 
on  ne  lui  eût  permis  ni  le  séjour,  ni  même  le  voisinage 
de  la  France.  Peut-être  la  France  eût-elle  été  divisée, 
livrée  à  de  grands  désordres,  et  certainement  il  en  eût 
sûuiïert  plus  que  personne.  L'immense  fortune  possé- 
dée par  la  famille  d'Orléans  avant  la  révolution  eût  bien 
pu  n'être  pas  aussi  respectée  que  les  propriétés  des  Bour- 
bons d'Holyrood  l'ont  été  parla  chambre  de  1830.  Féli- 
citons-nous de  ce  que  les  choses  n'aient  pas  ainsi  tourné, 
d'accord  ;  mais  qu'on  ne  qualifie  plus  de  sacrifice,  de 
sublime  dévouement,  l'acceptation  d'un  don  fait  par  la 
France,  don  tprelle  sera  api)elée  ii  renouveler  clKupie 
année  par  celui  d'une  liste  civile,  qu'on  a  jugée  ne  pou- 
voir s'élever  il  moins  (le  18  millions.  Et.  en  eilet,  plus 
vous  faites  la   France  ineiiai^'e  de  désorch'es.  d'excès, 
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(raiiarfliir.  au  iiinnifiit  ou  fllr  otIVit  la  (Murniiiir  a  M.  le 
(lue  d'Orlraiis,  plus  Ir  n-t'iis  df  M.  !»■  duc  <rOii»'aiis  eiU 
r\r  iiiiiH'ux  a  lui  rt  aux  siens:  <  rla  est  nu  \u'  \n'u\  plus 
io^itpir. 

Nous  \w  clu'icliijins  ]>as  crlti'  dis^iissinn,   mais  nous 
iH'  la  «rai^nuiis  pas,  «•!  il  u  v  a  «pi'uu  nutvfu  d'»Mi  «'vilrr 
à  l'avoiiir  dr  siMuMaMrs.  c'est  ti»*  snrtir  du  langJifM"  Imls, 
dt's  liàMciirs  rourtisanesfiucx  qui  ind  prrdu  la  restamii- 
tiou.  <'U  liu  |)«>l^uadallt  «pinu   iiu   di'\ait   di*  la  rtMun- 
naissjmrr  pour  avt»ir(»('lruvr  uim'  cliartt'  «pi  rllr  nr  pou- 
vait pas  nr  pjLs  arconlrr.  La  jni-tnitioii  rst  altsoluiut'ut 
la  uH^inc  :   n'ux  ipii   iic  voulaient  pas  qu'il  y   «mII  imi 
«outrât  cutn'  la  rovautr  et  \r  pavs  m  t-Sl.'i.  w  veulent 
pas  (pi  d  v  ail  eu  choix  lilne  du  |ia\Ni'U  js.)!).  Hier,  le 
Moniteur,  parlant  de  ce  vova<;e  île  .Normandie,  ne  di- 
siiit-il  pjLs  :  «  Le  roi.  <pii  a  voulu  i'onder  stui  trône  sur 
^>  des  institutions  nationales,  etc.  »  Le  roi  n'a  fonde  ni 
Irôiie.  ni  institutions  :  la  S4)uverainete  nationale  S4'ule  a 
tout  l'ait,  et  le  trône  et  l«'s  institutions.  Li  s<»uveniinet«' 
nationale  a  donne  le  trône  a|iii's  l'aviiir  cri|»'e.  cl  «'Ile  l'a 
donne  s«tus  con(iiti«in.  Il  v  a  ti-o|>  loin  ih'  la  au  rc^inie 
de  la  eliart»'  (wtrovi'e  et  des  rois  fondateui"s  ou  eoiiees- 
siitimaires  d'institnlious.  pour  qu«'  nous  v  puissions  ja- 
mais revenir.  {Matiinial. 

[PnrallMo  de  M.  lVnors<uis  la  rcslauralioii  avci-  M.  IVri«'rs4»us 
If  muiviTncniinl  lU-  L<niis-IMiilip|>t'  Il  y  avait  alors  (l«s  i-loc- 
tions;  fl  M  IV-ricr,  *pii  st- pn-si-ulait  devant  un  <o||«'p.'.  ft 
(|ui  «lait  imrlisini  de  l'iu  redite  «le  la  pairie,  liere«lil«>  «««n- 
«laniiui!  «lavanee  tievael  la  plupart  «l«*s  rolli'gi»»  éle«-t«»rMU\, 
M>  nlusiit  a  «-xpriintr  ««m  ti|iiiii(»n  iieltriiicnt  et  ('■«|iii\«i((uait 
siii°  I  ilHli'|HMi<ian('r  <i<l  ilr|iiili-  I 

n.  I' 
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iô  mai  iH'ii. 

A  M .  le  ministre  de  l'intérieur^  président  du  conseil. 

11  y  aura  ([uiiize  ans  bieiilùl.  iiittiisieui-  le  ministre, 
que  je  votai  pour  vous  dans  un  collège  de  Paris;  vous 
vous  présentiez  alors  pour  la  première  fois  aux  suffiages 
de  vos  concitoyens,  n'ayant  d'autre  titre  encore  qu'une 
brochure  financière,  assez  faible,  lancée  contre  le  mi- 
nistre Coi'vetto.  et  votre  réputation  de  fortune.  Vous 
vous  exprimiez  d'ailleurs,  sur  le  compte  des  hommes 
de  la  restauration,  de  manière  à  disposer  favorablement 
pour  vous  ceux  qui  n'aimaient  pas  la  restauration.  Il  y 
avait  auprès  de  moi  des  gens  qui  ne  revenaient  pas  de 
l'ail'  gracieux  avec  lequel  vous  quêtiez  des  voix,  et  qui 
disaient  pour  avoir  eu  aflîiire  à  vous  :  «  Chez  lui,  c'est 
un  bien  autre  homme  î  »  Tant  mieux  !  leur  répon- 
dais-je  ;  il  n'est  pas  mal  d'opposeï*  à  nos  fiei*s  marquis 
d'ancien  régime  des  bourgeois  enrichis  parla  révolution 
et  qui  aient  le  ton  aussi  élevé,  l'humeur  aussi  impé- 
rieuse, les  hal)itudes  aussi  despotiipies.  et  la  bourse 
mieux  garnie  ([ue  ces  messieurs.  Les  aristocrates  de  nom 
et  d'armes  n'out  pas  d'adversaires  plus  déterminés  et 
plus  redoutables  ipie  les  aristocrates  du  comptoir  ;  et.  si 
M.  Périer  a  tout  cet  orgueil  d'homme  d'argent  dont  vous 
parlez,  si  à  la  belle  figure  que  vous  voyez  il  joint,  cumme 
on  le  dit,  de  la  capacité  et  une  facilite  naturelle  i\  par- 
ler, c'est  rhomme  ([uil  nous  faut  envoyer  à  la  chandue. 

Vous  fiUes  nommé,  monsieur  le  ministre,  et  de  ses- 
sion en  session  vous  surpassâtes  nos  espeianies  :  j'en- 
tends celles  des  électeurs  ipii  pensaient  comme  moi. 
D'abord,  on  vous  distingua  par  ces  colériques  exclama- 
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lions  fldiit  vous  n'ave/.  |>as  iirrdii  I  lialiitiid»'  (h'puis  «|ur 
vous  rtcs  [ii«'si<lriit  (lu  ("iius^'il,  rt  i|ui.  |M»ur  Ir  dur  fii 
liiLvsiuL  auuiS4-ut  licauroup  uioiiisdans  la  huiirlu.'  d  un 
niinisli»'(|iii'lnis<|u  •'lie  viniuruldiMi  di'puU'  dr  I  o|»jk>- 
siti(»n.  Vousavir/  d«>s  (  oilr;{urs(|ui  intrirnuipaiiMil  aushi 
titMjiH'uunnil  i|in'  NOUS  1rs  uuuislirs,  Irs  orati.'ui's  drs 
criitirs  fl  de  la  droitr  ;  mais  nul  iii*  le  t'aisiit  avrc  plus 
d»'  piLssiuii.  cl  il  n'v  en  a\aif  pas  a  ipii  la  passion  lit  rrn- 
contm-  un  aussi  ^rand  iioinlircdc  traits  uiordanls,  Bien 
«les  jçiMis  (  royainil  «jur  nous  vous  i-tn'/.  umuis  charge 
de  l'rpn-sriitrr  iitilic   ari'niidiss4'iiiciil  ipir  d  aunist'i'  la 
Frann*  ('ntii'Tcaux  di'jM'ns  des  honnucs  de  la  restaura- 
tion :  cl,  poui'  ma  jiart.  je  vous  suis  ciiciuc    tout  rc- 
coiinaissud  des  ((uaits  d  licnn*  d  cpanouisM'incnt   ipio 
vous  me  procuriez  alois  coiiMiie  I  interlo<-uteur  iiduli- 
^^altje  de  la  sdiiiicllc  de  M.  UaNc/. 

(hi  a  \u  depuis,  monsieur  le  ministre,  ((ue  vous  etic/. 
|>roi>reit  toute  autre  chose  qu'au  rolede  tiraillem'd  o|)ih>- 
sition  et  (rentaiit  |)ei-du  de  I  e\tr(''me*«^iuche  ;  niais  vous 
aviez.  s«i;(cmcnl  lail  pculnMic  de  vous  amionocr  \^iv  la, 
dans  un  tcnijis  ou  Manuel  et  l'ov  étaient  en  [Mtsse.ssioii 
des  -rrands  ell'ets  de  la  liihuiM'.  Aussi  vous  grandîtes 
ipiaiid  rignolilc  chanihre  des  Trois  (ieutseut  l'ait  arra- 
elicr  de  son  Ikuic  I  orateur  a  «{ui  nul  ne  |>ouvait  re|Kiii- 
dre;  (juand  rehlouissiuit  laii^sige  de  l'ov  l'ul  eessiMlc 
«harinerh's  hanesun''iiiede  la  majorité  \entiue.  Dansée 
temps-l;i.  les  eleeteuiN  de  l'Aisne  envoyaient  M.  Sdms- 
liani.  de  loui  temps  modeste,  ret  (leillir  I  heiihlge  (II* 
l'ov  ;  noire  {lauM'e  lU'njamin  Constant,  toute  si  \ie  taihle 
de  )iounions.  haissut  a  \ue  d  «l'il  et  s«*  ménageait  |Hiiir 
les  grainles«M-ea.sions.  I^da\etle  elail  ti'o|t  |»res»les  nim- 
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giiaiices  de  Manuel,  ])Our  pouvoir  se  i)roduire  souvent, 
et  vous  deveniez  l'iionnne  ('minent  de  la  gauche.  In 
financier  taisait  les  all'aires  de  la  restauration,  et  vous, 
consonuné  dans  la  pratique  deschiflres,  vous  étiez  maî- 
tre désormais  d'attirer  sur  ce  terrain  qui  vous  était  avan- 
tageux la  guerre  parlementaire.  Vous  devîntes  natii- 
r(41ement  l'adversaire  le  plus  considérable  de  l'agioteur 
Villèle. 

Vos  connnettants  du  département  delà  Seine  ne  vous 
demandaient  pas  alors  de  déclaration  de  principes  ;  et 
sur  quoi  vous  en  eussent-ils  demand(''  ?  il  y  avait  dans 
votre  opposition  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants, 
de  quoi  satisfaire  des  hommes  qui  détestaient  la  res- 
tauration sans  trop  savoir  ce  (pi'ils  pourraient  mettre  à 
la  place  ;  vous  (Hiez  à  peu  près  invariable  dans  le  sys- 
tème de  conduite  que  vous  reprochez  à  d'autres  d'ob- 
server aujourd'hui  à  votre  égard.  Vous  attaquiez  pour 
attacpier  ;  vous  combattiez  tout  ce  cpie  proposait  le  mi- 
nistère; tout  ce  qu'il  ne  proposait  pas.  vous  le  réclamiez; 
vous  supposiez  toujours  la  mauvaise  intention,  crainte 
de  vous  tromper  une  seule  fois  en  admettant  la  bomie, 
et  l'on  assure  que  vous  éprouvez  aujourd'hui  que  c'est 
l;i  l'instinct  général  des  partis  qui  ne  gouvernent  pas. 
Bref,  nous  étions  satisfaits,  je  dirai  même  fiers  de  vous; 
et,  lorsque  enfin  le  ministère  Villèle  tomba,  nous  crûmes 
avoir  puissamment  contribué  h  sa  chute  ]»ai'  le  choix 
que  nous  avions  lait  de  vous. 

Les  demandes  d'explications  et  de  professions  de  foi 
n'ont  commencé  à  devenir  nécessaires  avec  vous,  mon- 
sieur le  ministre,  (jue  vers  la  fin  de  la  session  de  1(S!2(S; 
mais  alors  vous  ne  ncms  rcpn'sentiez  j)lus.  V(Mis  aviez 
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nplr  piiui  lii  Mll)'(-|)aiii|MMiiiisc  tiiii  |iaiait  vouloir  inrltn'. 
ccllr  lois,  ilrs  (diidilioiis  à  votn'  n*«'lrrtioii.  Il  Vl•ll^('|l 
«Miviciil.  iiioiisiciii  le  iiiiiiistn',  a  |M'iiM'  on  cul  \olr  |  a- 
tliessf  i|iii  (jualilia  de  (li'|iloialtl«'  If  miiiislrii'  rriiN«'is<' 
rii  ^laiiilc  paiiir  par  voire  opposition,  «pir  vous  vous 
riirniiiàlcs  dans  \r  silrnn',   non  |»as  nivsti'iiiMix.  mais 
an  (ontiaiir  Iticn  l'acilr  a  drvinrr  d'un  lioninirjpii  n'«*sl 
poiid  sjins  rspiiir  d'aiiivn-  lui-UM'^niraux  afTain's,  ri  (pn 
st'MJ   Ir  lM's«»in  de  sr  pup^rr  de  la  irpnlation  de  tracas- 
sriir.  de  \ iolcuf  c  cl  d'esprit  rcvolulioniiairc.  ipidn  ne 
inanipie  jamais  des'attireien  t'aisiint  l'opposition  mcinc 
la  pins  l'ondce.   la  |)lns  palriotiipie  :  Icnioin  Manuel  cl 
lleniamin  (lonstanl.  Vous  tnlessonllVant,  accable,  nion- 
rant.  tant  «pie  M.  de  MailiuMiac  travailla  ii  n''alis«'r  si  la- 
nieiisecnii(e|»lioii  p(ildi(pie.  le  iiis|c-iiiilieu  At' rr  temps- 
la,  le  ^laiid  projet  de  liision  des  inlen^ls  de  rancien  ré- 
gime avec  ceux  de  la  revoliilion.  Il  entrait  dansée  plan 
de  clioisir  un  certain  iioinliie  de  paiisilans  les  centres  t't 
nit^'ine   dans  le  côt«' |iaiiclie  de  la  chamlue  :  vous  «'tiez 
de  ceux  ipn    n'avaient  i»  desirei'  au   monde  «pie  de   la 
iiaissiuice  ou  les  litres  ipii  en  tiennent  lieu.  La  conrpei"- 
sait  il  vous,  vous  l'i'ijcs  nii'^mc  visil»- par  l'auguste  prince 
qui  depuis...  mais  alors  il  n'avait  encore  lait    silu'er 
son  peuple  (pie  |e;j:alenienl  :    vous  pi i"! tes  au  l'oi  i^entil- 
lioiuine  par  la  ina;;inli« cnce  et  leltoii  ^oilt  «pu'\ous  de- 
ployAlesen  lui  laisanl  leslionneui-sdevotreusine;et  nous 
en  filles  recoinpens4' par  rc\(  lamation  liien  c«>nnue  ipi  il 
laissa  j'chapper  en  se  séparant  devons  :  <■  Mais  il  *">[  ne 
cet  hounne-la!  »  Nous  porte/  eiicoreala  l»outonmcn' la 
preuve  du  plaisir  avec  lequel  vous  fûtes  \u  daM^»  ce  Ifmjis 
jKir  n«»s  priiues  hyiliincs. 
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Or.  il  est  écrit  :  «  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres.  » 
el  plus  vous  croissiez  en  i^rùce  et  en  faveur  devant  le 
vieux  châtelain  des  Tuileries,  plus  se  refroidissait  cette 
confiance  i[\\e  dix  années  de  l'opposition  la  plus  vive 
vous  avaient  obtenue  de  vos  concitoyens.  Les  électeurs 
de  Troyes.  voyant  en  vous  un  homme  destiné  à  la  }»ai- 
rie,  se  disposaient  à  vous  quitter  avant  d'être  quittés  par 
vous,  et  tout  au  moins  eussiez-vous  ('té  expose'-,  de  leur 
part,  à  quelques  (piestions  du  genre  de  celles  qu'ils  vous 
adressent  aujourd'hui,  si  la  brutale  rupture  du  8  août 
ne  vous  eût  rendu.  ])ien  malgré  vous,  à  l'opposition, 
votre  vocation  première,  et  n'eût  fait  évanouir  les  espé- 
rances de  pairie  pour  vous  et  les  vôtres,  qui  vous  avaient 
humanisé  un  moment  juscpi'à  vous  faire  danser  dans  un 
quadrille  de  cour,  vous  qui  dans  ce  temps-là  marchiez 
à  peine,  et  ne  trouviez  plus  la  force  d'articuler  un  mot 
qui  rappelât  à  vos  cominettants  çhanq>enois  le  député 
de  gauche!  Mais  que  n'a-t-on  pas  dû  pardonner  à  cette 
fameuse  adresse  des  221.  qui  répondait  si  généi'euse- 
ment  à  l'insolente  déclaration  de  guerre  du  8  août  î  Vous 
fûtes  un  des  votants  de  l'adresse,   et  les  électeurs  de 
l'Aube  ne  durent  pas  vous  en  demander  davantage.  Ils 
vous  nommèrent  parce  (jue  la  cour  leur  enjoignait  de 
ne  plus  vous  nommer,  et  cela  vous  dispensa  d'une  pro- 
fession de  foi. 

Vous  voyez  bien,  monsieur  le  ministre,  (pie.  si  les 
électeurs  i[m  à  diverses  reprises  vous  ont  choisi,  à  Paris 
et  à  Troyes,  se  sont  abstenus  de  vous  demander  des  ex- 
plications, ce  n'est  pas  (ju" ils  ne  crussent  point  en  avoir 
le  droit,  mais  c'est  ipu'  ces  explications  ne  leur  eussent 
vien  appris:  ils  critvaieiit  ass(V  vous  ('(Muiaître  :  smis  le 
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iiliiiist^iT  Villj'Ir.  vuli»' unn«witinii  iir  l»Mir  lilivsiiil  liriia 
(l«''sii»'r:  Miiis  le  iiiiiiistri»'  ilii  ^  iioùl,  vous  n'paiic/.  par 
Vdlrc  ailln'sioii  ;i  l'adn'ssi-  dcs-J'il.  la  fail»l«'ss<' (ju'oii 
avait  |)u  vous  n'pnwliiM-  )lr|»uis  la  (hiitc  <lii  niitiistiT»' 
VilIrN».  Mais  cmnltini  iir  «inil-nfi  pas  si»  fcjicilrr  (!••  iir 
vous  avuif  jamais  ilnnaiidi'.  quaiHl  vous  faisir/  si  ln«Mi. 
»lr  protVssioîi  dr  foi  sur  It's  niatiiMrs  dont  vous  allitv 
Miiis  (MTiipiM  couniir  l«'^islat»'uiî  Kn  lH*2'i.  par  «'mmu- 
plt>.  si.  au  niotiinil  di>  vous  l'Ilic  ])our  la  druxirine 
lois,  uous  vous  l'ussioiis  prit'  de  nous  fuin*  roiiiialln' 
voliT  opinion  sur  los  lois  de  rindrinîiitf.  du  s^u'HIip'  ••! 
{\\\  droit  d  aliu'ssr  (pidji  sjivait  pn'pari'rs  pai"  Ir  uii- 
nistiMT  dj'pjoiahlr.  vous  nVussirz  pjts  niauipn*  di'  imus 
i»'pondi"('  «diniiH'  \niis  le  laitj's  aujourd'lnii  aux  l'IrctiMirs 
de  r  AnIm'.  a  propos  de  llicn-ditt'  de  la  pairii'  •  (ju'uin' 
(•oiis<'i»'n('«'  di^ni*  di's  sutVni;;rs  drs  «'IcrtiMirs  ur  pouvait 
<(>ntni(tri-  d'avancT  uin*  conMctio!!  convcnur  indcpt'i'- 
dainnu.'iit  drs  luunt'n's([ur  lt'sd«'l)ats  v  oppoM-iainil  plus 
lard.  >'  K.ii  vôrit»'.  vous  n(Mis  russirz  «'flnivcs  par  «rtlr 
indi^prudatUT  parlruicntairr  si  rigoriste,  cl  nous  vous 
aurions  cru  disposi'  a  voter  poui-  rindenniitr,  ('"est-à- 
din'  ipu'  nous  vous  auiioiiv  rrpuussi'  dr  toutes  nos 
lorn's. 

Les  ele(  leuiN  ne  vous  ont  pas  nilerro;j:e.  monsieur  le 
ministn',  tant  «pie  vous  avez  «mi  l«Mir  eonliance.  Kl  la 
preuve  ipie  vous  ne  l'ave/  plus  aujourd'hui.  e"est  ipiils 
vous  intenugeiit.  Loin  lUnw  «pi'au  lieu  île  repondre  eji- 
li'jitM'iipienu'Ut  à  leuiN  ipiestions.  vous  les  riMivovez  aux 
sentiments,  ii  1  ttpinion  «piils  oui  pn»ress<'e  p«»ur  nous 
dans  un  autre  temps.  <»u  \ous  t»e  les  coinniei  iv  iiax  .iii 
\ous  IVijïiiey  de  ne  pjts  enlendn'  ee  ipiils 
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vous.  Probablement,  lorsque  les  électeurs  de  l'Aube  vous 
ont  montré  le  désir  de  savoir  votre  opinion  sur  l'héré- 
dité de  la  pairie,  ils  se  sont  souvenus  de  ce  (juc  vous  en 
pensiez,  il  y  a  dix-huit  mois,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Martignac  ;  mais  peut-être  attendaient-ils  de  cette  tVan- 
chise  qu'ils  ont  louée  en  vous  une  sincère  déclaration, 
au  lieu  d'une  évasion  ridicule  ;  soyez  bien  assun''.  par 
exem})l(î,  que  les  électeurs  de  Meaux  ne  demanderont 
pas  au  général  l^afayette  s'il  doit  voter  ou  non  jiour 
rhén'dité  de  la  pairie.  Il  y  a  cinquante  ans  cpie  le  monde 
sait  l'opinion  du  général  Lafayette  sur  les  i)riviléges  hé- 
réditaires ;  il  est  du  petit  nombre  de  ceux  ([ui  n'ont  jamais 
cru  que  Napoléon  ou  la  restauration  pussent  leur  rendie 
les  titres  nobiliaires  déposés  volontairement  par  eux  dans 
la  nuit  du  h  août. 

Laissez,  monsieur  \c  minisire,  laissez  vis-à-vis  de  vos 
connnettants  ces  grands  mots  d'indépendance  parle- 
mentaire et  de  véritables  principes  du  gouvernement 
représentatif.  Il  est  beau  de  résister  aux  offres  dun  gou- 
vernement haïssable,  de  ne  pas  se  taire  un  an  parce 
qu'on  a  l'esi^oir  d'être  ministre  ou  pair  de  France  î  C'est 
là  que  l'indépendance  parlementaire  est  un  noble  i)ri- 
vilége  pour  qui  sait  le  faire  respecter.  Mais  quelle  est  cette 
incorruptibilité  d'une  nouvelle  espèce  dont  vous  préten- 
dez vous  pariM'  vis-à-vis  de  gens  qui,  au  moment  de  vous 
charger  de  les  représenter,  veulent  sjivoir  si  vous  les  re- 
présenterez en  etfet?  Nous  ferez-vous  concevoir  une 
situation  dans  laipiellele  mandataire  puisse  être  détourné 
par  ses  connnettants  du  devoir  ipi'il  est  censé  rem- 
plir dans  leur  seul  iiit('rèt  ?  Allons,  vous  avez  voulu 
plaisantei",  ou  plutôt,  malgré  toute  cette  franchise  dont 
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vous  viiiis  |>;ii«'/.  vuiis  n'iiNt/  msi*  din*  :  Jt*  Nntciai  jMUir 
rin-mlitc  (Ir  la  |iairit'. 

\oiis  jiail»'/.  iiiuiisii'iji'  If  miiiistn'.  d»'  la  (li;^'iiit«'  (!•• 
(Ii'|iiil<'.  «'1  vuiis  dites  «jurllr  doit  lu'  se  |»li«'r  a  aiinm 
t'ii^M^t'iiHMil  i(iii  «'iicliaiiH'  à  l'avaiin'  m's  ntnvictioiis.  J»* 
|MUiiTais  vous  pailrr,  inni.  Hr  la  di^Miit»' dr  r»'lectiMir, 
({111  ii*>  doit  |)as  s«'  ravaltT  jiis([irii  (MichaiiMT  la  vol(»iit«' 
i\r  la  KraïK-f  au  Ihui  plaisir  dr  i|U('l<|iirs-iiiis.  rt  |M'rnH't- 
In*  i|ii'oii  ap|M'lli'  crttc  iiisiiltaiilr  tiction  du  nom  dt>  pui- 
\«'iiM'im'iil  irpn  s«'iilatir:  mais  je  \rii\  mr  JMnin'ra  nous 
si}xiial('r  IV'liaii^'r  curdusioii  dans  hupicllr  nous  «"^tts 
lomlM*.  sjinsdoul»'  par  I  rllM  dr  noIic  |oii-:ur  ijoss^ssion 
tpii  lit'  \oiis  priiiirl  pas  dr  vous  considj'irf  rommr  r4>s- 
siiit  un  S4'ul  inslanl  d  i^tre  d«'pult'.  \niis  dilrs  aux  rWr- 
N'iirs  de  IAiiIm' tpir  cr  n't'sl  piis  comiiu'  minislrr.  mais 
«  ommc  députe,  ipie  vous  voulez  liieii  leui'  répondre  :  oi . 
ce  n'i'st  ni  au  ministre,  ni  nu^me  an  députe,  ipie  les 
eierleiiis  de  I  Aulte  oiil  \onln  sadiessi'r,  mais  simple- 
iiieiit  an  eandidat.  a  Teli^^'iltle.  Ainsi,  tout  (e  ipie  Vdiis 
alle|rue/.,  toueliant  la  dignité  de  riiidependaiire  oltlip>e 
du  depiit»'.  ne  repond  iiulN'ment  a  ee  «|ue  les  «'lerleui-s 
de  lAiilte  ont  désire  de  \ous;  pour  eux  vous  «^les  can- 
didat, non  députe.  <Micoie  moins  ministre. 

L'sélecteuiN  tie  I  Aul»i'  n  ont  jwis  renonce  au  «iésir  de 
vous  p<ui»M'  à  la  cliamltre.  mais  ils  veulent  si\oirsi  nous 
l«'s  l'epn'sentere/  reelb'inent  ;  c'»'st  une  simple  coiiNei- 
siition  ipiils  desii«Mit  avoir  avec  vous.  Ils  ne  vous  disi'iit 
pas  ce  (piils  pens<'nl  d«'  riien'dit»'  de  la  pairii».  ils  vous 
demandent  suis  détour  ce  «pie  nous  en  peiis»-/  vous- 
nu'^nie.  non  comme deputi'.  <ar  vous  ne  l'tMi's  plus,  mais 
conwno  candidat.  Sur  ce  tpie  vous  leur  «lire/,  ils  n*lle- 
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chiront  ;  vA.  si  votre  avis  est  le  leur,  ils  vous  iioninuTont 
probahlonieiit  ;  sinon,  non.  Voilà  toulc  l'aflaiie.  Vous 
trouvez  qu'il  serait  iuiprudeiità  vous  de  vous  prononcer; 
vous  vous  taisez,  on  appréciera  votre  silence.  On  ne  vous 
demande  point  d'engagement  qui  puisse  vous  obliger  à 
voter  contre  votre  conviction  ,  si  elle  venait  à  c«''der  aux 
lumières  de  la  discussion;  et  encore,  si  les  électeurs  ne 
le  font  pas,  ce  n'est  pas  qu'ils  n'en  aient  le  droit  :  c'est 
toujours  à  un  candidat  qu'ils  parlent,  et  jamais  à  un 
député;  c'est  à  ce  candidat  à  voir  si  la  majestc'  parle- 
mentaire serait  blessée  dans  sa  personne  par  les  condi- 
tions (pi'on  lui  propose,  et  alors  libre  à  lui  de  laisser  la 
place  à  un  autre. 

Vous  devez  donc  répondre,  monsieur  le  ministi'e.  à 
des  questions  qui  ne  vous  sont  adressées,  ni  comme  mi- 
nistre, ni  comme  député,  mais  comme  candidat  ;  vous 
le  devez,  si  vous  tenez  à  être  élu,  et  j'espère  des  élec- 
teurs de  l'Aube  qu'ils  n'auront  pas  la  fjiiblesse  de  sa- 
crifier leur  dignité,  leurs  devoirs  de  représentants  im- 
médiats du  pays,  aux  exigences  d'une  prétendue  majesté 
parlementaire  qui  ne  devrait  de  compte  qu'à  elle-même, 
à  l'exemple  de  cette  royauté  de  droit  divin  cpie  nous 
venons  de  renverser. 

Un  électeur  du  département  de  la  Seine. 

{i\ational.) 


[De  la  (lualilication  do  roi  très  cliri'lioii,  lils  aiiié  de  l'Éj^lise, 
donnée  au  roi  Loliis-IMiilij)[)L'.] 

■i'J  iiini  1S3I. 

Suivant  le  Journal  des  Débats,  on  a  (''!('  i'oi'l  injuste 
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(Mivrrs  M.  (!«'  Saiiil-Aul.iiiT.  i|iiaiiil  on    lui  a  rt'jiKM-lu' 
(I  avoii'  ciiiplov»'  l«'s  «jiialilicalioiis  (h'  mi  trh  chn'tii'u  ri 
(Ir  fils  affu>  «le  l'fiffUse.  «mi  parlant  an  lunn  «In  rni  <l«*s 
liancais.  M.  df  Sainl-Anlain'.  ilisj-nl  s«'sa|M»l(j^isles.  a 
a;:i  (Ml  rt'la  tirs  po|iti(|ut'nii'nl.  Il  l'andrait  lui  sivnir  ^n^ 
«Ir  s't^lic  niitntn''  si  soupir  sur  1rs  iiiols  ;  rar  r'i'sl  jxràro 
a    crllr   lii'urriiM'  farililr  ipi'il   a   pu  siiuvrr  drs  li'^trs, 
aii"i(lirr  ilrs  pros<  rits  a  la  mort.  I.r  Juiinml  «Irs  Déhuls 
l'rrait  liirn  ih*   nous  lionni'i'  1rs  noms  {\v  <ru\  tirs  pa- 
Iriolrs  italiiMis  auvcpn'ls  M.  Ir  conitr  \\c  Siiinl-Aulairr  a 
siiu.vr  la  vir  pai*  s«'s  roiirrssioiis  dr  laiiiîafîr  :  nous  |Minr- 
rinns  l»iru.    nous,   «ioiiurr  rn   «'rlian^r  au  .huirnal  îles 
Déhats  1rs  noms  d'IiMmiurs  rnvriN  lrs«pir|s  l'andiassi- 
drurdr  Trancr  a  oïdilir  tous  1rs  (^ardsilus  au  mallirui'. 
Nous  avons  aujourd'hui  n)<^mr  s<tns  1rs  yru\  drs  Irilirs 
(^(■ritrs  d'Italir.  (>t  i|ui  ni>usa|tpi'i'iinriit  rondiirn  prii  rst 
rrsprdi'r  crtlr  voix  {\\'  la  Tniurr,  qui  pou\ail  ilonnrr  îles 
ordrrsrn  Italir.  rt  cpùm  a  r«'dmlr  a  un  nMr  d'iutrrrt's- 
sion  aussi  mrpris«''  (pir  mrprisihlr.  I/Aiitiichr  conlimir 
à  livrrr  au  ;;ouvrinrmrnt  papal  1rs  patriotrs  laits  pri- 
MinmriN  par  srs  IroupiM  à  Napirs.  ou  a  «'mprisomu'  rt 
"Il  uirl  rn  juj^rnuMit  l«s  prrmii'iN  nfu^irscpii  ont  rrparu 
sur  la  loi  (^  I  aunuslir.  rt  Ion  assurr  cpir  Mrnotti  rt 
sept  yW  S4>s  compagnons  ont   rtr  |irndus  dans  unr  autrr 
partir  iW  l'Italir. 

Si  m.  t\v  Sjiml-Aulairr  a\ait.  rominr  on  Ir  pr»'lrnd. 
lioui|N'  1rs  ^ouvrniruu'iil.s  italirns  {tar  srs  apiuiiiMitcs 
ronri'ssions  sur  1rs  nutt.s;  m  |Mir  la  il  avait  n'ussi.  m 
rtlrt.  a  M'  lairr  iniriix  vrnir  «-t  a  saiivrr  Us  jiuirs  ili«s 
patiiol(*s  pntsrrits,  vrnir  divul^iirr  dans  un  Journal  lo 
M'irrl  \\\'  SI  polititpir.  iir  si-railn  »•  pa^  liO  ôtrr  Ir  ||.  ■»    •. 
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fie  la  continuer,  donner  réveil  anx  gouvernements 
bourreaux,  et  détruire  par  avance  l'effet  de  toutes  les 
bassesses  de  langage  auxquelles  notre  am])assiideur  ixjiir- 
rait  être  conduit  par  l'espoir  d'arracher  de  nouvelles 
victimes  à  la  mort?  Mais  on  n'a  voulu  que  d(''fendre 
M.  de  Saint-Aulaire,  et  bien  assurément  on  ne  cuurt  pas 
le  risque  de  compromettre  son  système  en  le  publiant. 
Ce  que  M.  de  Saint-Aulaire,  ce  que  notre  gouvernement 
ont  espéré  en  revenant  aux  vieux  titres  de.la  monarchie 
de  saint  Louis,  ce  n"a  pas  été  d'obtenir  grâce  pour  des 
infortunés,  mais  pardon,  indulgence,  pour  cette  usur- 
pation dont  on  va  rougir  partout,  et  plus  à  Rome  en- 
core qu'ailleurs.  La  royauté  de  juillet  en  est-elle  au- 
jourd'hui à  n'oser  dire  son  nom  devant  une  douzaine 
d'intrigants  mitres  qiii  ne  reconnaissent  de  rois  que  ceux 
qu'ils  ont  huilés  au  front?  Il  faut  avoir  les  sentiments 
de  la  royauté  de  droit  populaire,  (piand  on  ne  peut  pas 
atteindre  à  ceux  delaroyautédu  droit  divin.  M. de  Saint- 
Aulaire  a  commis  un  acte  de  faiblesse  inqualifiable  en 
n'osant  parler  de  son  souverain  sous  les  seuls  titres  qui 
lui  appartiennent,  et  tout  ce  qu'on  peut  dire  du  gou- 
veriunnent  qui  ne  s'est  pas  senti  humilié  d'un  tel  lan- 
gage, c'est  qu'il  a  été  bien  dignement  représenté. 

[National.) 


[La  graiitlc  affaire  du  moment  était  riiérédité  di'  la  pairie,  ('cttc 
question  avait  été  réservée  lors  de  l'établissement  du  gouver- 
ncmont  de  juillet,  et  devait  se  décider  par  uue  chambre  c|u'on 
élisait  eu  ce  moment.  Les  conservateurs  essayèrent  de  con- 
server une  pairie  héréditaire,  leurs  adversaires  ne  voulaient 
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(lu'iiiM'  iKiirir  viii^'rri';  les  ('lr(li'iir>  |M-ii(liait'iitiiianiresl«'mciil 
(le  (■(•(Iriiiii-r  vn[r  ;  t'I  »|c  loulcs  |»;irt>.uii  iiii|»o>iiit  ;iu\  (l«'|)lll«*s 
Ir  niaiid.il  iMi|i<tM(il  il)-  volir  (niitn-  I  lin  iiliti'-.  | 

in  juin  1431. 

Les  |iailisjiiis  df  rin''r«'(lili'.  «ai"  il  v  amail  ilii|M'ii«'  a 
iiuiis  (le  A\n'  Ifs  ail\(M>wlil«'s  du  iiiaiiilal  t'Irctnial.  se 
|ilai^iii'iil  (le  iM'  |»as  voir  l('lll^  niistuis  |m's<m's  hvjm-  loulo 
I  altciilinii  nurlh's  iiicrilriil  siiivanl  «mix.  (h\  (\rruU'  !•'- 
lit'iniu'iil  ;  (III  traiiclu'  m  cuiiiaiit.  disriit-ils,  di's  (jiU'S- 
ti(iiis(|iii  rinl>anii.sM'nlleses|uitsli's  |»liisdistiiijiin's.  ri  sur 
h'S(|in'll)'s  les  sii^n's.  apivs  avoir  nn'diti''  liirn  dfs  afiiHTs. 
lit'  soiil  |ias  (•t'ilaiiis  dt'  |i(Ui\Mir  sr  l'airi'  par  la  miiIc  iiiif 
i's|M'(t'  d  iipiiiidii.  Cela  pnniM'.  siii\aiil  i'ii\.  ipi  mii  a  dts 
arrirr«'-p<Mist'«'s  dcmculr:  car.  si  I  nii  dcdai};!!»'  la  dis- 
(iissiuii.  si  Mil  jaissr  passrr.  sjiiis  v  rt'pniidrc.  d«'sai>iii- 
iiM'iils  de  la  toicc  de  cciiv  ([iii  sniit  pr<'M'i)t«'s  iniiriH'llc- 
liit'iit  ('t)iiti'i'  la  ddctriiH'  dii  iiiaiidat.  <-'i>st  ipit'l'uii  cuiiiptc 
rt'iissir  par  ilaidn's  iikivciis  ipir  la  l'oirt-dii  raisitiiiH'- 
III. 'iil  ri  la  piiissiiiict'  du  lalciil.  (••iiiinic  disrnl  Icscaiiia- 
radt's  (l(i<li-iiiair«'s. 

Ils  ont  (II*  siiii^MiliiM'i's  distractions,  les  lioiiiincs  i{iii 
voiidrainit  parallii'  (•oiiiplcti'tm'iit  d»'sint«'n'ss<'s  dans  la 
(picstioii  de  riK'it'dili'.  t'I  ipii  iir  s'cli'vrnt.  dis<'nt-ils, 
<  iiiiti*'  II*  mandat  rlccloral  ipir  pour  tain*  trioinplicr  un 
pniKip*' altstrail.  suis  application  aucune  a  ratl'aiic  de 
I  licr«'ditc.  le  priiM  i|tc  Ar  la  s(»u\craiiM'lr  alisoluc  du  dc- 
piitc  cl  Ar  la  «oiiiplctc  di'pcndancr  de  rcN'ctcur.  Si  et' 
n  est  pas  Cil  clVct  iU'  llicrcditc  de  la  pairi»'  tpi'il  s'ai^'it 
entre  nous  et  eux.  mais  s4Mileinent  de  la  doctrine  du 
iiiaiidal.  tpi  ils  nous  diseiil  donc  eninmeiit  s'\  pii'iidrait 
le  ui'ine  de  rrineiile  pour  ohli^^er  les  cnlleiies  a  deiiian- 
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(1er  ropiiiiun  dcîs  candidats  sur  Ihérédité.  La  caluinnic 
d(''g(Mi(''r(''(3  en  habitude  devient  (juelquetuisun  rabàchaflçe 
bien  niais,  il  faut  en  convenir.  Mais  Basile  n'a  pas  cesse 
de  croire  que  de  la  calomnie  il  restait  toujours  ([uelque 
chose,  et  Basile,  en  se  taisant,  de  jésuite  quil  était, 
pédant  et  académicien,  n'est  devenu  ni  plus  adroit  ni 
plus  aimable. 

On  aurait  bien  voulu  que  l'opposition  laissiU  de  coté 
la  question  de  l'hérédité,  et  se  bornât  ii  discuter  celle 
du  mandat.  Peut-être  (|u'en  parvenant  à  grossir  l'im- 
portance de  la  dernière,  on  eût  réussi  à  faire  passer 
l'autre  à  la  suite  et  comme  inaperçue  ;  les  électeurs,  <mi 
voyant  (pie  le  droit  de  poser  des  questions  aux  candi- 
dats était  controversé  enti'c  his  journaux  de  la  res- 
tauration et  ceux  de  la  révolution  dune  manière  si 
animée,  auraient  pu  concevoir  quelque  doute  sur  la  légi- 
timité de  ce  droit;  ils  auraient  pu  croire  que  ce  qui  fai- 
sait question  entre  les  politiques  de  métier,  pouvait  faire 
([uestion  pour  eux,  et  peut-être  ils  se  seraient  abstenus 
dans  la  plupart  des  collèges.  Voilà  ce  (jlie  l'on  espérait  ; 
mais  le  piège  était  trop  grossier.  Lopposition  n'y  a  pas 
donné  ;  elle  s'est  bornée  à  encourager  les  réunions  pré- 
paratoires dans  lesquelles  les  électeurs  procédaient  a 
l'examen  des  candidats,  etalaissèles  journaux  du  juste- 
milieu  réfuter  facilement  les  absurdes  doctrines  (pi'on 
lui  prêtait  sur  le  mandat. 

Aujourd'hui  les  habiles  s'écrient  :  «  Voilii  ([ue  les 
»  électeurs  interrogent  partout  les  candidats,  et  (pie  la 
»  question  du  mandat  se  résout  par  le  fait  :  nous  le 
»  voyons  bien,  vous  avez  gagné  votre  procès,  mais  vous 
»  n'avez  pas  plaidé  ;  vous  n'avez  pas  répondu  à  telle  et 
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»  U'\U'  IxMiiir  ft  lirllr  rais4iii  t|ii<'  nous  aMi>ii>  (iniiiin-, 
»  \uHii  iHoiivcr  (|iic  les  t'Icrtciirs  aiiniinil  toil  di*  Miivrr 
>»  vulrc  avis  !  » 

.Nous  iinijs  soiiiiin's  adiTss^'s  aii\  «'Irciriiis.  v\  l»'>  rlrc- 
ti'iii's  iiitiis  mil  t'iitt'iiiliis.  ou  pliitril  ils  iiiiiis  a\ai«'iit 
|irrM|iir  |iai  liiiil  <li'\aii<-('s;  cela  a  |iii  iioiis  l'ain*  oiiMicr 
un  |M'ii  li's  s<tj(liislrs,  imus  ciinmvriKiiis.  C.'i'st  t|iH' nous 
iH'  coiiilialldiis  pas  1rs  sopliisirs  |ioiir  fain*  assiiut  d'j's- 
|iril  cl  ilr  IV>('oiiililr  a\f(-  fiiv.  mais  |iniir  r*i|iiiiinii  i|ii<> 
nous  avons  du  mal  qu'ils  |M'u\riil  iairr.  Si  IruiN  d«'cla- 
malions  nr  sniil  pas  dt*  ioicf  a  attriiidrc  la  laisoii  puMi- 
ipic.  nous  1rs  lai\sniis  liimlitT  d  rlirs-iiH^iiH's  :  imus  l«'s 
(dudialtonsavcc  «'m'i'j^ii'ipiaud  rilcs  pirs<'nlrnl  «pn'Npn» 
danj^cr.  cl  jusipic-là  il  n'clait  pas  airivc  au\  parlisiiis 
honteux  delà  l*';;ilimitc  cl  dt>  riiiTcdilc.  dr  srplaiiidtt' 
d«'  iioliT  iit'^li|^t'ii(('  a  leur  ('<;anl. 

('.l'Ile  l'ois  nous  aMMis  \ainni  SUIS  eondtat  :  I  opinion 
n  axail  pas  liesoiii  d"»"^!!!'  «'clance.  Les  s^ipliisles.  Iialtus 
|)ai-  le  résultai,  veulent  v  prévaloir  du  mepi'is  iproii  a 
tail  de  leniN  aiyulies.  cl  nous  disi-nt  «pie  le  su(<es  ne 
lait  pas  le  di'oil  :  (pie.  parée  ipie  les  eol|ej;es  S4'  pronon- 
cent partout  coiilre  llicredilc  de  la  pairie,  il  n'est  |mls 
du  loni  pioiiNc  (pie  les  clcclcuis  aient  je  droit  de  nCii- 
vover  à  la  cliamlire  «pie  des  liomuD's  repoussint,  ( omnie 
eux.  la  pairie  transniis-silile. 

Nous  pomiions.  en  etlet.  avoir  réussi  et  ii.iv<'(i  p,i> 
raison  :  cela  s»'  voit  tous  les  jouis.  ^)uels  vint  donc  ces 
victorieux  ari^mncnts  auxtpicK  luais  n'avons  \ms  i*o- 
poiidu.  et  (pii.  dit-oii.  nous  avaient  réduits  au  silenrt»? 
Voyons  si  nous  avons  conlril>ue  a  I  etalilissi'inent  d'iuje 
mauvaise  doctrine. 
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Les  prétendus  champions  df  lu  digiiiU;  et  de  Tindé- 
pendance  des  chambres  (»nt  prouvé,  disent-ils,  (juc  la 
conscience  et  l'intellii^ence  du  dc'puté  ne  doivent  pas 
être  enchaînées  à  l'avance  par  un  mandat  ini])«'M'atit'.  A 
les  entendre,  l'opposition  aurait  avaiicé  (|u"un  (if'pulé 
n'était  que  l'envoyé  d'un  collège,  le  porteur  d'opinions 
toutes  rédigées,  qu'il  était  obligé  d'aller  soutenir,  même 
contre  sa  conviction,  en  supposant  qu'il  vînt  à  en  chan- 
ger en  écoutant  ses  collègues.  L'opposition  n'a  jamais 
avancé  cette  absurdité  :  il  a  fallu  la  lui  prêter  })our 
avoir  moyen  dédire  qu'on  laiéiïitait.  L'opposition  croit 
que  les  candidats  ne  sont  pas  des  députés;  qu'il  est  per- 
mis à  un  collège  d'avoir  une  opinion,  d'interroger  les 
candidats  qui  se  présentent  à  lui  pour  savoir  s'ils  expri- 
meront l'opinion  qu'il  désire  faire  prévaloir:  de  tirer 
même  d'eux  l'engagement  qu'ils  iq)puieront  ou  repous- 
seront tel  ou  tel  principe. 

L'opposition  ne  se  refuse  pas  à  considérer  le  député 
comme  le  plénipotentiaire  du  collège  ;  mais  quel  est  le 
plénipotentiaire  qui  ne  reçoit  pas  d'instructions,  ipii 
n'esl  })as  lié  par  avance  à  ne  pas  céder  sur  tel  ou  tel 
point,  quelles  que  soient  les  raisons  que  puissent  lui  pré- 
senter les  avocats  de  la  partie  adverse?  Assurément,  si 
l'on  veut  prendre  dans  leur  sens  absolu  les  mots  pléni- 
potentiaire d'un  État,  représentant  libre  d'une  province, 
il  n'y  a  pas  tl'Ktat.  pas  de  province  qui  ne  ilusseid  livrer 
les  yeux  fermés,  lun  ses  intérêts,  l'autre  ses  libertt's.  à 
l'honune  chargé  de  les  représenter,  et  cependant  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent. 

En  quoi  consisteul  donc  ce  prétendu  enq)iétement 
des  repr(''senl(''s.  (v\U\  humiliation  prétendue  des  i('j)re- 
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sonlants'M  II  hoiiniir  solVn-  noiir  caiidiclatà  un  cillri:»'; 
il  a  rà<r«'  ••!  |»ai«'  le  cfiis  nM|iiis;  il  |»nM«T;i  «tiihmiI  a  la 
chartr:  («'la  mmiI  din-  iin'ij  priit  rliv  ami  «!••  nos  insli- 
lutions  i'\  iU'  la  n'voluti(»n  tU'  jnillrl.  <>u  mininr  .M.  I^t- 
ryer.  (»n  coniinr  le  ^Mu-ral  Ijifavi-llr  :  I  nnlr.-li'^ral  n'»'ii 
(Innandc  pas  jijns.  L«'s  l'irclniiN  (..nn-nl  liicn  ran-nienl 
apivs  h' candidat:  (•'.•si  |>irn  |.lulùt  n'|in-<i  <(ui  va  1rs 
rlirn  ht  r  |Miiir  les  convainrii' dr  s«im  nu-lit»'.  Ii'iir  d»*- 
taiilrrtniit  le  profit  cpic  1rs  inli-iiMs  d»-  la  localil»'  lin*- 
niMMit  rntaiiUMiinit  de  sii  noinination.  i  )ii  lui  dit  :  «  Mon- 
»>  si<Mir,  vous  iijMrs  pas  Ir  mmiI  «pii  vous  pn's«Mitirza  iim 
»)  suflVa^'i's ;  nousavoiisdiiclioiv.  rt  natuivIliMiH'nt  nous 
•»  voulons  «MJVoMT  à  la  cliainluv  riioinnic  (pii  rrpivsi'n- 
'»  tcra  Irpliiscxaclnm'iit.  non  pas  la  siirfarf  dr  laiToii- 
•>  «lisMMiH'iit  fil  inclivs  ranvs.  mais  s«iii  t-lal  moral  ri 
»  intclNMlurl.  On  dis(  utrni  dans  la  priKhainr  s4-ssioii 
»  plusiniis  (pu'stioiis  «riaYi-s.  Ilirn-ditr  dr  la  pairir  »'n- 
»>  II»' anlii's.  Nous  (  Tovtnis  avttir  la-»l»'sMis  un»' opinmn 
"  siillis;miin»'nt  »'»lair»'»' :  dit»'s-ii(iiis  ic  ipif  v»»us  priis»»/ 
"  Nons-im'^m»';  nous  v»'rn»ns  si  v»tus  n^pn-siMit»'/  imtn* 
■'  opinion  plus  i'om|tli>t»Mui'nt  ipi»'  M.  (ri  un  tri.  \oiif 
"  ctincurnMit.  >» 

l*r»'noiis  un  roll»'<^0(pii  \rnill»'  rin'rrdit»-  d»'la  |wiiim'; 
p»'ut-«Mr»«  il  V  «Ml  a.  ipii  sut?  I,.'  «aiulidat  n  rst  point 
pr»'V»Miu  par  la  inaiii»*!'»'  «loiil  la  ipi»'slinii  rst  iM.N'r:  il 
ii'ia  iiiM' pr«tl»'ssion  dr  loi  |Hiur  oiiciMitr»'.  S'il  i»st  a»lvrr- 
siiirr  (\r  rii»'n'»lil»'.  |Muit-iMrr  il  leni  »han};»'r  «ropinion 
<»'u.\  iiui  l'aunuit  «'iitjMidu.  Ou  lui  dira  :  «  Nous  u Vtions 
»  pas  d»'  votrr  avis  d'ahonl  ;  mais,  sur  vos  niis4»us,  nous 
•'  vtuis  pn'IrnMisaM.  t»'l.  »pn  |H'iirhail»'»»miinMious|M.ur 
I  lirrniiti^  »  Si  !••  randidat  rst  part  isjm  tU^  llirrr.liti'. 

II.  IM 
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et  confirme  pur  son  opinion  les  électeurs  dans  la  leur, 
on  lui  (lira  :  «  Cest  bien,  nous  sommes  d'accord  ;  mais 
»  ètes-vous  assez  sûr  de  l'opinion  que  vous  venez  dcx- 
»  primer  pour  compter  que  vous  n  en  changerez  pas. 
»  et  nous  donner  l'assurance  tbrmelle  que  vous  soutien- 
»  drez  i'hi' redit»'?  Notez  (jue  nous  ne  vous  Ibrçons  pas 
»  d'être  notre  député;  mais  si  vous  aviez  des  scrupules 
»  de  conscience,  si  vous  ne  vous  sentiez  pasassez  sûr  de 
»  l'opinion  que  vous  venez  dexprimer.  nous  aimerions 
»  mieux  envoyer  à  la  chambre  M.  tel,  qui,  depuis  vingt 
»  ans.  pense  comme  nous,  et  qui  s'engagera  avec  certi- 
»  tudede  tenir  parole.  » 

Les  honnêtessophistes  auxquels  nous  répondons  nous 
arrêtent  ici.  et.  disent-ils:  «  Si  le  désir  d'être  nommé 
»  à  la  députation  faisait  prendre  à  un  candidat  l'cnga- 
»  gement  que  son  esprit  désavoue,  le  mandat  enchaîne- 
»  raitpourtantici  une  opinion.»  Il  n'y  a  quela  corruption 
qui  puisse  faire  de  ces  objections,  et  celle-là  vraiment 
est  ingénue.  Eh  quoi  !  l'homme  que  vous  voulez  affran- 
chir complètement  de  l'inspiration  des  collèges,  celui 
que  vous  voulez  revêtir  d'un  mandat  de  confiance  illi- 
mitée, vousle supposez  assez  faible,  assez  vain,  pour  payer 
le  titre  de  député  par  un  engagement  pris  contre  sa 
conscience  !  Vous  liites  qu'il  y  en  aura  bien  de  ces  can- 
didats qui.  «  de  l'incertitude  sur  la  question  de  Ihén''- 
»  ilité  passeront  tout  à  couj»  ;i  la  certitude,  afin  datlra- 
»  per  à  la  volée  queKpi'un  des  mandats  qui  se  doniie- 
»  nmt  il  ce  prix  !  »  VA.  malgn''  cette  haute  opinion  ipu' 
vous  avez  (In  coniuiiui  des  candidats,  vous  voulez  1  in- 
dépendance absolue  du  d(''puté.  sa  complète  liberté  de 
disposer  des  inti'rèts  qui  lui  sont  remis!  Eh!  s'il   est 
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hoininc  a  tralni-  sii  ciM-M-iiMin*  pnur  oUcnir  !•*  tilr«  (l« 
({l'puti',  il  la  trahirait  iMisuitr  |ioiir  iiii  rorilon.  |NMii'  iiUH 
place;  (Ml  MO  |Mtiinait  |)as  r<uii|itcr  mIi*  iiih!  striilt;  M|>i- 
iiiiMi  iiMlc|NMi(laiiti'  ili'  S.I   part.  Tant   iiiit'ux  iloiic  si.  a 
regard  des  ('iiM-triu>.  dniit  I  Mpimoii  <*ht  toujours d«*.siiiU'- 
TQsaiv  et  doit  roiiipter  dans  lurni'.   d  est  lie  |)ar  des 
eiiga^i'UM'iils  ipi  il  v)it  l'on-c  d'uccoinpiir  an  grand  jour. 
Singulier  systnnc  «pii*  crlni  ipn  coiuilii'  la  tnigdile 
néc<>ssain;  du  candidat  avt^-  l'alincgation  t'orcft;  de  l'é- 
IcdiMir!  L'opposition  cbt  iin  |MMi  plus  rony'i|utMiU).  elle 
no  vent  pas  ravaler  le  députe  en  rehaussant  1  eleilour  ; 
mais  elle  eroit  ipie  I  électeur  touche  de  plus  près  uu 
peuple,  origine  de  la  souveraineté,  ipie  le  dejiute:  elle 
entend  (pie  le  députe  soit  le  charge  de  {Hiuvoii-sdcb  (  ui- 
It^es;  t'll(^  admet  (piil  y  aura  heaucoup  d  actes  leguila- 
tifs  abandoinies  a  l'arliitrairc  du  députe   |>endunt  les 
cinq  si'ssions  d'une  cliamhre  (puni{ueuiiale;  mais  elle 
veut  (pie  les  instructions  du  (  orps  «'lectoral  puissi'ut  lau«î 
prévaloir  certains  principes  tniulanientaux.  Il  n  v  a  (tus 
de  mandat  mipenitit  possilile.  puiNpieau  nuinuMit  <>ulcs 
ele<'teuiN  s'assiMiihlent.   on  ne  prévint  que  le  plus  pt'tit 
noinlire  des  ipiestioiis  tpii  ptairront   (Kcu|H.'r  Uaite  la 
durée  de  la  législature  :  mais  le  mandat  s'étend  a ix'  qui 
est  prévu,  et  tout  an  moins  a  la  i|uestion  iie\aiit  lai|uellc 
une  législature  a  dû  sr  idirer  }K»ur  taire  place  u  une 
autre. 

Ainsi,  pounpioi  la  dernière  chaudue  a-l-elle  ele  dis- 
soute ?  (.est  ipiil  nV'tait  p;Ls  prssilile.  a  moins  de  pn^- 
v(Mpi(>r  une  nouvelle  révolution,  de  la  laisser  juge  de  la 
(piestion  di*  l'hcredité.  On  a  siMiti  i}u'il  fallait  une  nuu- 
velle   chambre^    et   l'on  ne    voudrait   p^o»   qu«  c«'Uti 
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chambre  tïit  composiM'  (riidimiics  qui  roiisulteiaieiit  le 
pavs  dans  les  r()llép;es.  ijiii  s'eiigai^eraient  à  faire  voter 
le  pavs  et  les  eoUéi^es  eux-mèiiies  dans  la  question  de 
la  pairie,  de  manière  à  écarter  toute  cause  d'une  révo- 
lution ndiivelleî  Et  voyez  un  |)eu  si  la  latitude  laissée 
à  ces  députés  qu'on  veut  nous  présenter  conmie  humi- 
liés, d(''£?rad(''s  par  les  «'lecteurs,  n'est  pas  encore  assez 
belle.  11  s'aiïit  de  fonder  une  seconde  chandJr(^  Les  col- 
lèges nexprinieid  (piune  volonté,  c'est  ({u'elle  ne  soit 
pas  héréditaire;  du  leste.  on  la  constituera  comme  vou- 
ch'a  la  chambre  des  députés.  Elle  sera  élue  par  le  roi  ou 
par  des  collèges  d'un  ordre  particulier;  elle  sera  dotée 
par  l'Etat  ou  ne  lésera  pas;  elle  admettra  ou  n'admet- 
tra pas  les  membres  de  la  pairie  actu<'lle  ;  elle  aura  telle 
i)u  telle  prérogative,  telle  ou  telle  haute  juridiction.  Les 
collèges  ne  cherchent  nullement  à  se  mêler  décela:  ce 
sera  l'affaire  de  leurs  députés.  Seulement,  comme  ils  se 
souviennent  que  la  chambre  haute  avait  accepté  le  con- 
cours avec  le  ministère  du  (S  août,  et  «(uelle  a  èt«'  com- 
plice des  ordonnances  de  juillet  en  ne  protestant  pas 
contre  elles;  comme  ils  savent  que  la  révolution  s'est 
faite  autant  contre  la  royauté  de  droit  divin  (jue  contre 
la  pairie  de  droit  divin;  comme  ils  \u'  veulent  pas  de 
nouvelle  révolution,  et  (ju'ils  n'ont  pas  oublii'  les  ora- 
ges causés  ])ar  les  intrigants  «pii  veulent  ajourwr  une 
question  résolue  en  même  temps  que  celle  delà  royauté 
légitime  par  la  victoire  du  peuple;  par  toutes  cescauses, 
les  électeurs  disent  îi  leurs  députés  :  Vous  constituerez 
et  doterez  la  seconde  chand)re  comme  il  vous  plaira; 
seulement  n'allez  pas  la  faire  héréditaire,  parce  que  le 
pays  ne  le  veut  pas.  etquenous  sommes  la.s  devoir  le  pays 
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et  h'  puiNriiM'iin'iil  l'ii  j|»*siu<«»nl.  Voila  a  i|uiti  s'inluil 
C4'  iiiaiidat  prctriidu  ){i'ii«'i'al.  iiii|H'ratit'.  illiinitr.  nMitnj 
le(|uel  s'rvcrtin'iit  toiitrs  l^^  |iliiiin'siiiiiiist«'rit*ll«*s,  |M>ur 
la  pins  jfniînl»*  iiniriMMidaiK  «•  dr  crllr  iiiajnrilf  parlr- 
iiicidain*.  dunl  on  voudrait  tain*  iiih- majorité  a  l'iiiiagt* 
de  lu  cour,  «-t  non  du  pays.  Mais  li'  truips  d«'s  d«'<V|)- 
ti(His  est  fini,  on  m*  \«'nl  jiliis  de  j;ou\erneinent  repre- 
S4'nlalil  au  inolit  de  niii'lipirN-un>  \  (iti<>ii<il. 


[Telle  était  la  teiMlaiire  île  I  i)|tiiiiMii  eoiitre  llleredite  tir  la  pairie 
(|UeU'auei)ii|>  (leiiieiiil)res(lii  parti  eitiiservatetir,  u  os;iiit  pus 
s'en  (Jt^lanT  (luverteineiil  les  parli*>aiis,  S4«  iMirnaieiit  à  dire 
qu'ils  se  (UVideraieiit  suivant  les  cirroiislanefs.  On  reppR-lie 
rett<*  tergiversation  a  des  jjeiis  qui.  prer(>(leiiinieiil,  avaient 
t(nij<»ur>  tenu  pour  une  pairie  héréditaire,  a  j'exenipli*  de 
l'Anfîleterre.) 

I  j  juin    I  N  J| 

On  nous  eite  aujouid  lini  I  opinion  de  Itenjaiiiin  (Con- 
stant sin-  riieiedile  de  la  pairie,  eoinine  on  nous  rituit. 

f 
il  y  a  six  mois,  les  opinions  du  ^eiienil  l^ttayette  daii> 

la  ipiestioii  de  ialiolitioii  <le  la  peine  de  iiioit.  On  nous 
dit  :  u  Si  i(«'njaniin  (.oiistant.  qui  a  écrit  plusieui>  pitres 
»  en  l'uNeur  de  la  paine  traiiMnissilil»*.  s«*  presiMitail 
»  aujourdlnii  aux  elerti'UiN  «le  Sti-cLsliouiy  .  l'illustie 
»)  delens4'ur  dcN  droits  du  peuple  si'iiiil  iloiie  oldim'  •'•' 
»  prendre  rengagement  de  voter  contre  si  eons4*ieiMr, 
»  on  de  leiioiirei  a  la  deputation  .'  » 

lU'ujumin  Constant  est  mort  adversane  de  l  hérédité 
de  la  |iaine.  lt«Mijamin  Constant  lut  de  ceux  ipii  s  op- 
|H»s«*renl  a  i  ajonrneinenl   an    mois  d  aoilt  ilernu'r.   Il 
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avait  f^té  converti  en  voyant  combien  la  pairie  de  1814 
f'taii  impropre  à  prot(''c;er  la  couronne  contre  l'entraîne- 
ment jiopiilaire.  et  la  liberté  contre  les  empiétements 
de  la  couronne.  11  avait  un  mépris  souverain  pour  crtte 
aristocratie  prétendue  qui,  s' étant  attachée  timidement 
à  la  fortune  du  ministère  du  8  août,  n'avait  su  ni  em- 
pêcher une  révolution  ni  la  faire.  Voilà  ce  que  pensait 
•Benjamin  Constant  dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  et 
nous  raffirmons  pour  le  lui  avoir  entendu  dire.  Ainsi, 
il  ne  serait  pas.  aujourd'hui,  condanmé  a  refuser  la  dé- 
putation  .  ou  à  mentir.  Thomme  si  regrettable  que 
l'atroce  calomnie  a  poursuivi  jusque  dans  la  tombe. 

Mais  admettons  que  Benjamin  Constant,  malgré  ce 
qu'il  avait  vu  de  la  prétendue  aristocratie  de  1816,  h\\ 
demeuré  partisan  de  la  pairie  héréditaire;  on  dit  qu'il 
eût  été  forcé  de  s'ens^aojer  contre  sa  conscience,  de  se 
soumettre  au  mandat  impératif.  Non.  cat*  Benjamin 
Constant  était  Homme  d'honneur,  et  ne  reculait  pas 
devant  ses  opinions.  Benjamin  Constant  n'ertt  pas  dit  : 
«  l^a  (piestion  est  grave.  j"ai  besoiu  d'y  jjenser  encore. 
»  et  je  suis  dans  l'incertitude  sur  ce  que  je  dois  penser.  » 
Il  avait  trop  de  loyauté  pour  recourir  à  une  si  misérable 
défaite;  il  avait  trop  d'esprit  pour  rester  court.  Benja- 
min Constant  se  fftt  avoué  partisan  de  l'hiTédité  ;  il  eût 
domii'  SCS  raisons,  et  nous  aimons  à  croire  que  les  élec- 
teurs de  Stiasbourg  lui  auraient  dit  :  «Nous  ne  sonnnes 
»  pas  (le  votre  avis  sur  ce  point;  niais  il  en  est  tant 
•)  dautres  sur  lesquels  libiis  ne  sàuiMons  avoir  de  jthis 
»  courageux  et  de  plus  éloquent  représentant  que  vous  ; 
))  nous  vous  devons  tant  dç  reconnaissance  pour  le  passé, 
»  et  vous  doiuioz  un  si  bel  exemple  do  francbiso.  que 
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»  nos  plus  chei-s  iiitt'nMs.  ri(»s  opinions  ne  saiiniiml  tMi- 
ri  rorc  Atrc  miniv  [jlacr'sipi'cfilir  vos  mains.  Nous  vous 
»  laissons  lilin*.  >. 

Mais  (piclh'  comparaison  y  a-t-il  à  fain-  «'iitic  iU'u- 
jainiii  (iniislaiit  s'avcmafil  |»artisi!i  il'uiir  crnMir.  ••!  rriix 
(pii  s' «Ml  iiioiitrciit  hoiilrux.  (pii  vcuN'nt  fairr  pn'>ai«jir. 
par  rintri^ue  «'t  la  «N'crptioii.  iiiu'  doclrifie  qu'ils  n'es- 
p<Mvrîii(Mil  pas  «rciiipnitn*  a  foire  «nivort»*?  Ooirioiis- 
luuis  jamais  n-ux  «pii.  avant  pioftW'  depuis  ipiinze  ans 
h's  jiiiii«i|M's  (II'  la  coiisliliilioii  an;zlaise.,  sans  vouloir* 
roiisidciri'.  ni  avant  ni  (icpiiis  la  l'i'Viiliition  de  juillet.  Ni 
IcN  ddiincrs  de  crltr  («institulion  s  appli«piai«'nl  a  imln' 
«Mat  social,  S4>  r«>tran«-l)('nt  liypocrit«>m<'nt  auj«iin'«rhui 
«lans  Ips  irn''s«»liili«tris  d'appn'iitis  pulilicist«»s?  Vous  uo 
fttltet'.  dill's-vous.  «pic  p«'ns«'r  lU'  rii«'ivdit«'  :  v«tus  avez 
tn'soih  «I»'  r«''fl»'«lur  «'U<«M«*  ;  maisjusipics  à  «piand  n'fl»'- 
chin'z-vous?  «piaud  anr«'z-vous  tini  nos  «'tud«'s?  Dites 
au  moins  «pjL'Is  hniMit  vosmolils  au  in«»i.s«raoiU  «l«'init*r. 
pour  protest«'rsieu«'iiri«pM*nnMil«'oiiti«'ralM»lition  imuH'- 
diate  du  pi'ivile^«>  d«>  riiei'edit«'.  Oux  «pu  m*  voulaient 
plus  aIol^  d'arist«»crali«'  Iransmissilile  donnaient  !«'> 
m^nu's  raisons  cpuls  simt  pn'^ls  à  «Ioîumt  aujnuid'hni. 
La  paiii«'  d«'  !RI'i.  allii'e  du  nninst«*'n'  du  H  août,  el 
rest«'e  neutn*  «lans  la  hitt«'  de  juill«*t.  «'tait,  peur  «'ux. 
crilil|ili('e  de  la  n*stauiation  ;  ils  voulai«Mit  «pù'lle  imtU 
avec  elle.  Vous  ipii  demaiuliez  im  sursis,  «pii  \oidiez 
«pie  la  «pu'stion  fi"it  exainiin'r  avir  plus  «!«'  calme,  vous 
aviez  vosfJiisjtns  pour  appuver  le  miinIs.  |n»ur  ei'oin*«pje 
riiéred<l«'  ir«Mail  pas  iiiu'  si  nuinvais*»  cliosi*  ipi  ou  {«• 
disiit  dans  la  colère.  Kli  Inen  î  «-es  rais«nis.  \ous  n«'  sui- 
i'i«7  plus  mAiiu'  vous  l«'s  n»p|H*l«M'  aujourd'hui  «piand  les 
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collèges  vous  interrogent  !  Vous  n'avez  pas  une  parole 
ni  pour  ni  contre  ;  il  faut  que  vous  vous  enfermiez,  que 
vous  retourniez  à  vos  Itouquins.  cjue  vous  alliez  lire  la 
constitution  anglaise!  Cette  duplicité  UK-prisahle  est 
précisément  ce  qui  a  ouvert  les  yeux  des  électeurs.  Plus 
on  s'est  défendu  d'entrer  dans  les  explications,  plus  ils 
les  ont  exigées.  On  en  est  réduit  aujourd'hui  à  déclarer 
qu'on  attend  l'effet  général  des  élections  pour  savoir  s'il 
faut  oui  ou  non  i-enoncei-  a  l'hérédité.  On  n'a  jamais 
vu  mensonge  si  mais.  Natiotml. 


[11  y  eut  à  ce  moment  de  l'ayitatiun  dans  Ja  ville,  et  des  ras- 
semhlemonts  dont  le  but  n'était  pas  très  nianiteste,  mais  qui 
troublaient  la  paix  publiiiue.  Le  gouvernement  accusait  les 
agitateurs  :  ici  on  accuse  et  l'on  rail  le  l'imprévoyance  du  gou- 
vernement. Les  émeutes  ne  tardèrent  pas  à  se  dissiper,  mais 
elles  renM(|uirent  plus  formidables  l'année  suivante.] 

18  juin  I83i. 

-Nous  tToyons.  avec  le  Monilmi\  que  le  nomhro  des 
vérital)les  agitateurs  est  extrêmement  peu  considérable. 
Il  y  a  un  moyen  bien  sinq^le  de  s'en  assurer,  c'est  de  se 
trans))orter  de  bonne  heure  dans  le  quartier  de  la  porte 
Saint-Denis,  puisque  c'est  là  ([ue  les  derniers  troubles 
ont  pris  naissance.  Les  premiers  groupes,  ceux  cpii  exis- 
tent dès  huit  heures  du  matin,  sont  vraisemblablement 
composés  des  hommes  qui  restent  les  derniers  sur  la 
place,  c'est-à-dire  de  ceux  (pu  lu'  se  dispersent  que 
le  soir,  quand  l'autorité  a  déploy»*  tous  les  moyens  de 
force  dont  elle  dispose. 


EMEUTES    VTT    MAI.HAUIIK    KKI'RKVSION.  281 

On  nous  a  dit  liirn  des  fuis  ([tic  (-'l'tuitcaloinnii'r  1  hu- 
Ujritéct  iiircomiailn'  swiloiit  le  loyulrardctéredrM.  IV'- 
rier.  que  di'  sii|>|h)s<'I"  (jnr  la  police  lût  en  rien  dans  les 
Jiffitations.  Nous  voidnns  l«.'  croire;  ainsi,  nous  teutins 
pour  de  vjTilahies  eniieuiis  de  l'ordre.  dj'N  anarchistes, 
les  hommes  qui  com|Mis<'iit  les  j»remiers  gnju|)es.  Or, 
tout  le  moud»'  a  pu  leuianpier  que  ces  jçrou|n*s  s'aug- 
mentent peu  a  |M'u  justprii  l'heure  où  la  circulation 
(hîvient  très  m'neiale  et  trèsactivi».  c'esl-a-<lire  versilix 
hcHies.  et  que  ce  n  est  que  dans  la  soirée,  à  l'heure  où 
la  moitié  de  l*aris  ne  travaille  |ilus.  mais  se  promené, 
que  ce  qu'on  appelle  l'émeute  a  acipns  tout  S4)n  déve- 
loppement «'t  prcMMitc  de  loin  une  apparence  loiim- 
dahle. 

I.ii  |M»lice  ne  forme  |K»int  les  prennei"s  grou|)es.  nous 
l'avons  acc(»rd«'.  Kst-<e  un  jiaiti  ipn  les  forme.  eNt-<e 
l'opposition.  comm#  les  jomiiaiiv  miuist«'rieU  n'  cum- 
plaisiMit  a  le  faire  entendre?  On  \«iudra  hien  |M'ut-<Mre 
traiter  ri»|»position  aussi  lovalement  qu  elle  tniite  le 
nnnistére.  Les  groupes  naisMMit  d  eux-m»^nu's  :  ce  sont 
des  gens  sans  liavad.  ou  nu^me  |mre\M'ux;  il  v  a  des 
esprits  ignorants  et  ardents.  ttiurment«'s  d'un  siMitiment 
de  malaise  mdclimssiilile.  ipn  cioient  a  mie  révolution 
prochaine,  et  s**  lèvent  matin  |M)ur  venir  latteiulre. 
|H*ut-(Mre  nu^me  pdui  \  aitiei.  Il  s'y  mi^h' desi-siroes.  des 
crieurs  de  nouvelles,  des  chanteuiN.  «les  enfants  afTames, 
hideux  de  mi.s«Te,  de  céux-la  «pii,  en  juillet,  n'ont  pas 
<H«'  des  derniei"s  à  compter  parmi  le>  héros.  Voila  lits- 
pect  gênerai  des  premiel^  ra.ssemlileiuents.  et  ils  ne 
diiïèrenl  en  rien  de  ceux  qui.  le  jour  di'  la  puhhcalion 
des  ordonnances,  tirent  entendre  sur  les  places  puhli- 
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ques  les  premiers  cris  (le  -.Vive  la  charte  !  En  révolution, 
les  premiers  })r(Ms,  ce  sont  naturellement  ceux  qui. 
sous  tous  les  régimes,  sont  à  peu  près  également  mal- 
■■  heureux,  également  froissés  et  à  plaindre.  Ils  engagent 
la  lutte  ;  on  les  laisse  faire  quand  tout  le  monde  en  veut 
au  gouvernement,  quitte  à  les  satisfaire  ou  à  les  conte- 
nir ensuite  le  mieux  ([u'on  pourra.  N'oublions  pas  que. 
dans  la  première  semaine  (pii  a  suivi  la  révolution  de 
juillet,  on  avait  pour  les  haillons  presque  le  même  res- 
pect qui  depuis  est  revenu  pour  les  cordons.  Jamais  riib- 
narque  ne  s'entourera  d'une  garde  plus  martiale  et  plus 
imposante  que  cette  bande  déguenillée  (jui  fournissait 
les  factionnaires  du  Palais-Royal  dans  les  premiers  joui-s 
d'août,  et  que  tant  de  poignées  de  main  historiques 
accablèrent.  Cela  doit  paraître  aujourd'hui  bien  in- 
croyable ;  mais  alors  tout  le  monde  sentait  ainsi.  Nous 
rappelons  cela,  non  pour  regretter  que  l'impression  n'ait 
pas  duré,  mais  pour  ramener  un  peu  de  modi'ration 
et  d'humanité  dans  le  cœur  de  ceux  qui  aujourd'hui 
mettraient  volontiers  hors  le  droit  tout  homme  qui  porte 
une  casquette  et  une  veste. 

«  Ce  sont,  dit-on.  toujours  les  mêmes,  des  incorri- 
»  gibles.  des  êtres  immoraux,  stupides,  déhontt's.  (pii 
»  cherchent  l'occasion  du  pillage;  qui.  au  fond  de  leur 
»  cœur,  en  veulent  à  la  propriété;  et,  quand  il  en  péri- 
»  rait  au  hasard  quelques  centaines  par  les  balles  ou 
»  sous  les  pieds  des  chevaux,  le  mal  ne  serait  pas  grand. 
»  ï*eui-être  on  en  aurait  fini  bient(M,  car  ils  ne  sont  pas 
»  nombreux  ;  et  la  stnde  chose  qu'oji  trouve  h  dt'plorer 
)>  au  milieu  de  tout  cela,  c'est  qu'il  y  ait  des  curieux, 
M  d(js  désœuvrés,  qui  viennent  accroître  et  protéger  de 
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»  leur  fin''s<'fir<' l«'Hriiss<'riiM«'iiu*ritsai!rtirhis1<'s.  »  Noilà 
l«*  lafi«p'!ij;r  qiir  liriiiu'iil  iM'iiiudup  dr  |'(M*s(»hîU's  aprAs 
avoir  In  Irs  joiiriiatix  du  ^niiviTtUMiiCMil  l't  les  prucla- 
maliofis  (In  pnfet  fli*  policr.  Il  rsl.  r-ii  rffrl.  liini  plii^ 
t'arilr  (li'xritci  imr  partir  de  la  popidalirm  contri*  l'aii- 
Irc.  (pir  de  iiiainliMiir  Ir  cnlmr  daiiH  mip  ffrafidr  <-api- 
lalc.  (piaiid  une  toidt*  de  questions  politicpics  irritaiitp^ 
s'ai;it»Mit.  Mais  ('('sf  un  mauvais  riiovi-n  (pird  fiillairiiiipr 
cf'rtaiiHS  passions  pour  coinlmttn'  d  aiiIrrsfuL^îïions:  on 
m»  sait  pas  on  l'on  va  avec  (•<•  ^yst/Miic».  et  phis  (Vuu  gcui- 
verneinent  s'en  rst  mal  troiuYv 

Si  fout  (•<•  i\\w  l'o?!  dit  des  niauvais4's  iiiti-nliofis  et  dn 
prtit  uo!rd>re  des  aj?itatj'uiN  est  vrai:  si  les  rass<Mul»le- 
iniMits  eommrufi'nt.  s«*  pro^sissi'ul  rt  se  fondent  [»rev 
que  ifivariablemcnt  ant  mAnies  heures,  comine  nc^ti^ 
TaTonsdil:  si  le  nMnlez-vons  des  pn'iniers  prroitpes  est 
Coiirtn  à  l'avance,  et  cela  est  depuis  qualn*  jours,  eom- 
ment  se  tait-il  (pinu  attende  au  soir  pour  a^rir**  Hier, 
avaid-liier  et  les  jciurs  pn'c<''dents.  l(»s;rroupes  existaient 
entre  la  porte  Saint-Denis  et  la  porte  Saint-Martin,  d^s 
neuf  heures  du  matin:  |MiunpMM  n'a-t-^m  pas  elioisi  je 
moment  prtui  les  ent(Uirer.  les  sonnner  et  faire  des 
arrestations?  \  midi,  il  v  avait  les  airitateili>.  et  \ei 
gens  aflain's  qiu  sont  plus  uoiidiretix  dans  ee  qtiartier 
que  partout  ailleiMs.  A  midi.  (»n  enmmenee  à  hattn'  la 
g^Murale  dans  toute  la  ville:  m!i  fait  rentrer  les  soldats 
dans  leurs  qnartieis:  la  poliee  envoie  ses  ajjents  (\nvi 
toutes  les  direetions.  u|>s«'rNer  les  proj^n's  de  IT-iriente  : 
les  aides  de  eaiiq»  votit  du  Cjirronsi'l  aux  rhefs-lient 
d  arroudissotnent;  M.  le  eomte  Lobaii  s'est  jexétanl.  It 
fnut  attendre;  IV'tnt-major  fait  sn  toilette,  rilnr».  et  rer< 
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sept  heures  du  soir  les  troupes  de  ligne,  la  garde  natio- 
nale marchent  au  lieu  de  l'émeute  ;  on  se  précipite  vers 
la  porte  Saint-Denis  par  toutes  les  rues  qui  y  condui- 
sent, on  prend  position  sur  les  boulevards  au  delà  et 
en  deçà  de  la  porte;  on  refoule  les  uns  sur  les  autres, 
promeneurs,  curieux,  gens  ailàirés,  agitateurs,  hommes, 
femmes  parées,  bonnes  d'enfants,  tout  ce  qui  se  ren- 
contre. Quiconque  n'est  pas  revêtu  diiii  uniforme  est 
en  danger  d'être  arrêté  comme  suspect,  heureux  s'il  en 
est  quitte  pour  des  injures  et  trouve  dans  la  garde  natio- 
nale quelqu'un  qui  le  protégecontre  les  coups,  au  risque 
d'être  traité  lui-même  connue  factieux  !  Un  homme 
bien  vêtu,  si  par  malheur  il  porte  un  chapeau  blanc, 
est  arrêté  comme  carliste  ou  républicain,  c'est  tout  un. 
La  veste,  les  pieds  nus  dans  de  gros  souliers,  sont  des 
signes  certains  de  rébellion.  Pour  ceux-là,  il  n'y  a  que 
des  coups  de  crosse,  de  plat  de  sabre  et  quelquefois  des 
lardons  de  baïonnette. 

Voilà  l'épouvantable  désordre  au  prix  duquel  chaque 
soir,  depuis  trois  jours,  on  prétend  maintenir  Tordre 
dans  Paris;  et  certes,  nous  ne  chargeons  pas  le  tableau, 
nous  taisons  des  détails  révoltants.  Et  M.  Périer  de  se 
frai)per  la  tête  ;  de  protester  pour  la  vingtième  fois, 
dans  le  Moniteur,  que  cest  la  faute  des  curieux  ;  que, 
s'il  n'y  avait  point  de  curieux  pour  protéger  les  agita- 
teurs, ceux-ci  seraient  saisis  dans  leur  petit  nondjre  et 
livrés  aux  lois  «pii  les  attendent.  Mais  pourquoi  la  force 
armée  ne  se  déploie-l-elle  ]ias  à  Iheure  où  il  n'y  a  pas 
de  curieux,  et  où  l'on  n'aurait  atlfaire  qu'aux  seuls  agi- 
tateurs ?  car  c'est  un  fait  qu'on  ne  peut  ignorer,  que 
nous  avons  déjà  avancé,  et  que  nous  répétons,  les  agi- 
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Iat«'iiis  ne  vifiiilciil  poiiil  a  la  siiilf  des  ciirn'iix.  ils  lis 
préccdriit  :  ils  sont  la  drs  ihmiI"  liniii's  du  malin,  ni  plus 
ni  iiKiins  iioinliiiMix  qu'a  iitMit'  liriiri's  du  S4iir. 

.Maisciiliii.  M  1rs  IroujM's  sont  a  rrxriricc  If  matin, 
si  M    Ir  comt»'  Lulian  rst  occujm'  de  d»'tails  d'adminis- 
tralinii   jiis(|u  a  siiii  dinrr.  ri  im*  jM'iit  marclit'i' a  la  ti^^tc 
delà  ^anic  natiiinalc(|u'a  l'Iifinr  diis|i«>(ta(-lr.  pouninui 
ne  prend-on  piis  desniesines  (jni  pni?^si'nl  isoler  jesîi^i- 
lalenrs.  et   l'aire  cpi'à   ncnl'  liem'es   du   soir,  connue  a 
neuf  heures  du    matin,  on  les  leiironlie  seuls?  (Jn'on 
essiiie.  par  exenjple.  d  «.•mp«'^ilH'r  I  immi'ns»'  «•irenlation 
(pu  a  lu'ii   siins  ccss»'  t\r  la  porlf  du  Tniiplc  a  la  poi-lc 
Saint-llonor»'.   .V   six   liciiii's  du  soir,   les  iiics  Saint- 
Martin.  Saint-Denis,  du  irinplr.  Moiitmaitrt'.  hiclielieu. 
vomissent  sm*  les  iionlevartls.  ipii  sont  la  seule  |troini'- 
nade  interieuie  de  la  ville,  ime  partie  de  leur  immeiiM' 
population,  et  celle  des  centaines  de  rues  transvei-siijes 
(|ui  Non!  de  riiiic    a  1  antre    de  ces  Lriaiides  xoies.  Jns- 
(ju  a  on/e  heures,  dans  la  siiismi  ou  nous  sninmes.  eenl 
mille  indiMtiusde  joiit  àu'e.  de  tonte  prot'e\sinii.  de  tout 
sexe,  vont  et  viennent,   passi'iit  et  iejia.ss»'nt  devant  les 
théâtres  du  houlevai'd.  depuis  celui  des  Italiens  jiNjuanx 
Acidhales.  Si  des  ordoimances  de  p«»lice .  allichees  la 
veille,  n  on!  pas  ordoinie.  sous  les  pein«'sl«'s  pluss«*v«»n»s. 
aux  citoveiis  tpii  Ion!  des  houlevards  leur  pi'omenad»* 
haliituelle.   ou    ipii    peiiveiit    les  jiarcoiii-ir   pour   allei- 
il  leuiN  all'aires.  de  s'enl'ermer  chez  eux  a  six  heures  du 
soir,  il  est  impossiltle  ipie  le  plus  alïï'eux  iMicoinlirement 
n'ait  pas  lieu,  et  tiu'une  l'ouli'  de  malheurs  jtarticuliei's 
n'arrivent  pa.s  loi-s<|ue  les  Itataillons  de  la  ^sinle  natio- 
nale cl   de  la  li;jjne  viennent   se  simmim'  en   maxs<'  dans 
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toute  la  largeur  cle  la  chaussée,  forçant  les  voitures  à 
rebrousser  chemin,  à  se  rejeter  s'ir  les  piétons,  et  que 
des  escadrons  parcourent  au  iiçrand  galop  les  contre- 
allées,  habituellement  occupées  par  des  rangs  de  chaises 
et  des  femmes  assises. 

Qr,  voilà  le  spectacle  qu'offrent  les  boulevards  depuis 
trois  jours.  Depuis  trois  jours,  les  cent  mille  citoyens  qui 
peuplent  habituellement  les  spectacles,  les  cafés,  les 
bancs,  les  allées  du  boulevard  à  neuf  heures  du  soir, 
auraient  dû,  suivant  M.  Périer,  se  tenir  chez  eux,  ou 
aller  prendre  le  frais  sur  les  grandes  routes,  popr  laisser 
aux  agents  de  Tautorité  la  faculté  de  saisir  les  cinq  ou 
six  cents  véritables  agitateurs  qui  la  bravent  toute  la 
journée,  sansquon  fasse  rien  pour  les  disperser. 

Comment  ne  verrions-nous  pas  là  un  parti  bien  pris 
non  de  provoquer  les  agitations,  mais  de  les  alimenter, 
de  les  faire  durer  pour  agir  sur  l'esprit  de  la  garde  na- 
tionale, pour  diviser  profondément  la  population .  et 
mettre  les  classes  inférieures  aux  prises  avec  la  classe 
moyenne,  qui  est  armée  et  par  laquelle  on  veut  régner? 
Ce  criminel  système  porte  déjà  ses  fruits.  La  garde  na- 
tionale s'arme  au  rappel  ;  elle  vient  à  l'heure  où  on  la 
demande.  On  la  dirige  sur  les  points  que  les  agitateurs 
ont  paisiblement  parcourus  tout  le  jour.  On  lui  montre 
de  loin  des  massesde gens  sans  armes;  on  l'excite  contre 
tout  le  monde,  saiK^  distinction,  en  lui  disant  avec  le 
Moniieur  :  «  Les  curieux  sont  aussi  coupables  que  les 
agitateurs.  »  Souvent  l'encombrement  est  tel  qu'il  y  a 
impossibilité  matérielle  de  se  disperser,  de  fuir  avec  la 
rapidité  qu'exigent  les  sommations,  et  l'on  frappe  et 
blesse  ceux  qui  ont  le  malheur  de  se  trouver  le  plus 
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près  {l«-*s  rln'vaiix  <•!  drs  l>ai(niiu'll»'s.  Ju!iiais  lapcliœ  de 
Paris  n'a  vU'  l'aitr  avec  (t'Ui.*  Iniilalitc 

Nous  HHcrusoiis  [uiint  la  ^anic  nationale,  et  pourtant 
elle  eslloiii  d'être  sans  n-proclit*.  tllr  oublie  souvent  la 
preniièn*  de  toutes  les  irj(h's  d<'  disciplint*,  ijui  est  de 
n'olM'ir  (pia  la  voix  du  cliel'.  S'ii^Ml-il  d'éloigner  uu 
groupr.  ou  s(.'ulrni(Mit  (pn'hpji's  individus.  oiiM'pn'ci- 
pitr  tous  a  la  lois:  on  injurir.  on  IVap|M';  cliacun  se 
croit  rn  droit  d'ajouter  son  irritation  pi'rsonnellt'  a  ce 
(pi  il  y  a  (h'ja  d«*trop  aicrUe  dans  Icsnu'suresdr  Tautc- 
fité.  I^'ollicici-  rst  n'duit  souvent  as»'  fain*  \*'  pr.»lect4*ur 
de  ceux  qu'on  nialtrailr  ou  (pi  on  arriHe  a  tort  et  à  tra- 
vers. I.es  iina;:ii!ations  une  Inis  montées,  on  voit  partout 
des  poignards;  «m  en  clienlie  dans  les  jKiches  de  ceux 
qu'on  arnMe;  on  fouille  les  |»ortef(;uilIes.  on  suspecte 
jus^piaux  paraj)line>.  On  s«' permet  des  actesde  violence 
et  d'arbitraire  (pi\»n  eiU  diMionces  aux  trilxniaux  s'ils 
fussent  vernis  de  la  gendarmerie  sous  le  dernier  gouver- 
nement. <.e  n'était  pa.s  l.i  l'esprit  et  les  habitudes  de  la 
garde  nationale  il  \  a  «pielipio  nmis;  maiN  al<)t>  la 
garde  nationale  riail  unanime;  persoinie  ne  manijuait 
a  I  appel  :el.  \\  faut  le  dire,  beaucoup  de  citoyens,  dont 
la  modération  contieiulrait  certains  furieux  de  juste- 
milieu  ou  de  cailiNUie  d«  gmsr.  ne  paraissiMit  pas  |Kirre 
([u  ils  sont  fatiguiA  du  langiige  et  de  la  condude  que 
tient  le  nunisler»'.  Le  nnin>lere  s'est  rappnw  br  (b's 
hounnes  de  la  restauration,  et  les  anus  de  la  restaum- 
tion  sont  (-eux  qui  m'  iiunitrent  le  plus  animes  aujour- 
d'hui sous  r habit  de  garde  national  (pii  les  couvre  et 
les  caeh»'. 

Qu*arrive-l-d  de  ces  dispositions  violcnto  montrées 
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[)iir  1111  iKdiiltrt'  de  pjarfles  nationaux  peu  considérable 
d'abord,  dispositions  dont  le  niinist«M*ose  félicite  comme 
d'une  preuve  de  sa  force?  (Vest  (pie  des  cris  sélèvent 
contre  la  çrarde  nationale:  et  ces  cris  déploi'ables.  ces 
cris  injustes,  comme  tous  ceux  cpii  s'adressent  à  un  corps 
enmasse.blessent.au  inoiuent  où  ils  sont  proférés,  tous 
ceux  cpii  portent  l'habit  de  garde  national.  Aux  coups 
de  crosse,  on  répond  par  des  pierres  qui  atta(pient  aussi 
bien  le  citoyen  vraiment  modc'n''  (pie  le  carliste  honteux 
ou  le  furieux  de  modération,  et  petit  ii  petit  toute  une 
compagnie  s'irrite.  A  la  fin  on  ne  distinguerait  plus 
entre  ceux  ([ui  se  sont  rendus  ii  l'appel  dans  le  simple 
amour  de  Tordre,  et  ceux  (pii  y  sont  venus  avec  des 
sentiments  haineux.  Nous  ne  saurions  trop  nous  élever 
contre  ces  cris  :  A  bas  la  (jarde  nationale  !  que  nous  re- 
gardons comme  tout  îi  fait  funestes,  et  qui  ne  peuvent 
servir  qu'à  l'cndre  plus  profonde  la  rlivision  ([ue  le  mi- 
nistèi'e  du  lo  mars  a  intérêt  ;i  entretenir  entre  les 
classes  de  la  population.  La  manière  dont  ces  cris  :A  bas 
la  garde  nationale!  cris  rares  autant  ([u'ins(Misés.  ont  (Hé 
exploités  par  le  ministère,  nous  prouvi»  assez  l'usage 
tpi'il  en  veut  faire.  (Test  aux  bons  citoyens,  aussi  bien 
à  ceux  (pii  portent  l'habit  de  garde  national  qu'il,  ceux 
que  le  hasard  peut  faire  tomber  dans  les  rassemble- 
ments, (pi' il  n'est  facile  d'éviter  qu'en  restant  chez  soi. 
de  se  défend l'c  des  mouvements  d'irritation  ipii  jxnivent 
naître  de  ces  collisions  dont  l'autorité  est  seule  coupable. 
L'autorité  est  coupable  de  laisser  se  grossir,  de  neuf 
heures  du  malin  h  neuf  heures  du  soir,  des  rassend)le- 
ments  qu'il  lui  serait  facile  de  dispei-ser  avant  l'heure 
de  la  a;rande  circulation  sur  h^s  boulevards. 
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Klle  est  (-oii|ialiN'.  liaiis  des  urrasiuns  mi  la  lrnii|Nj 
sulflre  sulliiail.  <lr  pphIj^mut  !»•  zi'lr  tir  la  ^an!«*  na- 
tionale, l't  (Ir  l'niMiiii'  il»"'  |)i<'lt'\ti's  aii\  niauvaisi's  juts- 
siMiisqnr  t|urh|u«'s  individus  aii|n.rl»'nt  dati>  m's  ran^'s. 

Klh*  «'sl  <tui|wd>|j'  dr  «IutcIht  a  tinr  |Miiii  di's  «ris 
imprudents d'himinies claii-siMuts  dans  la |Ni|»(dution.  et 
des  voies  de  fait  <|ui  npondentà  ciscris.  pan-equer'«'st 
vouloir  précipiter  Paris  el  la  Knince  entière  dans  les 
horreurs  de  la  guerre  eivile.  Mais  de  ipmi  n'i'st  ])as 
rapalile  pour  s«'  eonsiM  ver  un  ininisteri'  qui  eroit  tpiil 
n'y  a  |»lusde  Nyalite.  plus  d'ordre  |Hissili|e  s'il  vient  a  v 
retirer?  un  ministère  ipii  dit.  eonune  relui  de  M.  de 
Piilil^nar  :  Nous  ferions  eons<'ienee  d'aUiiHloniier  la 
partie,  car  nous  sjiunnes  K's  siiu\euiN  de  la  monarehie, 
et  siiiis  nous  le  trône  ri  la  liJM'rtc  iiexisteraient  |kis  plus 
l'un  ipie  l'autri'  \  iifinunl 
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s«*s  liiriiliiit^  '••  -'l'i  M'i''"«  '!'•  '»'-^  *<Miillnrt*s 
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i.es  journauv  nnnisteriels.  «pu  ont  applaudi  au  roi 
ae«»'ptant  les  otlVes  di*  si-rviee  du  eonnuaudant  de  lu 
^anle  nationale  de  Luiviei-s  ^^i  \  contre  Ij's  Iheithriens  '2  , 
trnuNeut  Util  ipie  le  roi  n  ait  |»its  voulu  entendre  a  leur 
tour  les  theorieuMis  «piand  ds  si>  sont  |N>rmis  lie  lornier 

(I)  Vojn  plu«  liA«l.  ji.  ïM'. 

•2  I.C  |Mirli  roii»fr»«»eur  arriiMi(  \r>  thtor%ts  ilr  riu*rr  ra:iUli<i.i.  ri 
iioiiiiiiait  (^^urti  irHi  ou  aKiljtrur«  ifut  i|ui,  ilitcutADt  Irvrhjtr*.  |K«laiqu(^ 
cl  s  Kialr»,  nirUAinil  m  t|tir»li«iii  h  ntotiarrhir 

n.  1'» 
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(les  vdMix  |)(iur  \u  sjiliit  de  la  Pologne  et  ])oiir  raholition 
de  la  pairie  héréditaire.  Ces  joiiiiiaux  sont  eonsiMjueiits. 
ils  ont  désiré  que  le  l'oi  allât  dans  les  di'parteuients,  non 
pour  connaître  les  vœux  de  la  France,  niais  pour  incul- 
quer à  la  France  ies  doctrines  de  son  gouverneuient  ;  ils 
ont  voulu  (jue  ces  doctrines  fussent  approuvées,  et  non 
pas  n''t"ut<''cs.  On  sent  toutefois  ce  qu'il  y  a  de  chotjuaiit 
même  auj)rès  des  honunes  les  plus  modérés,  dans  un 
incident  (pii  rappelle  trop  la  fameuse  revue  du  Champ 
de  Mars  et  ce  langage  hautain  (ju'a  soutenu  depuis  si 
misérablement  Charles  X.  On  se  rejette  sur  la  sagesse 
g('Miérale  (jui  préside  aux  r«'ponses  du  l'oi  ;  on  veut  que 
la  France  se  confie  les  yeux  fermés  à  la  prudence  d'un 
homme  qui  a  vu  la  révolution,  ([ui  l'a  jug«'*e.  (pii  a  «'prouvé 
les  funestes  effets  des  entraînements  passionnés  ou  géné- 
reux, qui  a  été  trop  bien  instruit  par  les  spectacles  aux- 
quels fut  livrée  sa  jeunesse  pour  vouloir  exposer  la  France 
à  retondjer  dans  de  tels  éaarements. 

Cette  expérience,  que  nous  ne  contestons  pas  à  Louis- 
Philippe,  n'est  pas  ce  qui  a  manqué  aux  deux  rois  qui 
l'ont  précédé.  Louis  XVIII  et  Charles  \  îiussi  avaient  vu 
la  révolution,  mais  ils  l'avaient  vue,  le  premier  en  phi- 
losophe timide,  en  esprit  cultivé  et  épuré  plutôt  (pi^'leve. 
le  second  en  orurueilleux  sans  cœur  et  sans  génie.  Tous 
deux  émigrés  de  Coblentz.  ils  avaient  vécu  poui'  étoulfer 
la  révolution  et  la  détestei*;  ils  ont  règne  l'un  et  1  autre 
ayant  la  peur  et  la  haine  des  principes  de  la  révolution 
dans  le  cœur,  et  c'est  ce  ipii  a  [)ei'du  leur  dyujLstie  parce 
que  la  France,  quoi  qu'on  dise,  a  le  sentinuMit  que  la 
révolution  lui  a  hieii  plus  rapjHtrté  ipie  coûte.  Louis- 
Philippe  a  assisté  d'un  autre  point  de  vue  à  nos  pre- 
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iifl«*rsMni^(»s.  Maisipirl  {Kiiiit  de  mi»^.  (|iii'II«' («nlr.  (jiiel 
riiloiinijrc,  (iiir  rrtl»»  cour  jarobiiu»  di*  IMiilip|M*-Kjrîiliti* 
(Irpiiis  '.M  jiis<|irji  93  !  Kstnr  là.  vraiment,  (in'iin  jrilnn 
priMr<\  tu-  linivi'  l'I  spiriliH'l.  |M>iiv}lil  s'attailii'i* Alix  pi^- 
rH'nniM's  pnivt's.  aux  h'^Mliiiirs  rxi^-iurs  rlr  In  n^volii- 
tioti.  l't  pai'iioiintM'  t'M  leur  ravciir  ipirlipic  cliitsi'  aux 
t'Kc^s  iliiiM'  ^rm'Hitioii  qiu'  II»  (lrs|HitisiiM'  avait  livnv  à 
la  lilM'ili'  av<M-  les  lll<l'lll^  <lr  la  siMvitinli»?  T«  m  lis  les 
impiiit'lj's  «le  raïuieii  n*^ifnr.  rt  w  «piil  v  avail  alors 
«II'  plus  I>ass4'iiu'iit  atrorr.  de  plus  lHilif»'iis«'iiu*iit  riipiiN'. 
axaient  l'ait  alliaiicr  «laiis  rcl  aiiln*  (le  (liliauchi's  ri  ili* 
Sidi*;  que  litii  appelait  l«'  Palais-Hoxal.  rt  on  l'int  «1rs 
^lirs  1rs  plus  iinnioiaiix  «l  1rs  plus  lArlws  ipn  airiil 
(Irprailr  riiiMiiaiiitr  laiiipail  sons  un  iiotn  po|iiilarirr. 
rhrnliant  n  t'airr  oiiMirr  s<^i  ri<'l)rss4>s  rt  sii  naissiiiuv. 
Non,  rr  iM'st  pas  à  rrttr  ('rolr  ipinii  pi.iivait  pirmlrr 
(Ir  Irstiiiir  pour  la  itmiIiiIiuii,  et  imiiN  nniis  niiii^iiniis 
jnslrniriit  «piaiid  «m  sa  rlinvlirr  ni  parril  lirn  di*s 
rxniiplrs.  «Irs  s«»n\riiii>.  <lrs  ol»jrt.s  lU'  nmipaïaisiMi. 
'|Kiii!'rii  tlrtrir  1rs  honinirs  dr  iiotrr  trni|)s.  lr«>  opinions 
»pir  lions  ph»lrssons,  rt  «pir  xin^l  ans  dr  niarlM-»'.  sons 
Ir  lirsputiMiir  iinpiTial  rt  rimpiisitioii  jrsiiitiipir  lUs 
lUanlnMis,  (Mit  JLsx'/  pnntirs. 

Si  nons  clirnhoiistpirltpirrois  ii  drlonnirr  1rs  rsprils 
du  sonvrnir  ilrsexn'sdr  la  rrvolntioii  |M»ni  1rs  re|>«nt«'r 
vers  les  rrsnilals  tie  celle  ^randr  Intlr.  r  rsl  «pu*  nuns 
S(»nnnrs  iW  la  ^riH'ration  ipii  a  prolilr  Ac  la  if  \o|(ilion, 
«pii  rroit  Ini  drvoir  rrromiaissiiKc  ;  r  rsl  ipir  imite 
sonillurr  «Ir  rrs  trnips  iU'  j^ji-uiulrs  rh»«s«'s  rt  d  alnncs 
colins  n'rsl  rmprrintr  snr  nos  rnmls.  Si  nons  ('n»\ons 
(pianjonidlmi  dos  nui'Ui>  pins  donrr>.  nnr  <  iMltsiUion 
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plus  iivaiKM'c,  et  liHat  si  (liilcrt'iil  (k  riùirope,  peruiel- 
traient  d'achever,  sans  iniinolatioiis  et  sans  vandalisme, 
une  révolution  qui  ne  fut  barbare  que  parce  qu'elle  fut 
l)arl)ar(MiHMit  combattue,  c'est  une  illusion  peut-»Mn'  ; 
mais  cette  illusion  on  ne  la  détruira  jnis  en  nous  oppo- 
sant ce  (ju'oii  a  vu  de  l'impur  entourage  de  Philippe- 
Égalité  :  car  il  n'y  eut  jamais  là  dillusion  trompée. 
Aussi,  une  nouvelle  révolution,  des  passions  plus  fu- 
rieuses que  celles  de  93,  agiteraient  jus((ue  dans  ses 
fondements  notre  société  actuelle,  qu'elles  n'en  feraient 
certainement  pas  sortir  quelque  chose  d'aussi  odieux, 
d'aussi  inunonde,  que  cette  boue  d'ancien  régime  qui 
s'était  répandue  sur  la  plaie  sanglante  de  la  révolution, 
et  (jui  l'infecta.  [National.) 


[Les  aristocraties  ne  se  créent  pas.] 

,2"  juin  iHM. 

L'Angleterre  est  le  seul  pays  du  monde  où  il  y  ait  une 
aristocratie  de  droit,  car.  partout  ailleurs,  l'aristocratie 
est,  comme  la  royaut»',  un  })oiivoir  de  fait;  et  pailout 
où  l'aristocratie  et  les  trônes  ne  sont  pas  un  fait  cdii- 
senti  par  It^s  peuples,  l'aristocrati»'  et  les  trùnes  auront 
la  même  destinée  :  ils  périront  ensend»le. 

D'où  vient  cette  situation  particulière  de  l'aristocratie 
anglaise?  De  ce  qu'elle  est  encore  aujourd'hui  l'expres- 
sion vivante  de  la  dernière  conquête  tpii  ail  eu  lieu  en 
Europe.  La  conquête  normande  a  trouvi!"  en  Angleterre 
une  civilisation  conmiencée  (ju'elle  n'a  pas  détruite. 
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mais  à  l<u|iirll(>  t'Wr  s'est  |MHir  ainsi  «lire  sn|MMiM»s»'*»;  et 
nous  FM'  si'rioiis  pas  plus  ri<li<iil«'s  (pu*  Ir  siivaiit  aiitriir 
«I»'  I  Histoire  lie  la  cotujm'le  d' AfK/Uterre  jHir  les  Mor- 
mands,  ni  distirit  avrc  lui  qu  aujoiinriuii  ♦'firon*  la  nut* 
noniiarnlr  vs\  rrpn'si'iili'»'  parla  «liainlin*  «Ij^slonis.  tan- 
dis que  la  nue  sax<»iiiir  est  ilaiis  l(*s  ('niiiiiiiiiH*s  d'Aii- 
glrtrrn'. 

Oiiv  (pii  lisiMit  a  tort  ft  a  liavfi's  la  n»iistitiitioii  an- 
^lais«>.  cl  iiniis  la  prcs4>iitriit  toiitr  laite  roiiiiiii>  le  iiieil- 
Iciir  iiiiMit>lc  ipi«>  nous  puissions  siii\n'.  rrraicnt  liiciHic 
nous  ilirroii  cl  quaiiil  rritr  (oiistihitioii  a  i*ti'  di-lilNMiT: 
(pit'Is  Niiil  les  prototiils  |Nt|iliipi«'s  anglais  «pu  >«'  siinl 
iiiiiif(iiii'  \y's  priMiiuMs  ipi  iiiM'  rovaiitt*  non  res|Ninsiiltlr, 
une  rliainlu'i'  il«>s  idimmiuikvs  volant  liniiN'it.  ri  iiim' 
clianiltrr  liaiitr  tenant  la  Imiaiire  entre  la  eoiironiie  et 
l<s  <-oiiuiiuiies.  seniient  une  fort  U'Ile  eoniltinaistin.  (k* 
stuit  h's  sijH'li's.  c'est  rex|H'rieiJce.  (pii  ont  fait  la  «onsti- 
tutioii  an^lais(>.  Ls  clcinentsdoiitelle  s(>  coiii{nis(' n  ont 
jamais  et»'  delilM'n's  :  on  n'v  a  jamais  ;i^ite.  parexem- 
jtlc.  la  (piestion  de  sjivoir  s'il  t'allait  deux  cliamiin>>.  ou 
unes4Mile;  s'il  ctait  Uin  qu  une  de  c<»s  chainltre>  tût 
lu'i*editaire.  on  ne  le  l'i^t  pas.  b^c  lutsAS,  en  An^lelcrn'. 
ont  t'jiil  les  institutions,  sjuis  que  les  liommes  Ii'n  plus 
veiN's  dans  I  liistoiie  de  ce  |>ays  puissent  din*  on  cl 
ipiaiid  les  institutions,  qui  naisNtient  instMisilileineiit  des 
cliosj's.  ont  coninw'iice  a  pnMidn'  le  caractère  (piellcs 
ont  aujoui'd'lini. 

('^*  qu'il  V  a  de  certain,  c Cst  que  le  |M)ii>oir  altsolu. 
sous  Henri  VIII  et  sii  fille  l.lisiiM'tli.  existan*nl  coiieur- 
ivniment  avec  ces  deux  nn^nies  cliamhn^  que  depuis  «m 
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a  appelées,  et  qui  sont  devenues  réellement,  deux  pou- 
voii's,  mais  qui  n'i'taient  alors  (pie  ce  (pie  la  royauté 
voulait  bien  qu'elles  fussent. 

Ce  (piil  y  a  de  certain  encore,  c'est  que  la  liberté, 
qui  avilit  fait  son  chemin  en  Angleterre  à  l'ombre  du 
protestantisme,  sous  Henri  YIII  et  f^lisabeth,  (iclata  tout 
à  coup,  sous  Jacques  I"  et  Charles  I",  en  prétentions 
qui  parurent  souverainement  injustes  à  ces  deux  princes. 
Elles  n'étaient  justifiées,  en  effet,  que  par  h.'s  text(is 
obscurs  de  vieilles  chartes  qui,  dans  les  tenq)s  où  elles 
avaient  (Hé  accordées,  n'avaient  jamais  eu  cette  large 
signification  libérale,  ni  pour  ceux  qui  les  avaient  don- 
nées, ni  pour  ceux  qui  les  avaient  reçues. 

Comment  tout  cela  eut-il  l'air  d'une  constitution 
achevée  et  [)récise.  lorsque,  vers  Ki^O.  la  lutte  seiiga- 
gea  d'une  manière  décisive  entre  la  couronne  et  le  pai- 
lement?  Les  historiens  véridiipies  sont  obligvs  d'avoiun' 
(pie  le  fait  le  plus  clair  pour  eux  dans  les  contestations 
de  cette  ('poque,  c'est  que  l'esprit  public  avait  prodi- 
gieusement grandi,  et  que  le  pouvoir  royal  avait  sin- 
gulièrement perdu  de  sa  force.  Charles  T'  défendait  le 
pouvoir  l'oyal  tel  (pie  Henri  VUI  et  Elisabeth  l'avaient 
exercé  ;  il  pouvait  se  croire  dans  son  droit  ;  le  parlement 
n'clamait  de  prétendues  libertés  anciennes  en  faveur  de 
b(^soiiis  de  libei't(''  tout  à  fait  nouveaux,  et,  s'il  était  dans 
le  droit  i't'iK'ral  de  riiumanité  en  réclamant  ces  libertés, 
il  mentait  sciemment  en  les  revendi(iuant  comme  le 
patrimoine  de  la  vieille  Angleterre,  (pii  n'avait  jamais 
eu  l'idée  (pi  un  put  justement  résister  au  pouvoir  royal. 
Mais,  en  ce  monde,  il  ii'v  a  jamais  eu  de  droit  (piepour 


I.KS    ARISKM  KMII%S    NK    SK    C.RKKNT    l'«»IM  .  205 

les  loris.  Li  nivautr  lui  vaiiinn'  «mi  \i\l\i).  fl  !••  «Iroit 
constitutioiiiH'l  (|ui  nyit»MMon'iiiijniinrimi  rAii^Mrli'rre 
fut  fond»'. 

Kii  I <')'!(>,  I  ar'stiK  Tiitif  anglais*'  lit  caiiM.*  roiiiiiniiio 
aviM-  !«' |M'iij»lr<oiitii'  lan»\aiili'.  INuinjinti?  MsIht  parciî 
(ju'il  «'tait  «'«rit  «laiis  1rs  vicillrs  cniistitiitiniis  :  L'urixto- 
crulic  jouera  le  rMv  de  pouvoir  mnilérateur  ?  Non.  rar 
(•'tl«'  luiiiiiilr  n't'tait  pjLs in^iin' invfiitrr.  Mais  il  v  avait 
«Micnic  l'ii  Anj^lrtrin'  iiiu'  M-ritalilr  aristinnitir  <  nm- 
|M»S(''e  (li's  hoiiiiiirs  <|ui  n'iiiiissainit  aux  titres  lis  plus 
(H«'vrs  1rs  plus  ^naiids  l»i«'iis.  Ottr  aristiM-nitir  !U'  vou- 
lait piLs  f'U'v  nivrliT  par  Ir  <l»'spotisiiii'  royal,  couiiiie 
rllc  ru  avait  vW  lueuari'r  sous  Henri  VIII  ri  f'.IisjilM'Ih; 
(t.  ipiaiiil  I)'  prupir  parla  d  t'iuaucipatiou  pour  lui, 
l'aristiMiatir  parla  ir<'uiaiu'ipati<)ii  pour  «ili*.  Kllr  fui 
n'volutiouiiair»'  ru  Ki^jO.  {mnu' ipn*  <•  Clait  situ  iuti'n^t. 
I^*s  n'gui's  «IrspolitpH'sipii  avairiit  uirua»»'  sou  r\islru(C 
lui  avairut  ap|)ris  ipi'i'llc  iir.  si'rait  iinlrpruiiaulr  «lu 
pouvoir  roval  «pu'  «piaud  la  lilM-iir  s<'rait  «Ir  droit  «-oui- 
iinin  pour  tnut  Aiij^dais. 

Mais  la  r«'v«)lutiou  il«'  IliV  apprit  l>i«Mit«M  autn*  «liose 
il  rarist«Mniti«'  anglais»'.  Kllr  vit,  pur  ««*  «pii  lui  arriva, 
ipii*.  si  rll(> avait  Im'soiu  d«'  la  lilM'rtc  des  ««Huniuncs  [xtur 
ii'sisti'r  au  pouvoir  rnval.  «'Ilr  avait  Im'nmii  du  jKtuvoir 
royal  pour  rrsislrr  aux  ««tnuuunrs.  «pii,  a  la  rigurur, 
pouvaii'iit  tn*s  l»ii'u  s«'  ])ass4'r  «Ir  myaut»-  «'I  d  arislmni- 
lic.  «'t  ipii  II'  pntuvt'n'ut  «mi  1()^5.  «'u  nMivjMNint  I'uih' 
aprrs  I  autr«'.  Il  «'si  v«'uu  drpuistlt's  tli«'«M'iri«Mis  «pii  ont 
dit  tort  gravcuirnt  :  ••  Il  laul  «laiis  toutr  Uonni'  coiisli- 
»  tutioii.  uni*  aristo<  rati«'  «pii  ti«'uiii'  la  Uilaïur  «'iitrc  le 
»  )M>uvoir  rt»\al  et  Ir  jMuple.  Voyez  plutiM  la  constitu- 
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»  lion  jiiii^laise.  »  Duim'  expérience  privée,  ces  gens-là 
ont  tout  bonneuient  conclu  un  principe  général  appli- 
cal)l(;  à  tous  les  pays.  Mais  l'histoire  de  ce  (pii  est  arrivé 
en  Angleterre  de  1(350  à  1()()0,  a  jirouvé  seulement  que. 
là  où  il  y  avait  une  aristocratie  réelle,  c'est-à-dire  une 
classe  placée  depuis  des  siècles,  par  les  titres  et  la  ri- 
chesse, au-dessus  de  la  masse  du  peuple,  cette  aristo- 
cratie ne  pouvait  être  indépendante  qu'à  la  condition 
([ue  la  loi  fut  souveraine  pour  tous,  et  que.  d'un  autre 
côté,  cette  aristociatie  ne  jKJuvait  se  soutenir  contre  les 
exigences  populaires  qu'à  la  condition  d'être  l'associée 
d'un  privilégié  plus  grand  quelle,  le  trône,  et  de  voter 
avec  ce  suprême  privilégié  contre  le  peuple,  toutes  les 
fois  que  la  majorit»'  non  privilégiée  pouriait  entrepren- 
(h'e  de  deineurer  pouvoir  unique. 

Lors  d(!  la  restauration  de  1()()0,  l'aristocratie  anglaise, 
relevée  en  même  tenq)s  (jne  l'ancienne  royauté,  avait 
com])ris  s(»n  rôle,  et  la  vieille  royauté  des  Stuarts  n'avait 
pas  conqiris  le  sien  :  c'est  ce  qui  fit  que,  vingt-huit  ans 
après,  en  1688,  l'aristocratie  anglaise  voulut  une  dv- 
nastie  nouvelle  cpii,  tenant  le  |)ouvoir  de  la  nation,  con- 
sentit à  la  souveraineté  de  la  loi.  à  condition  «pie  la  loi 
fût  faite  par  trois  pouvoirs,  dont  deux  privilégiés.  Guil- 
laume III  et  ses  successeurs  ont  depuis  entendu  les  vrais 
intérêts  de  la  royauté  anglaise  comme  laristoeratie  en- 
tendait les  siens,  (^est  depuis  lors  seulement  ipiOn  a 
pu  aj)peler  l'ensemble  des  formes  du  gouvernement 
anglais  une  constituti(»ii  :  mais  cette  constitution,  e'esl 
le  temps,  c'est  l'état  social  particulier  des  Anglais  qui 
l'ont  faite. 

Pas  plus  en    Aniiielerre  qu'aillems.    la   rovaulf   cl 
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l'aristiKTatir  n'rxislrnl  |intii-  |r  |)in|iI('  :  clli's  rxislnil 
|H)III  rlIcs-mrilH's;  et.  cniimi»'  (iillt  ('<>  (jui  rxistt*.  »'lles 
(tilt  (huit  (le  \Hiil(iirs<'  (((iiscrvcr.  Huit  sirclod'imitilj's 
attentats,  d CxiM'rieiici's  iiiccilaiiics.  de  tàt(»iMiciin'!it.s 
ddiitcux.  ont  apiirisii  I'uih'  et  ii  I  aiitiva  (iiicllcs  condi- 
tions elles  |N)iivaient  vivre  au  milieu  d'un  |M'U|)k'  «lui 
avait  a  la  lois  Ims  iM'soiiis  et  les  prejup's  du  jM'U|»le  an- 
glais. Il  s"est  trouve  (pie  la  sttuveniintMe  de  la  loi  a  été 
poui'  le  peuple  aii^dais  un  iN'soin  siiiti  de  l'oii  iNniiie 
lieui'e.  et  au(piel  il  était  iinpossil>led<*  donner  leeliange; 
(pTeii  iiK^nie  temps  les  prejup's.  ou.  si  l'on  veut,  les 
MKiiiis  sociales  ilu  peuple  anglais  p(»uvaient  s'ae<  oiii- 
iiitiderd»'  l'existence  de  deux  jiouvoils  privilégies,  mais 
ipn  lielidraient  de  la  loi  leur  jtrivilege,  et  ne  l'outre- 
passeraienl  jamais.  Des  lors,  la  coiistilutittii  anglaise 
s'est  faite  d'elle-iiH^me.  Kt,  en  elfet.  on  cite  en  .\i:gle 
terre  les  grands  hommes  (pii  ont  commente  la  constitu- 
tion: mais  ceux  ipii  lUnt  l'aile,  on  ne  les  connaît  p«ts. 
("/est  ipi»'  le  développement  naturel  des  ch(«s«'s  a  s<miI 
fait  (ctte  constitution.  Il  sCsl  trouve  Ià,c4>iiime  prcNpie 
partout,  il  y  a  huit  siècles,  une  ro\aule.  une  aristinnitie. 
un  peuple;  mais,  n  la  dillerence  de  ce  (pii  est  arrive  eii 
heauoMip  de  |>a>s.  la  roxaiitc  n'a  |i«is  pu  la  d<  tniirc 
rarisl(M'ratieel  commander  au  |MMiple;  l'arisljHTatie  iTa 
pas*  pu  reii\eiN4'r  la  rovaule  et  retenir  le  peuple  eu 
oiN'i.ssiiiK  e  :  le  peu|)le  a  tue  un  roi  et  de|Miuillt*  des  iio 
hles,  sans  jxtuvoir  se  défaire  coinpIetenuMit  du  s<Miti- 
ineiit  (pu  le  portait  a  j-espe(  tei-  la  ro\aute  cl  lansttHia- 
tie.  Aussi,  après  la  m«irt  du  grand  homme  (pii.  |H'udant 
dix  ans.  avait  tenu  heu  a  r.Xngleterre  de  tous  h>s  |mui- 
NoiiMlt'Iiniset  légaux,  la  loNaute.  raiist«Knilie.  le  |MMipie 
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se  sont  retro^ivés,  sans  iuicuiH'  iiitervontioii  ('traiigère, 
i-approclK's  liiM  de  l'aiilre.  (Chacun  de  ces  «'h'uieiits  a 
repris  dans  la  société  anglaise  le  degré  d'influence  quil 
pouvait  défendre  contre  les  deux  autres;  les  forces  se 
sont  ('(luilibrées,  et  ce  beau  mécanisme  que  nous  admi- 
rons comine  produit  de  la  civilisation  })oliti(iue  des  An- 
glais, mais  non  pasconmie  ces  découvertes  de  la  bons- 
sole  et  de  la  vapeur  ([u'on  peut  transporter  d'un  peujjle 
à  l'autre;  ce  mécanisme,  disons-nous,  a  commencé  à 
jouer  avec  une  facilité  sans  égale,  niais  propre  à  la  seule 
Angleterre. 

Ceux  qui  nous  prêchent  aujourd'hui  la  nécessiti'  d'une 
aristocratie  à  l'image  de  celle  des  Anglais,  et  (jui  croient 
qu'en  titrant  et  en  enrichissant  cette  aristocratie,  on  lui 
ferait  facilement  jouer  dans  la  constitution  le  rôle  de  la 
pairie  anglaise,  oublient  de  se  demander  si  les  mœurs 
sociales  de  la  France  se  prêtent  ii  l'existence  d'un  corps 
privilégié  connue  ceux  de  l'Angleterre.  Eh  bien  !  en 
Angleterre,  les  timides  adversaires  du  privilège  aiisto- 
craticpie  se  sont  bornés  à  demander,  depuis  soixante  ans, 
la  r('' forme  électorale.  S'ils  l'obtiennent,  ce  sera,  nous 
n'en  doutons  pas,  tôt  ou  tard  la  mort  de  l'aristocratie 
anglaise;  mais  l'immense  majorité  ne  s'en  doute  pas.  et 
s'arrêterait  peut-être  si  elle  soupçonnait  à  la  cpiestion  (pii 
va  s'agiter  une  si  grande  portée  révolutiomiairc.  (^liez 
nous,  c'est  tout  haut  (ju'on  repousse  le  privilège  aristo- 
craticpie.  et  le  sentiment  général  à  cet  égard  est  si  pro- 
nonci'  ([ne  les  rares  et  honteux  {)artisans  du  privilège 
hénnlitaire  en  sonl  r«''duits  à  se  doimer  simplement  pour 
incertains. 

Une  autre  chose  (pritublieiil  ou  ne  stiveut  pas  ceux 
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(jiii  vruN.'iil  iioii.s  (iolcr  (i  iiiiL'  l)t'||(*  rt  iMiiiiii.*  iinstiMratio, 
pilier  i|u  il  y  fil  a  une  ni  Auglr'ttMn;.  c*»;sl  (oiminMil 
(rWr  arislucnitir  aii^laisi*  si-st  n'Irvc»*  a|in's  la  irvolli- 
tioii  (II*  hi'jO.  t|iii  1  avait  n-iivriMT'.  I/aristin  ralif  an- 
glaise' navail  pJis  éti'  iMilii'iviiH'iil  (i»*|»uuillir  jmr  la  li*- 
volulioii.  (oiiiiiii'  la  iiùtn-.  Iai|iicll('  ctail  dcja  si  |ia(ivre 
t'ii  811  (|uVllr  vivait  «lu  livii'  nujgt.'.  ri  si  «N'ujiisiiii'n'O 
(|u'('ll('  s'alMlii|iia  clli'-int^iiir  dans  la  l'aiiKMiM*  nuit  du 
/l  aoilt.  l/arislorratii' aii^'laisc  rriitra  dans  m's  iuriisoil 
l()(i(),  l'xcrptj'  n'Ilr  i{iii  ii  altjnia  point  h;  papiMiH'.  Kii 
i()88.  ipiaiid  rcttc  ai'istorratti-,  ipii  ne  ^'ctait  iiiiMitn'i' 
rien  moins  ipir  lilN'ralc  mkis  liM-orrouipu  (Jiarlcs  II.  \it 
ipic  I  iiiilx-i  ilc  Jacques  allait  la  pcidn*  (oiiiiiit'  I  avait 
di'ja  prrdin"  une  lois  (ihaiirs  I  '.  «'IN'  s«'  liàta  de  pn'iidn* 
les  devants  stir  rindi^'iiatioii  popidaire;  elliMomprit  a 
nierveille  «piil  lallait  ipie  eetle  s4Muiid(.'  révolution  s^' 
rit  par  elle  on  contre  elle;  et  ee  lut  elle  ipii  agit,  ipii 
conspira,  (pn  corrompit  larmee.  cli;Lv>ii  le  Stnait  |Kir- 
jiire  et  couronna  (inillanme.  moyennant  ipioi  le  peuple 
ne  siigita  |H)iiit.  Il  n  y  eut  (pi  un  (  liiingcmeiit  de  (ter- 
son  nés  sur  le  trône;  mais  tout,  dailleius.  .s4>  nuiintint 
dans  le  iiK^ine  état.  Aussi,  «piiind  liuistociatie  anglaise 
a  lutte  depuis  contre  les  empiétements  de  la  deinm-ratic, 
elle  il  pu  tieremeiit  liippeleripi  elle  avait  tait  si'>  preuves 
contre  le  pouvoir  alis« «lu.  et  que  la  glorieu.se  ii'volution 
«le  HiSS  était  s«in  oinnig»'.  (}u  a  lait  de  s«'iiil»lalile  clnv 
nous  cette  aiiNtocnitie  qui  s  (  tait  alidupiee  elle-nu^me 
en  Hl),  ipii  nous  est  revenue  dans  les  rangs  elrangei> 
en  IM'i.  qm  n  ii  point  proteste  contre  le  ininislere  du 
S  iioilt  ipiaiid  la  Frame  entière  le  re|N)ussut  avec  hor- 
rem .  el  ipii.  depuis,  nmlili-e.  iuis4'  vu  suspicion  de  son 
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propre  consentement,  ne  s'est  senti  d'autre  courage  que 
celui  (l'offenser  une  révolution  à  laquelle  elle  a  demandé 
quartier? 

Pourquoi  les  grands  esprits  du  xviu'sif'cle.qui  avaient 
vu  l'Angleterre  à  l'époque  la  plus  brillante  de  sa  consti- 
tution, et  qui  certes  n'étaient  pas  satisfaits  du  gouver- 
nement des  courtisanes-maîtresses  de  Louis  XV,  ne  nous 
ont-ils  pas  prêché  la  constitution  anglaise?  C'est  qu'ils 
avaient  trouvé  l'Angleterre  bien  différente  delà  France, 
et  que,  prévoyant  une  révolution  dans  leur  pays,  ils 
n'auraient  pas  voulu  changer  contre  la  constitution  ])o- 
litique  de  l'Angleterre  les  espérances  que  leur  donnaient 
les  mœurs  de  la  France  et  celte  liberté  d'esprit  sans 
bornes  qui  n'appartieift  ([u'à  nous  et  (pi'on  copiait  loui- 
dement  ailleurs.  Mirabeau  et  cpiolques  hommes  de  la 
constituante  ont  les  premiers  cité  à  notre  patrie  les 
exemples  de  l'Angleterre.  Eh  bien!  Mirabeau,  l'homme 
le  plus  fort  certainement  de  la  constituante,  le  seul  dimt 
la  sagacité  ait  saisi  l'instant  précis  où  la  révolution  allait 
se  jeter  dans  l'inconnu  et  courir  le  dang(M'  de  périr  en 
se  dévorant,  Mirabeau,  qui  voulut  sincèrement  conso- 
lider la  royauté  de  Louis  XVL  aperçut-il  autour  de  lui 
quelque  chose  qui  pût  tenir,  dans  l'œuvre  de  la  consti- 
tuante, la  place  de  la  pairie  anglaise?  Non  ;  Miiabeau, 
député  du  tiers  état,  et  qui  avait  pris  une  patente  de 
marchand  de  drap  pour  être  élu.  avait  renié  son  ordre, 
et  ceux  ([ui  l'avaient  renié  comme  lui  neurent  pas  même 
le  soupçon  que  quelqu'un  après  eux  pût  regretter  cet 
entraînement  et  vouloir  reconstituer  une  aristocratie. 
Qu'on  se  reporte  aux  débats  législatifs  de  cette  époque, 
on  verra  que  loul  a  <''\v  dil  sur  l'aristocratie  nobiliaire, 
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cl  jamais  |»rivil«y«' |Militi(|in'  in*  n<'  r)'li'\»Td  rlic/  imuscles 
aiiuthriiics  lit'  la  ruiistitiiaiilt*.  [Aalional. 


[En  Vf  iiitiit  Nc  laiMiit  rdectioii  de  la  <-liariibrt;  qui  devait 

(It'cider  >i  la  paiiif  stTail  liriiMiitaire  oii  ikui  On  ri-pnK'lic 
aux  journaux  (-«lll^<■r^itl«■llr^  leur  in('HiiM-«|Urii(-r  i|uaii(l, 
apn's  avoir  «hilanu*  contn-  U'  mandai  iiii|N-ralir  au  >ujt'l  do 
la  pairi»'.  ils  apjirouvmt  1rs  rlr<l«'urs  d'avoir  exi>{»*  Aes  pro- 
fessions de  foi  inonar<'lni|Ufs  On  m*  p<  ut  pus  scinder;  et,  dans 
l'un  <  l  l'autir  ra.>.  les  r|rrt«'Uis  oui  a^;i  routoriniinent a  leur 
droit] 

:  juillet    1831 

(j'  iM'st  pas  lions  ipii  avons  (diKiaiiiiir  l«'s  l'cuiiions 
•'iLMlorali's  pn'paraloirrs;  n*  n'est  pius  mais  ({iii  avons 
piH'IriHln  «in'nn  flcctrnr  n'avait  il'antrt'  droit  a  exri'ccr 
(juo  (oini  (Ir  choisir  entre  tel  »tii  tel  caiulidat  ;  ce  n  est 
(Nts  nous  (|ui  nous  S4»innies  indignes  des  (|ue  le  mol  de 
mandat  lut  |M'«iiioiici'.  cl  ijui  a\oiiN  |)i'olestc  a  i  avance 
coiilre  tout  eii|{]i^einent  impos«>an  députe  pat  rclecteiir. 
An  «onlraii'c.  nons  avons  dit  an\  elecleniN  :  On  ne  v»>ns 
a  pas  consultes  en  juillet.  par(  e  «pie  les  ci rconsla lires  tu* 
le  pernn'ttaient  pjis.  Les  élections  ^eiiei-ales  \«»us  ajn 
pellent  un  peu  trop  taitl  pent-iMre.  mais  vous  appellent 
«•nlin  à  dire  ce  ipie  vous  ase/.  espère  de  la  n'NoIntntii 
de  juillet.  Vous  aile/  légitimer  lonl  ce  qui  s'est  fait  siins 
Votre  cunconi>  dans  les  'joniN  île  victoire,  de  des4»rdie 
et  «le  surpris»'.  (!e  tpie  voiisappronvere/  siM-asiiiictioime; 
ce  i\\U'  vons  condamnere/  tlcNra  dis|Mi!-aitre.  Si  \ons  ne 
\onl»v.  pins  de  ces  listes  civiles  écntsanles  |M>ur  le  |»uys. 
dili's-le;  si  vous  ci\)yez  nn'nne  juiirie  heii'ditaire  m*  s«»il 
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plus  »'ii  liiinnoiiic  avec  1(.'S  nuiMifs  de  lu  France,  dites 
(jiie  vous  ne  voulez  plus  de  privilège  hénVlitaii-e  ;  infoi- 
mez-vous  singneusement  de  ce  que  pensent  à  cet  égard 
vos  candidats;  ne  nommez  que  ceux  qui  penseront 
comme  vous,  et  ne  vous  contentez  pas  de  professions 
évasives,  exigez  des  engagements  précis. 

Nous  sommes  l'opposition,  et  notre  rôle  d'opposition 
ce  n'est  pas  d'insister  sur  les  intérêts  qui  nous  paraissent 
assez  protégés,  assez  défendus  pai-  le  pouvoir,  mais  sur 
ceux  dont  nous  nous  regardons  connue  les  tuteurs.  Ainsi 
nous  n'avons  point  dit  aux  électeurs  :  En  même  temps 
(pie  vous  interrogerez  vos  candidats  sur  la  liste  civile,  la 
liberté  de  l'enseignement,  le  privilège  aristocratique,  in- 
formez-voiis  soigneusement  si  ceux  qui  se  présentent  à 
vous  iie  sont  pas  des  républicains  cachés.  Nous  savions 
bien  que  nos  adversaires,  les  partisans-nés  de  tout  pou- 
voir qui  existe,  aujourdhui  monarchistes  })ar  excellence, 
ne  manqueraient  pas  d'accuser,  devant  les  collèges,  tous 
les  candidats  de  l'opposition  de  vouloir  le  lenvei'sement 
de  l'ordre  de  choses  actuel  ;  et,  peu  habitués  à  nouscon- 
ti"edlre,  nous  avons  dû  trouver  très  juste  (pie  les  élec- 
teurs exigeassent  des  professions  de  foi  monarchiipies 
des  mêmes  hommes  qui  se  montraient  empressi-s  k  ])ro- 
iliettre  leUr  voté  contre  l'hérédité  de  la  pairie.  Quand 
ilbiis  avons  soutenu  si  énergiquement  contre  les  écri- 
vains ministériels  le  droit  des  commettants  à  légard  des 
mandataires.  c'(Hait  à  la  condition  ipie  les  électeurs 
exerçassent  ce  droit  dans  toute  sa  plénitude  aussi  bien  en 
faveur  de  tel  priiicipe  dont  ikhis  sommes  chauds  amis, 
que  de  tel  autre  aiupiel  nous  pouvons  païaîtrt»  moins 
favorables,  6u  qui  peut  se  passer  de  notre  appui. 
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I^'S  iiirn|isi'M{|iriit.s.  n*  Milit  («MlX   (|iii  h'miiI  |i<ls  MUlIll 
quiî  l«'s<'l«'rlriii>«'\ig«'JLss<Mit  «l«'S4'aiMli<lat.s(ir  prnn'ssions 
de  foi,  cnix  i|iii  se  s«ml  «'•levés  roiiln*  la  (lurtriiir  du 
niamial.  ( nix  i|iii  mit  essiiyr  «le  faire  mentir  l'hi^lMin* 
)N>ur  priMiaiirr  a  la  Kratin'  i|iu'  la  (oiistitiiaiitc  avait 
éri^c  en  jiiin<i|M'  la  cnnfiaiict'  alisolin'.  oMij^'iT  du  «oni- 
niettant.  ri  le  lilii-i>  ailiilir  illiniitr  du  niaiidalain*.  Kt 
ces  liMinnics  ont  aiijoiird  hiii  «issc/  |h'ii  de  souvi'nir  de 
leur  lan^<if(e  d  il  v  a  un  mois.  |Niiii-vrnir  louer  la  liauti* 
prévoyance  dr  («s  niéinrs    «'In  leuiN   qu'ils  Iniitairnt 
d'ignorants  lMiulij|uiei>.  de  gens  à  gnrssi's  id«'«'s.  rt  i(ui 
Ifiir  |>araivs4'nl  aujourd'lnii  tout  à  Tait  «>n  droit  d'«'\ig«'r 
ilrs    prorcssioiis    dr    loi   rt     drs    fiigiigrnu'nls  ,     |Kin<* 
(|U  lisjint  de  ce  droit  ipir  Inir  (ontcstait  le  niinistérr.  ils 
ttht  voulu  n'envoyri  ii  la  i  liainlu»'  nin*  des  lioniines  à 
la   l'ois    (Itvoui's  il  I  oïdii'  df  rliosj's  fondf  «'ii  juillet, 
et    des  ennemis  du     privilège    aristinratiipie.   Iri   les 
électeuiN  s<'  sont    picmoncés  vivement    (onlre  l'hen*- 
ditr  de  la  pairie,  on  l'einl  de  ne  les  avoir  |kls  entemius; 
îh  on  H  voidu  «pie le  «andidat  s'e\|»li«piàt  sur  «les  ein"on- 
sUmees  «pii  Avai«Mit  pu  l«'  tain*  S4iu|H;onner  «larriere- 
JK'iisiM'srépuMieuines,  «'l  Idn  «mi  triomphe  :  «m  veut  «pie 
n«)ns  («Mivenions  «pu'  notre  all«*nt«'  a  «'t«'  l»i«'n  trotnjHr, 
(pi«'  nous  «'tions  loin  «l«'  |M'ns<M .  «mi  pn^liant  lad«Htrine 
du  mandat,  «pi«'  les  «'•leet«*uiN  l'eniienl  «le  «•«'lt«*  «l«Htiine 
un  appui  i\v  plus  a  I  oïdn'  «l»*  eh«>si's,  V«»us  \ous  tn»iii- 
pe/.  nu'ssieuiN.  nous  re«  lamions  {unir  les  «'leitiuiN  un 
privili'ge  t«uit  entier;  nous  v«nili«»nsipMlsen  nsiissiMit  à 
l«nir  gre  p«»m    rair«'  ou  «lefaire.  consf'ner  «m  aUiltie. 
suivant  ««Mpi  ils  jum'nii«'nt  I  int«'n^t  «lu  |Miys.  Iwe>  ekr- 
louiN  ont   voulu  «pidn  s(\pli«pii\t  sur  lu  royauté  de 
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juillet;  ils  ()iiti)ion  fuit.  Lt'iii- voeu  sera  coiimidu  inums. 
Ou  saura  que  les  électeurs  de  la  nouvelle  charte  veu- 
lent IhértMlité  de  la  première  m  aj^ist  rature  de  lÊtat. 
mais  non  pas  de  jjouvoii-  l(''gislatit"  héréditaire.  (>e  sera  à 
la  prochaine  (•hami)re  des  députés  à  compléter  la  con- 
stitution sur  ces  deux  données. 

Le  Jotirnul  des  Débats  se  fait  prescjue  goguenard  pour 
nous  dire  :  «  Eh  bien  !  vos  candidats  se  sont  expliqut'S 
»  au  c;ré  des  électeurs  sur  la  royauté  de  juillet  ;  mais  il 
»  n'a  pas  été  question  de  la  monarchie  républicaine 
»  dans  leurs  professions  de  foi  :  est-ce  donc  que  la  chi- 
»  mère  de  la  monarchie  républicaine  serait  abandonnée, 
»  ou  bien  qu"on  nu  pas  cru  qu'il  fût  prudent  d'en  en- 
»  tretenir  les  électeurs?  »  Nous  accordons  trop  de  sens 
aux  électeurs,  pour  n'être  pas  persuadés  que  les  mots 
ne  les  effraient  pas,  et  que,  s'il  eût  convenu  à  lun  des  , 
candidats  de  la  ij;auche  de  soutenir  devant  eux  que  le 
nom  de  monarchie  républicaine  était  le  seul  qui  pût 
convenir  à  une  forme  de  gouvernement,  dans  laquelle 
il  y  aurait  un  roi  élu  et  deux  chand)res  populaires,  les 
électeurs  n'auraient  pas  trouvé  cela  mauvais  :  ils  eussent 
compris  à  merveille  qu'une  constitution  éman«''e  de  la 
souveraineté  nationale  ne  pouvait  pas  s'appeler  une 
charte  octroyée  i)ar  le  droit  (bvin  :  (pie  la  miMiarchie 
(pii  s'appelait  theocratique  et  aristocratique,  avec  une 
religion  d'Ktat  et  une  pairie  héréditaire,  prenait  néces- 
sairement un  autre  nom  en  se  séparant  de  la  religion 
d'État  et  du  privilège,  en  perdant  l'appui  des  institutions 
aristocratiques  et  cherchant  celui  des  institutions  popu- 
laires. Nous  sommes  bien  assurés  que  les  candidats  de 
l'opposition  pouvaient,  sans  compromettre  leurs  esp('>- 
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laïuTs.  a|i|H'l(>i'  iiioiianliit'  n'piiiiliraiii**  rrlti'  ruiiitiiiiai- 
HMJ  (I  UN  tiViiH»  «'In  l't  (If  (l»'ii\  |HMivi>irs  l'Irclils.  i{iii'  la 
prochaiiu'  s<'ssinii  rst  «NstiiuM'  a  n»alis«»r.  I^*s  «'hHttMir* 
aiiraiiMit  (-oiii|iris  i|U<'  ralisiiniiti*.  s'il  v  ni  a  iiiu*.  im>  |XMit 
|ias  i^ti'i*  «laiis  Ir  iiiol.  mais  dans  la  rlioMMiuil  rrpn'sciito 
r\a('t»MiMMil  :  rt   r«'llt'  rlu»s<'.  I»*s  rl«'rliMll>  la   vriiN'iit  ; 
ils  pi't'M  I  iMMil.  par  iiiaiiilat.  a  Iciifs  «Icpiilo.  di-  iIumim'I' 
liMitr  la  siiliditt'.  toiitt*  la  «liirt'f  p«»Nsiti|f  a  iiiic  n>vaiitr* 
lu-n'ilitaiit'.  simtt'iinr  |Nir  jIimix  iMiiivnii>  «'lirlifs.  Ola 
IH'  jMMil  ;;iMM«'  «Mil'  (priiiir  iiiniianhii'  n'piiMicaiiir.  On 
(lit  que  le  mot  i>>t  iioiivtMii.  iiousn  en  ilis<-oiivtMioiis|i;ts, 
mais  la  rl)os(>  aussi  est  partaitiMiUMit  iioiiv<'||«>.  et  «'(M  la 
rcvoliitiondc  jiiill«>t  ipii  l'a  vouluf. 

On    iir    ii'piiMln'   pas  s4'iil«MiU'rit    aux    candidats    «l»; 
l'opposition  di'n(*piiss'(^tir  scnis  d'une  formid«>  dont  le 
^o^^^nnMn^'nt  vrut  Inm  s'i'ITnivcr:  on  s*«';^nii«*  piT^pie 
a   h'Uis  di'jH'ns    sur   crlt»»  prolusitm   d'r\pr»'\sions   d«; 
loyauté,  d  attachcnuMit,  de  dcvouiMncnt  inaltrnilil«>  a  la 
dvnîLstif  (pi  ont  nnplovi'cs  plusi«»uiN  d'rntn'  «'iix  «mi  iv- 
|»ondant  aux  «pn'stionsd«séhMl»Mii"s.  ir  iù*s{  |kis  la  faiito 
dt's  députes  d«'   l'opposition  sineerenient  d«*voués  à  la 
l'ovaiite  de  jtiilli't.  si  le  lan^a;;e  ipii  allait  à   leur  eon- 
M'ieijce.    a   lelat   \t  rilaltle  de    ieiiiN  M'iitiments,  a  été 
rendu  passihlement  Uiiial  par  les  innomlualiles  man- 
(pies  de  fui  de  ceux   <pii.   depuis  I  usurpation    lieuriMisi^ 
lie    I8(K|.  n'ont   ee\se  tie   taire  iiH'tier  «le  leurs  s«Miti- 
meiits  monarehhpies.  Des  hommes  «pii  n  avaient  |>{Ls  eu 
(N'casion.  ni  sons  itonaparte.  ni  sous  la  lU'staunitinii.  de 
parler  de  leur  dextuiement  a  la  iM'rsonne  du  pi  inee.  en 
venant,  pour  la  preinièn'  l'ois,  exprimer  «»•  M'iitiiiient 
à  l'i'uard  «1  un  nu  »'lu.  s«»i)l  Itien  n|i|i^'i'>  de  s««  vivir 

M  'J(l 
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(riiiic  l;iiii;iit' (juils  lidiivt'iil  loiitiî  faite  ;  mais  ce  u'osl 
pas  eux  qui  ont  rendu  ('«'lie  l}iiiii:ue  mr^prisable  :  ils  en 
sont  à  leur  pi'eniiei'  serment.  On  eût  voulu  peul-«^tre 
qu'en  parlant  de  leui' dt'VfMiement  à  la  royauté  de  juil- 
let, ils  lissent  pul»li([uemenl  certaines  réserves  (pi'on 
croit  exister  au  fond  de  leur  esprit,  et,  par  exemple, 
celle-ci.  qu'ils  ne  tiendront  le  serment  k  cette  royauté 
qu'autant  qu'elle-même  tiendra  ses  promesses;  on  eût 
désiré  peut-être  encore  (pi'cn  parlant  du  prince,  ils 
lissent  rav(îu  que  certaines  réponstîs  (,>lficielles  qui  oui 
retenti  naouère  en  Noi'mandie  et  en  Alsace  étaient  loin 
de  les  avoir  satisfaits  ;  qu'ils  y  avaient  trouvé  la  trace 
d'une  direction  fâcheuse,  et  qui  n'était  pas  celle  des  pi-e- 
miers  jours  de  la  révolution  :  alors  on  eût  eu  belle  à  les 
accuseï'  d  arrière-pensées,  de  pn'meditation  de  parjure. 
Si  quelques-uns  des  candidats  au\(piels  le  Journal  des 
Débats  prétend  faire  allusion  eussent  parlé  ainsi,  nous 
sommes  persuadés  qu'ils  n'eussent  fait  qu'exprime)-  un 
sentiment  général  parmi  les  électeurs,  et  que  cela  ne 
leur  eût  fait  aucun  tort.  On  semble  leur  reproche)' 
d'avoir  gardt'  ici  des  ménagements  into'essés;  )ious  ai- 
mo)is  à  ooii'e,  )ious,  que  ces  moiagenients  ont  été  de 
pure  générosité.  Mais  T  interprétation  malveillante  qu"o)i 
en  fait  leur  appj'eiuha.  )i()iis  l'espérons,  (pie  les  ména- 
gements sont  peine  pei'due  avec  desadvei'saiies  (pii  n'en 
tieinient  |:as  conipte.  et  ipie.  si  Ton  doit  iout<*  son  (ipi- 
nio)i  il  des  électeuis  cpn  vous  intei'i'ogent.  on  iloit  toute 
la  vérité  à  la  Fiance,  qui  écoute  et  qui  juge  en  demie)- 
ressort.  {i\nnomd.  i 
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(L'aimivnsain'flii  l'i  jiii!l<'t,  jiuii  (!••  I.i  («ris^*  «fr-la  K'Ntillr.  avait 
été  Wtci'Hium  iriirie  (|fiiioii>tr;i(ii»ii  ilc  lu  |iart  d**  i|ii<'lt|Uf!i« 
hoiiiiiH's  anliMits.  Ix-  ui>ii\«Tiifiii*'iil  avait  iii»|M'r>«' s^ii»  |iein«* 
nniX  <|ui  \  .iMiiiiil  |tri>  p.iii.  I 

Nous  iirs'ivoiis  pas  quel  est  le  ipiiiiIm'i'iI  liniiiiiM'M|iii 
a  |)ii  vouloir  rclclii'i'r  I  aiiiiiv«M'stiii't'  ilii  l^i  juillet  par  lu 
|iliititatioii  (l'un  ai  lut'  de  la  liiM'rti*.  (>>  qu'il  y  a  (!«*  rci- 
tain,  r'fst  ipitTiMtr  (li'iiDMistratiun  a  ('!«>  Itlàiucr  |tartoiis 
les  journaux  di*  I  oppositmii  s4iiiM'\n'|)ti<tu  :  nous  I  av(in> 
lilùuii'c.  |M»ur  iiotrt'  part,  ruininc  tMi^<if{«>ant  une  luttr 
(l'opiniAtri'ti*  et  <l  ainour-proprr  dont  I  iNsue  n'était  pas 
(louleus4M-4iiniiir  |N»uvant  l'ournir  au  iiiini>tere  u\\  prr- 
t«'!Xte  C4 Mitre  l'opiHiMtion  vis-u-vis  <](>  lu  |M'(»<'haiiie  rliani- 
lu'e.  Si  nous  expnniàines  en  intime   temps  la  prevpie 
UTliluile  lie  ne  pas  voir  nos  eitiisi'il.s  ecoulr.s.  e  e>l  ipie 
iioii.s  savions,   par  I  ex|M'rieiire  de  «piin/e  aiine«'s  de 
liilles  lejçales  suivies  rontre  la  ii'stauratiou.  «pi  a  lasuite 
de  tontes  les  oppositions  s<'  pressi"  une  eertaiiie  iiiiisse 
d'Iiniiiiiies  plus  eneiyiipies  tpi'ecluires.    plus    ardents 
ipi  lialiiles.  et  qui.  (  oinnie  tout  le  inonde,  ont  les  ineon- 
M'iiient.s  de  leuiMpialites.  LeuiMpialites  ne  .servent  ipie 
diuis  les  (*as  tout  a  l'ait  extraordinaires,  et  aloiN  il  \  a 
des  lieros  parmi  eux:  leiiiN  imoiiveiiient.s  mmU  de  tous 
les  jouiN.  et  siint  luen  .souvent  l'emUirnLs.  la  ^i^iie  iUi 
(mi'ti  dont  le  dni|K'au  les  rallie.  Il  y  aurait  de  la  làrlieti' 
a  ne  pas  leur  dire  ipielipiel'ois  tpi'ils  s»-  ntiidiiisent  en 
liruuilloiis  ;  mais  il  v  «lurait  làeiiete  plus  >(runde  encoiv 
a  les  it'pudier  (piand  ou  les  a  trouxes  entrepin>iuuiLs.  in- 
trépides. mt'ati^ili|t>s.  au  jour  i\u  daiip'r. 

(V(^t  eette  es|Mt-ed  hommes  audaeieiix.  indis4'ip|int>s. 
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jeunes  la  [jlupart  et  sans  expérience,  que  le  niinistèi'o 
désigne  aujourdluii  sous  le  nom  de  sc«'*lérats,  d'anar- 
chistes, de  i'épul)licains,  dlioinnies  de  malheur.  Nous 
n'avons  pas  besoin  dcdirecpiil  n'est  nullement  (picstiou 
ici  des  mist'rables  (pii  peuvent  jouer  la  passion  et  se 
mélei'  taux  agitations  pour  les  exploiter;  ceux-bi  appai- 
liennenl  ;i  lu  jxilice  (rHolyi'(»od  ou  a  celle  qui  gaspille 
en  ce  moment  les  millions  votés  de  confiance  jiar  la 
dernière  chambre. 

Les  hommes  qui  nous  gouvernent  aujourd'hui  etaieni 
à  notre  place  il  y  a  moins  d'un  an:  ils  cond)attaient  à 
la  tête  de  l'opposition,  du  parti  (pii.  a  l<»rt  ou  ii  laison. 
s'appelait  alors  comme  aujourd'hui  le  parti  patriote  par 
excellence.  Il  n'y  a  pas  longtem})s  de  cela,  et  on  voudia 
bien  nousaccorder  que,  depuis,  la  composition  de  ce  parti 
est  peu  changée.  Or,  ceux  qui  parlent  aujourd'hui  avee 
des  expressions  de  violence  exjigérées.  nue  recherche  de 
termes  outrageants,  haineux,  méprisants,  tout  à  fait  cal- 
culée en  vue  de  l'effet  qu'ils  espèrent  produire  sur  l.i 
classe  moyenne,  aujourd'hui  battue  de  tant  de  pertes, 
désespérée  de  ses  vains  etl'orts  pour  nirouver  la  con- 
fiance ;  ces  anciens  chefs  de  l'opposition  libérale,  ces 
hommes  qui  s'écriaient  en  pleine  chambre  :  «  Nous 
w  sommes  trente  millions  contre  trois  cents,  »  ignoraient- 
ils,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  de  (luoi  se  composiiit 
le  parti  ennemi  de  la  restauration  (^t  de  la  Sainte- 
Alliance? 

Us  étaient  l'opposition  légale,  d'accord:  ils  n'avaient 
reçu  mandat  que  d'électeurs  ])ayant  .^00  ou  500  francs 
de  contribution  :  nous  le  savons  bien.  .Mais  (pu  l(\s 
soutenail.  qui  1(n  applaudissjiil  an  dehors?  Oiieulcn- 
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(iai<Mit-iK  (liiiis  ce  ti'irips-la  par  re  [tarti  lilx^ral  a  i|ui  ils 
(Iciiiaiiilaicntdi*  la|)n|iiilarit<'?  Kiivt'taieiitdaiisIalr^aliU' 
et  s'y  t(Miainit:  ils  avai«-iil  t'ait  stMiiinit  aux  l^nirlMiiis 
et  voiilaii'iit  garder  leur  lui;  ils  s'ni  sont  Viiiit«>sil('|iiiis. 
Kh  Www  !  sivainit-ils.  in*  sivainit-ils  jiius  i\ut',  mit  I«*s 
lln^lll•'^  ItaiMs  UN  ils  s";Lvs<*\ai»Mit.  il  y  a\ait  ilrs  niin'iiiis 
(h'clan's  îles  lliuiiiMUis?  l^miniiciit-iU  «jiir  1rs  aiiriciis 
paiiis'iiis  (Ir  Koiiapartc.  rni\  tpii  ti'iiilaiciit  a  iiii  tl'>H8 
fninrais.  nMi\  ipii.  par  ncttcti'  d'esprit  et  pureté  il'àiiie. 
pi'i't'eraieiit  la  repultliipie  a  la  iiioiiareliie.  se  (-(»iir«iii- 
liiiit'iit  dans  un  iiw^iiie  S4'iitiiiieiit  :  la  haine  des  It4tiir- 
luiiis?  Leur  elait-ii  ecliapp»'.  par  hitsiiid.  «pie  tons  les 
s«M•vite|||^  de  IVtiia|tarte  n'rtaieiil  pas  de  liieu  sincères 
amis  Ar  la  IiImmIc:  ipic  Imms  les  vieux  rcpulilicuins 
ir«'*taieiit  pas  des  lioimiies  s;uis  tache  :  tpn'  les  jeunes 
tln'«niciens.  amis  d»»  celte  l'tuine  de  ptiivernement. 
adoptaient  l'héritage  complet,  lesunsde  la(!onstituante. 
les  autres  de  la  (liroiide:  de  plus  ardents  encore,  de 
la  Convention  tout  entière'  l!t  ces  hommes  ce|HMidanl 
sf  pressiiient  a  la  siiile  de  ro|iposition  le'jale,  s<*  ralliaient 
au  même  drapeau,  cl  poussiiicnt  aux  eh-ctioiis  de  18*27, 
a  ladress*' des  '2*21.  a  tout»'s  ks  n'sislanees  j^m'iiuns 
par  la  constitution,  suis  préjudice  de  celles  que  la 
constitution  ne  permettait  pas. 

r/j'tait  aloi>tpie  nos  h\pocrili*s  de  hyalitc.  nos  hom- 
mes ^'ouvernementanv  d'aujourd'hui  (Miss«'nt  dil   |tiv- 

•  lamci  hautement  ce  ipi'ils  |N'iisiient  et  des  lN>iia|>;ir- 
listes.  et  des  rcpuhlicaiiis.  et  des  admirateui's  de  la 
(.on\eulion.  et  des  théoriciens  plus  a\entureux  eiiron- 

•  |ui  prétendaient  ipie  |l;tlMi'iit' et  ses  amis  axaient  |H*n 
innocemment:  (|iie  la  propriété  était  le  mal  riUHlainen- 
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tal  de  nos  sociétés.  Non.  on  ne  repoussait  pas  l'alliance 
de  toutes  ces  sectes  politiques,  si  diverses  dans  leurs 
dogmes,  si  conti-adictoircs  parfois  dans  leure  exioçences. 
On  savait  que  c'eût  été  folie  de  les  vouloir  concilier, 
de  pnHcndre  les  tj;onverner  d'une  manière  alisolue.  On 
se  contentait  de  savoii- tpi'elles  se  ralliaient  toutes  ii  ini 
mot  d'ordre  uni([ue.  liberté,  parce  que  la  libellé  est  le 
premier  besoin  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  idées 
qui  n'ont  pas  le  pouvoir.  On  allait  plus  loin  :  on  com- 
prenait que  la  jeunesse  des  écoles,  qui  savait  lire,  ne 
pouvait  pas  rester  indifférente  aux  combats  de  la  presse, 
aux  discussions  déjii  tivspeu  mesun-es  de  la  tribune,  et 
qu'elle  ne  savait  manifester  ses  sympathies  pour  les  doc- 
trines de  l'opposition  que  par  des  scènes  tumultueuses 
toujours  irrégulières,  mais  au  fond  peu  coupables. 

On  descendait  bien  plus  bas  encore  dans  la  société, 
et  l'on  ne  s'étonnait  pas  que  le  peuple,  qui  souffrait  de 
la  marche  du  gouvernement,  et  (jue  de  puissants  instincts 
patriotiques  rendaient  sensible  à  Ihumiliation  de  la 
France,  s'ameutât  quekiuefois  pour  se  réjouir  d'un  échec 
du  ministère,  pour  faire  éclater  ses  bruyantes  joies  à  la 
porte  des  splendides  hcMels  cpi'il  voyait  parés  d'illumi- 
nations anti-ministérielles.  Le  lend«Mnain  des  dragon- 
nades de  la  place  Louis  XV.  on  déplorait  l'inqu-udence 
des  jeunes  gens  qui  étaient  venus  se  livrer  sans  armes 
comme  des  fous  au  sabre  des  cavaliers,  et  l'on  ne  doutait 
pas  que  la  police  n'eût  tendu  un  piège  à  leur  étourderie 
pour  inci'iminer  ensuite  les  doctrines  de  l'opposition. 
Après  les  scènes  de  la  rue  Saint-Denis,  en  iKnembie 
1827,  celles  (pii  furent  provoqu(''es  par  les  illuminations 
de  la  Chaussée-d'Antin.  on  sindignail  du  nuLssacre  que 
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rautttriti'  li  iiloi-s  ap|N>lait  un  miii|iIi'  roiip  il<-  ihIImt. 
On  IriMivîiil  tout  iialiin'l  «jiu*  U's^ciis  du  |M'ii|>I(' fusM'iil 
('nn{ii«'  l«'  |iiivi'  l«'ii!-  ippai'ti'iiait  aussi  Iimmi  (|u  a  la  ^urdc 
rovalc.  Ou  (IciiiaiHiait  iiiir  «'uquiHc*  sur  n*  il(')»li*i«'iiit'nt 
liyal.  mais  non  |nls  nMiis|)rns'ili|r.  lic  la  lorr**  amu^, 
Ht  la  i'A)ur  rovalc  ('V04|uait  I  atlairr.  Kn  un  mot,  toiil  ve 
qui  (Mini|M»s«'  I  opposition  il  aujoiini  liiii.  toutes  h's  p&v 
sioiis.  toutes  U's  forces  aveugles  qui  s«*  preswnl  a  la 
suite  (le  cette  opposition  et  qui  la  comproiiietteiit.  la 
^('^iieiit.  I  entraveiil  .soiiveiit  Itieii  plus  quelles  ne  la 
servent,  tout  cela  était  dans  ce  grand  tout  «li's  trente 
millions  de  Français,  dont  M.  (iasimir  Perier,  alors 
Inltiin.  menaiait  les  trois  cents  de  M.  de  Villele.  Alors 
on  n'execrail  aucune  nuance  des  opinions  n'volution- 
naires,  on  ne  répudiait  aucune  alliance:  c'était  le  ininiv 
tere  depliuahle  ipii  pailait  d'ttrdre  piihlic.  ipii  accusait 
rop|M>siti(»n  de  tous  les  eiiilwirnis  du  conimenr. 

Les  liuuiiiies  lie  <  etl«'  auciriiiie  op|N)sitioii  liUTalt* 
s4»nt-ils  les  iiK^mes  ipii  ont  pu  iiis|iirer  re|HiuvantHtile 
(liant  de  triomphe  (pùm  lit  auj(Uird  liui  dans  le  Mont- 
It'ui  / (  vs  ligues  siinglaiites.  nous  avttiis  \aiuenient  cher- 
che (piel(pie  chosi'  a  leur  comparer  dans  le  recueil  du 
Moinleur  a  rcjMMpie  la  plus  t'urieust»  de  la  n'actiun 
de  ISI.').  Kl  il  M  II  Tant  liieii  (pie  les  articles  dans  les- 
(|uels  MM.  det.lermont-Toiinerreet  de  IVvnninetracon- 
laient  a  la  France  le  coup  de  collier  de  la  rue  Saint- 
Deiiis  respirent  celle  odeur  de  meurtre.  1^  langue  i|iJ€ 
ni»us  avons  hahiUide  de  parler,  langue  courageuse,  ihiib 
(»soiis  le  dire,  et  de  gens  (pu  se  respectent,  n  a  pa.s  de 
lerme>  pour  rep<Midn>  a  ces  horrihles  pn>vo4-ations. 

Aussi  nous  laiss»»us  la  le  Monileur.  et   noas  n'Venons 
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il  la  ctiiuliiilc  rcspt'clivc  ilii  miiiislciT  cl  de  ces  insensés 
(le  jeunesse  ou  (rignomnce,  que  nous  hlàuions  jMinr 
({u'ils  le  sachent,  et  non  [jOur  (jue  dauties  le  reniai- 
quent,  mais  que  nous  ne  répudions  T)as.  \)iu\i'  que  nous 
les  croyons  plus  sincères  encore  (lu'inq)rudents.  |tarce 
([ue  ('"est  notre  devoir  de  ne  pas  laisser  avilir  aujoui- 
dhui  ceux  dont  nous  n'avons  pas  repoussé  l'alliance 
dans  d'autres  temps  et  contre  d'autres  ennemis.  S'il 
s'est  mêlé  à  eux  d'imi)urs  ('léments  de  carlisme  ou  dt* 
jtolice,  ils  y  étaient  exposés;  mais,  pour  peu  ([uon  le 
veuille,  il  est  facile  de  distinguer  le  bon  scrain  de  l'ivraie. 

A  l'égard  de  ce  projet  de  plantation  dun  arbre  de 
la  liberté,  le  ministère  avait  deux  choses  à  taire  :  per- 
mettre ou  empêcher.  Permettre,  c'était  le  plus  sage, 
nous  le  croyons;  mais  le  ministère  était  juge;  les  auto- 
rités qui  dépendent  de  lui  ont  la  i)olice  des  voies  et 
places  publiques;  c'était  leur  droit  d'empêcher,  puisque, 
selon  elles,  l'arbre  de  la  libert*'  ne  rappelait  cpie  des 
souvenirs  de  sang.  L'autorité  savait  à  l'avance  le  nomlu-e 
des  planteui's  d'arbres;  elle  connaissait,  par  ses  agents, 
les  places  dojit  ils  avoient  fait  choix.  On  a  ociupe  de 
bonne  heure  ces  places  avec  des  forces  imposiuiles  : 
par  cela  seul,  le  projet  était  déjoué;  que  voulait-on  de. 
plus? 

La  dispersion  des  turbulents  na  pas  sîitisfait  l'orgueil 
du  nunistère.  On  a  vouhi  un  engagemeiit  iwcc  eux:  on 
les  a  fait  provoquer  et  Iratpier  par  les  agents  «Mubii- 
gadés  à  cet  etfet  et  ])ayés;  ils  n'attaquaient  pas.  il  a 
fallu  les  attacpier  pour  avoir  à  laconter  le  lendemain, 
dans  le  Monitear,  nue  victoire  (jui  se  présentait  facile. 
Kt  cette  victoii'c.  (|u"cn  vcnl-ou  faire?  On  espère  ipie 
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ce  sria  un  lilic  all|)n'^  de  la  rliainlnr  pnnhaiiH'.  (Ml 
noil  intiivdjr  |H'i'S(iail«'r  aii\  ili|iiit)-s  iioiiv«'aii\  airi\iiiils 
(|iir.  laiiiiis  ipriis  «'taii'iit  cii  loutr  |i«tiir  S4>  ri'iMirt'a  Unir 
pnsir.  il  a  lallii  sjinv«'i"  la  invaiilc  tiiiiH*  liiaiulr  cniijii- 
ralion  n'|Mil)liraiiii'.  On  tiaiiNloi-iiif  ni  atti'iital  <-«iii(n* 
1rs  lois.  <'(iiitn>  la  (iniistitiitiMii.  la  |ilaiitatinii  li'iiii  arliiv 
«II'  la  lilirilr.  ^^\  ("est  a  I  niiiluc  tU's  arlm's  «li*  lilinti' 
(|tir  la  (  Jtiisliliiliuii  lie  M)  a  rie  |iri><-|aini'r  !  lu  câprier 
a  iiilcrdit  rovatioii  popiilain*.  l't.  d'iiii  essai  de  resislaiiee 
a  ee  eapriee.  un  veut  taire  un  monstrueux  <*eliatauilii|:e 
(le  (liiiie  ipii  peseia  sur  I  Oppusitioii  tout  entière,  et  <|Ui 
senna  de  |trele\le  pour  demander  eoiitre  elle  d«s  lois 
d  exception  a  la  proeliaiiie  eliamlire.  Mais  la  tnliuiie. 
(Ion!  on  nous  inenare.  la  triluiiie  fera  jnsti<-e  liienlol 
d(*  ces  iiitVimes  maeliinatioiiN.  i/opposition  a  d  ineltian- 
laliles  or;4:a!ies.  elle  sait  son  dcNoir.  elle  ne  s«'  laissera 
))as  prévenir.  Mntioual. 


\()u  avait  iiisiiiiir  plii^  d'une  ToiN  (pK*  l'np|Kisilioii  dr  (liirii-l  (•■- 
liait  il  do  iiifcoiiiptes.  rt  (|(if,  ni  (dl  lui  nvait  fait  iiiir  plan* 
d.iiiN  le  nouveau  f;ouveriieiiieiit.  il  s  ystTait  allie.  Il  S4>  deleiul 
sans  |Miin',  et  avre  la  «li;inite  <|iii  lui  était  naturelle,  eoiitre 
de  pareilk>s  iii>inuatioiis.  Stui  aniliitidii  eair  il  en  avait  saii.s 
d«>ute,  était  plus  ^ruixle  ;  il  voulait  «Hre  dinrleur  dun  rer- 
tain  ordre  didee>,  elield  iiii  certain  (KUli  ;  mais  il  ne  voulaU 
(^tre  ni  prelel.  ni  adiiiiiii>trateur.  ni  l'oii>:  itier.  .\  ce  nioniciil 
\\  donnait  |Miin'  |iro^r.niiine  à  un  niini>tère  de  gauche.  »i  la 
nouvelle  eliainl>re  renversait  celui  du  M  mars,  l'atNilitiou  di> 
llieri'dit»'  de  la  pairii-,  r«'vaeuation  de  l'Italii*  {>ju-  le»  Aulri- 
fliieiis  et  la  reeonn«i>sanee  de  la  l'olomie  II  n  y  eut  pa-»  Me 
ministère  de  ^aurlic.  et  d«'  c»-s  (nMSclios4>  une  »eulf  fut  faite. 
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ai  juillet  1834. 


Nous  avons  affaire  à  des  gens  qui  jugent  de  nous  par 
eux.  qui  léduisenl  toute  notre  opposition  contre  le 
système  du  lo  mars  k  la  jalousie  (pie  peuvent  nous 
inspirer  les  talents  des  chefs  de  ce  système,  à  Tamour 
du  pouvoir,  à  la  soif  des  places  et  des  distinctions,  à 
l'inqjatience  d'entrer  en  possession  du  gouvernement, 
nous  et  les  nôtres.  Nous  savons  bien  que  c'est  à  ces 
deux  seules  passions,  à  l'avidité,  à  la  basse  envie,  que 
nous  avons  du  l'alliance  toujours  suspecte,  toujours 
vacillante  de  certains  hommes  contre  les  deux  derniers 
ministères  de  la  restauration.  Mais,  d'eux  à  nous,  il  y 
a  quelque  ditférence.  On  ne  nous  cite  pas  par  les  em- 
plois que  nous  avons  brigués,  les  faveurs  inexplicables 
que  nous  avons  obtenues,  le  haut  prix  auquel  nous 
avons  mis  notre  assistance.  (Contre  qui  que  ce  soit,  nous 
avons  toujours  fait  la  guerre  à  nos  frais,  avant  comme 
depuis  la  révolution.  Nous  pouvons  mettre  au  défi  ceux 
(pii  vont  colporter  contre  nous  l'accusation  misérable 
d'ambition  déçue,  de  dire  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  com- 
mun entre  eux  et  nous;  quelle  est  la  curée  de  places 
dans  laquelle  nous  nous  sommes  rencontrés  avec  eux, 
et  s'il  est  vrai,  comme  ils  se  plaisent  parfois  à  le  faire 
entendre,  (jue  nous  ne  nous  montrons  si  impatients  que 
parce  que  nous  n'avons  rien  à  perdre.  Cela  veut  dire,  sans 
doute,  que,  n'ayant  jamais  rien  usurpé,  rien  acquis  par  la 
fraude,  labus,  le  gaspillage,  nous  n'avons  rien  a  instituer, 
que  le  pays  n'aura  jamais  ji  nous  faire  rendre  gorge. 

Jalousie  des  talents,  des  hoimeurs  du  13  mars!  Et  de 
quels  talents  parle-l-on?  de  ceux   (pi'ils  avaient  pu 
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mr)ntnT  sons  h*  (Irriiirr  ^oiivciiM'iiHMit  coinrin'  ••cri- 
vairis.  rniimic  (tralfins.  «(tiiiiiii'  iin'iiilir«*s  ilr  la  cj'lfljni 
o|)[n»sifi(m  (Ir  IH!>'J  a  1S*i7.  ou  hicri  t\o  <-ni\  «loiil  ils 
ont  l'ail  prciivr  (l«'|uiis  la  n'voliitioii  <li*  juillet,  «mi  ^'oii- 
viTiiaiil  Inir  pavs.'S'il  ru*  s'a^isv»jul  t|ii«'  ilr  (IfcrriMT  la 
jialiiM'  (Ir  IV'l(M|iiri!(i'.  lioiivrir  Irsporli-s»!»'  I  Arajlrmi»*. 
«ra|i|ut'(irr  tcllr  ou  Irlli*  n'iiomiiM'r  |uirlfiiHMitain'.  ce 
n'rst  pas  rions  ipn  ronli'sti'rionsa  M.  I)n|)in  sa  iiionlaiite 
vcni'.  von  conni^fr  «Ir  lril»nn»'.  son  ••xpn'ssioii  riain*. 
lianJH',  rapidr.  popnlairr:  a  M.  (iiii/ot.  U»s  ^ran(l«*s 
qualit«'s  (l'rspiil.  la  j^iavil»'.  la  propriiM»'  d»'  lan^;i^«*, 
(ju  il  a  appoilci's  le  pirinuT  dans  les  tnivanx  hislon- 
qn»»s;  a  M.  Pciut.  I  rspnl  d  op|Nisilion  l't  dr  hanrlU*- 
int'iit  Ir  plus  \aiir.  !•>  |tlns  ardrnl.  li*  plus  fécond,  ipii 
ait  paru  sur  nos  lianrs  i\r  \nuu'hr  depuis  IHI.').  Voila 
l«'s  trois  grandes  rrnoimiu'es  dernerr  les^pielle^.  se  rafi- 
l^eiit  nos  adveisaires:  voila  les  plus  iinposintes  eapaei- 
l«'sjpie  les  ele<lioiis  aient  larvsees  au  si'rvice  du  svsteine 
du  1.)  niais  dans  la  proeliaine  <-hainlire.  Kli  Itien!  ipie 
leur  rel"us<»iis-nous?  Quont-elles  inenle  avant  la  ivvih 
IiiImui  de  juillet  tpie  nous  ne  leur  aeeordioiis?  QiuA 
M'iviee  ont-elles  rendu  «-outre  le  dernier  mniveriieiiient 
dont  nous  ne  nous  S4»uv«*nioiis  pas?  Oiion  «  ess«'  doiu 
de  nous  parler  d  ingratitude,  de  jalousie,  de  pn  ten'iues 
inli^ress4''es.  (!e  ne  sont  pas  l»'s  lioniines  «pie  nous  nmi- 
parons.  que  nous  opposons:  ee  s4MiI  les  pnneipes.  «•• 
sont  les  sxsteiues  ipii.  a  nos  v»'u\.  peuxent  perd?*»'  ou 
sauver  la  Tniree.  Nous  ne  tenons  »pi  aux  pnnripi's.  r\. 
de  Ions  nos  principes,  le  premier  (  est  qu'il  tant  que 
la  Kraiice  soit  sauvée. 

Nous  touchons  à  la  tin  de  linln  nynr  |mrleiuentairc, 
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ot  nous  avons  montré,  (l<.'s  le  (h'hul  des  élections,  que 
nous  ne  voulions  remettre  ([u'ù  l<i  prochaine  chambre, 
au  jeu  naturel  de  nos  institutions,  le  salut  de  la  France. 
(Vest  cette  confiance  si  vive  dans  la  majorité  d'hoiinnes 
nouveaux  que  nous  envoient  les  départements,  cpii  fait 
notre  grand  crime  aux  yeux  de  nos  adversaires.  11  eût 
été  commode  pour  eux  de  nous  voir  protester  contre 
la  légalité  de  cette  nouvelle  assemblée,  nous  qui  avions 
toujours  regardé  la  dernière  chambre  comme  pouvoir 
intrus,  depuis  le  7  août.  Ils  eussent  pu  rabâcher  encore 
pendant  des  années  ce  banal  et  unique  argument  i\n 
juste-milieu ,  que  toute  puissance  a  été  donnée  aux 
majorités  de  fait,  et  que  contester  la  légitimité  d'une 
assemblée  non  confirmée  par  le  pays,  c'est  repousser  le 
gouvernement  représentatif.  Nos  adversaires  ont  vu 
avec  un  immense  déplaisir,  un  dépit  dont  nous  ne  leur 
arracherons  pas  l'aveu,  nous  le  savons,  quavec  la  pro- 
chaine chambre,  avec  une  majorité  à  laquelle  nous  dé- 
clarions vouloir  nous  attacher,  il  n'y  aurait  plus  moyen 
de  nous  tenir  au  ban  de  l'ordre  légal  et  de  donner  à 
notre  opposition  le  caractère  de  la  sédition.  C'est  pour 
cela  (pi'ils  redoublent  de  violence  à  notre  égard;  c'est 
poui-  cela  qu'ils  ont  désiré  d'imprudentes  démonstra- 
tions, ([U(î  nos  habitudes  de  loyauté  connue  nous  obli- 
geraient ;i  accepter  comme  fautes  de  notre  parti.  Pré- 
chant l'émeute  et  rejetant  sans  examen  la  majorité  (pii 
s'avance,  nous  eussions  été  pour  eux  d'impayables 
adversaires;  mais,  espérant  franchement  dans  (ette 
majorité  et  donnant  d'assez  bonnes  raisons  ;i  rap})ui  de 
nos  espéi'ances,  nous  voilà  de  dangereux  ennemis,  on 
le  seul  :  on   prévoit  (|u'ii   i"au(h-a  conqiter  enfin  av(.>c 
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nous,  (|iu' le  Iniips  (ifs  calMiiiiiio  rsl  inL^s*':  mu  vou- 
ilrail  Muiis  irriliT.  nous  jrti*r  hors  «Ir  iiouviik^iiu'n.  nous 
iinarlHT  (1rs  mimiv  (|ui  in*  siml  pas  li's  nôlri's.  nous 
[IOUSS4T  a  un  lan^M^:»'  iiiniai  anl  •'!  j|i's«'S|MMr.  |>iirco 
i|u'on  IM'  craint  pas  la  nilrit'  et  ipiuii  nMioiitr  stiuvi*- 
niinniicnt  la  iliM'Ussinii  a  arnus  r^Mlrs.  Mais  tout  cela 
s4Ma  pi'iiir  pi'i'iluc.  (r  ipii'  imus  avons  avHiK'i*  aux 
pn'inirrs  n'siiltats  rlcctontux  «pu  nous  luriMit  roiiiius. 
nous  le  soiitiMions  :  la  inajoiitc  ipu  s'avaun*  a  le  sjilut 
(lu  pavs  rnli»'  M's  mains. 

L  iinpossiluliti' pour  le  uiinisti'rr  «lu  1.'^  iiiaiN  ilc  |i|-r- 
parrr  un  iUm'ouin  (rouvi'rtun*  ipii  soit  ronsi'Hpicnt  avre 
la  luarclic  «pi  il  a  sui\i<'  depuis  «pialn*  mois  et  «pii  s'itis- 
r>Lss(>  la  ihiiivellc  iiiaji>rilt'.  «'st  «-hos«'  iuanir<'st«'  «'t  ipu- 
ii«>us  ir«>\sjut>i'ons  pas  «!«■  (It'iiioiitrtT.  Li  pn'uv«'  ne  m* 
t't'ra  pas  loii^tt'in|Ls  altcmln' :  «laiis  «Iimiv  J«»uin  virnt  la 
sj'ann'  «rouvertun'.  i'r  si-ra  i«i  !«•  li«Mi  «!«•  nmntn'r  si 
nous  a\oiisa  <*omliattr«'  p«>iir  Ici  on  tel  l)«imme  C4)ntre 
t«-l  ou  Ici  aiitn'.  Nous  ne  nous  attachons  ipia  la  sitiia- 
ti«>n.au  pnuupt  changement  «le  coiuhiite  «prelle  «>\igi>. 
Oui  fera  mieux  «pie  l«*s  hommes  «lu  1.'^  inai-s?  «pii  nous 
ariiMeni  sur  !«•  p«'iM  haut  «!«•  I  ahline  «'l  n'placeni  la  re- 
voluti«»u  lie  juilh't  dans  s«'s  v«m's  n«'<-essiir«*s  .'  jm-u  inms 
importe,  nous  ne  re<dinmandons  |H'iN4Min«'.  nous  \\v 
nous  attachons  ipi'à  la  Knuice. 

On  l'cml  d«'  luuis  pn'iulre  |M»ur  «les  h«)inmos  h'^ers, 
qui  croyons  ipiil  sniliiait  «le  deux  «tu  trois  niet's.  tant 
ItiiMi  «pie  mal  appliipic«'s.  ]Ninr  reiulre  a  la  Knince  la 
s«'«urite.  !«•  tnivail.  Ilmum'ur:  |»our  intiuii«ler  rKuni|M'. 
la  taire  ivn«»nr«'rà  s«'s  pi"ojets  ««mtn'  n«»us.  ou  changer 
sa  face.  N«m.  la  Im'x^uu»'  m»  nous  it^iniil  pjis  si  fanle. 
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au  point  où  Ton  a  conduit  les  choses,  et,  puisque  aii- 
jourdhui  la  question  semble  nettement  posée  entre  un 
ministère  du  milieu  et  un  ministère  composé  des  hom- 
mes de  Tancienne  gauche,  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
(ju'un  ministère  sera  loin  de  surmonter  les  difîlcultés 
par  cela  seulement  qu'il  appartiendra  à  la  gauche; 
c'est  un  charlatanisme  que  nous  laissons  à  de  plus 
entendus,  à  ceux  qui  disent  :  prenez-moi  ou  prenez  un 
tel,  mon  ami,  et  leschoses  iront  d'elles-mêmes.  Quelle 
est  la  difficulté  devant  laquelle  s'arrêtent  aujourd'hui 
les  hommes  du  13  mars?  Il  y  a  deux  choses  qu'ils  ne 
peuvent  pas  ne  pas  faire  :  se  prononcer  définitivement 
sur  la  question  de  la  pairie  héréditaire  ;  prendre  des 
engagements  avec  la  France  en  faveur  des  Polonais.  S'ils 
se  prononcent  pour  la  pairie,  l'adresse  de  la  Chambre 
leur  apprendra  qu'ils  n'ont  point  la  majorité;  s'ils  pro- 
mettent vaguement  de  s'intéresser  à  la  Pologne,  on  leur 
dira  qu'il  faut  une  reconnaissance  positive,  et  une  re- 
connaissance positive  c'est  la  guerre.  Le  ministère  du 
13  mars,  de  quelque  sagacité  qu'il  soit  pourvu,  ne  dé- 
couvrira pas  une  formule  qui,  aux  yeux  (le  la  Chambre 
et  de  la  France,  ait  Tair  dune  reconnaissance  formelle, 
et  qui  ne  soit  pour  l'Europe  qu'un  simple  vœu  d'huma- 
nité en  faveur  des  Polonais.  Qu'aurait  donc  à  faire  un 
ministère  de  gauche?  Sur  la  question  de  la  pairie,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  hésiter.  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  l'hérédih'  et  la 
non-hérédité.  Sur  la  question  extérieure,  des  houunes 
appartenant  à  la  gauche  ne  se  fourvoieraient  pas,  nous 
l'espérons.  Cependant,  il  faut  le  leur  dire,  entre  la  paix 
et  la  guerre  il  n'y  a  pas  de  milieu  non  plus. 
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Tout  ce  qu  il  \  avait  a  lain*  pour  roiiMTvrr  la  |>aix, 
le  iiiinistni'  du  \:\  mafs  l'a  essiiyc.  i;t  il  l'isl  (iriiiuntn^ 
iitaiiitciiatit  i|ii<'  la  paix  im*  p<Mjt  i^trc  inaiiitciiut*  «pi'au 
pn\  (le  riioiiiicurdr  la  rraiirc.  In  iiiiiM.strrc  de  ^aiirho 
siTait  ohli^c  de  pitMidn*  IKiiropi*  a  I  état  où  loiit  aiiii'- 
ii4'(>  les  iKyociatioiis  qui  st'  |)oui*suiv(mi(  depuis  six  iiiols. 
Il  V  a  di>s  l'uiLs  ui'r4Miipiis  ri  sur  Irsipiels  il  rst  ditti<-ii(> 
de  n'M'iiir;  d'autres  qui  N4»iit  eiirore  eu  discussion .  et 
sur  Ies4piels  il  imns  a|ipai'tient  de  proiioiuer. 

Désormais  la  Ii4*i^ique  est  livrée  a  1  lutlueiiee  aiiglai.se. 
et  nous  ne  V(»Y<>ii^»  K()<*i'<>  |>ar  quelle  eliiVaiie  de  diUul 
nous  pourrions  aujouid  liui  détruire  1  ell'et  d  un  iiiarelie 
e4>nelu.  Mais  qu  il  Miit  enjoint  a  I  .\utri<  lie  d  évacuer 
les  li*gulioiis  et  de  rentrer  dans  les  limites  qui  lui 
turent  itssi^nees  par  les  traites  de  ISI'î:  que  la  reeoii- 
naissiiiue  pure  et  simple  de  I  inde|H>ndaiiee  |>ol(inaisi> 
soit  notiiiee  a  la  lUissie.  et  ipi'on  attende  les  re|M>iiM*s 
des  dt'iix  ealunel>.  uii  \erra  liientôt  si  l«'  trône  de  carton 
sur  lequel  vient  s'a.ss4«oir  le  prince  h'ojKtld  est  a  lahri 
lies  «ontre-Moups.  Tout  ministère  qui  ne  si*  declareniit 
pas  contre  l  hérédité,  ipii  n'e\i;;erait  ;  as  l'exacuation 
imme<iiute  des  légations,  ipii  ne  hm  onnaitniit  pas  a  la 
face  d«'  l'KiinqM'  I  indj'pendaine  |M»loiiais«\  ne  si-rait 
pas  liii  miiii.slere  avs*'/  ditl'erent  de  celui  du  1.'^  iiuus 
pour  que  ce  tVil  la  {hmiic  d  essiiver  un  clianf(eiueiit. 
Ainsi  ce  que  nous  demandons,  nous,  ce  n  e^l  pas  un 
cliangemeiit  de  pei->oniies  dans  1  administration,  c  est 
seuleuient  une  autre  mait  lie.  .Nous  tenons  j^'u  a  donner 
au  roi  Luii.v-IMiilip|N'  d  autres  ministres  que  ceux  qui 
re^URMit  sa  conliance  au  t^^  murs;  el,  si  le  diMoursde 
la  couronne  imus  apprenait  ipie  la  Pologne  est  reciMi- 
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nue,  au  risque  de  ce  qu'en  pourra  penser  le  t>(uiverne- 
nient  détenteur  du  duché  de  l^osen;  que  T  Autriche  est 
sommée  de  rentrer  sous  quinze  jours  dans  les  limites 
du  royaume  lombardo-vc'nitien;  qu'enfin  le  sjouverne- 
ment  renonce  ii  faire,  du  privilège  aristocratique,  lï-lé- 
ment  (constituant  de  la  seconde  chambre;  si  tout  cela 
était  exprimé  dans  un  langage  tellement  clair  qiidn  ne 
pût  pas  craindre  de  voir  ces  engagements  démentis  par 
des  manœuvres  d'antichambre  et  de  tortueuses  menées 
diplomatiques,  nous  trouverions  le  ministère  du  13  mars 
(ont  aussi  bon  qu'un  autre  à  faire  les  affaires  tie  la 
France.  Ce  n'est  donc  pas  aux  hommes  que  nous  en 
voulons,  c'est  seulement  au  système  qui  a  vendu  la 
Belgique,  renié  la  Pologne,  livré  l'Italie,  et  entrepris 
de  restaurer  la  légitimité  en  lui  laissant  prendre  |)osi- 
lion.  sous  forme  du  privilège  législatif,  dans  la  chambre 
haute.  [National.) 


[Dcrciix  qui  étaient  dans  l'opposition  sous  lu  dynastie  déchue 
cl  ([ui  sont  les  plus  violents  dans  la  réa(;tion.] 

i>n  juillet  1831. 

A  mesure  que  nous  allons,  nous  apprenons  à  nous 
connaître  les  uns  les  autres.  Aux  plaintes  amères 
({u'exhalent  aujourd'hui  contre  la  })resse  et  l'opposition 
en  g«'Miéral  beaucoup  de  gens  qui.  sous  le  dernier  gou- 
vernement, shiMîoraient  d'appartenir  à  l'opposition,  et 
usaient  largement  de  la  libert(''  de  la  presse,  on  voit  que 
tous  ne  savaient  pas  égaleinenl  bien  ce  (pi'ils  faisaient 
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cil  S»'  (l««  laïuiit  alniN  iulvri-siiin's  ilu  |NiiiviMr.  m  «!«•  ({iiel 
ifistriMiHMil  ils  s»*  s«»nahMit.  Njillr/.  |i<i.s  ni|»|M'|rr  a  l«'| 
(•(  rivRiii .  «|iii  fait  aujiMinl'hiii  du  iiiiiHNirnaliMiii*  di' 
salon,  1rs  rliN|ii«Mits  (ir(isi|iril  laiirait  a  M.  ilf  Villi'lt><iu 
a  M.  (le  |Ni|i;.Miar.  au  iimim  li  un  |h'U|iIi>  t|u  il  |MM^iiait  \v 
liras  li'vc  ft  priM  a  rni|i|MM  ;  a  Ici  aiitn*  t|ui.  n  ayant  ja- 
mais ririi  pMivrrili*  dans  |r  niMudi*  i|U  une  rlass4>.  iM 
di'MMiii.  iiii  iir  siut  niiniih'nl.  un  lioniinc  pn>rnndfint'iit 
gmivt'rntMiinilal.  irs  |N'lit(*s  rr^ulrrirs  |Nti'  lts4|u«'llt*N  il 
s'étudiait  a  ruiiit'i'  une  a  uih'  tniilt's  les  |tn'i'i»>!ati\i*b 
riixalrs.  a  |ti'iiu\n-  t|ui'  la  uionanlih*  rt'prrMMitatixc 
nV'tait  i|u»'  la  n'|uililn|u»'  dr^uisit*.  Si  Mais  nMic^Mitri'Z 
un  di's  «l'Irlui's  \olanls  Ar  I  adn'Nst' drs^i'il .  nall»'/  \tns 
lui  dire  i|u'il  n  \  a  jamais  eu  d  i'\«'iii|i|«>  d'une  telle  iiio- 
nareliie  représentative:  ipie  jamais eourunne  siiuveniiiie 
ne  reriit  pareil  cartel  dune  asseinl»l«'e.  p;i.s  intime  la 
pâle  rnvaute  di>  Luiiis  \M  dans  le  temps  de  si  triste 
lutte  contre  les  ciinstitutiiinncK  de  Ml;  «pi'eii  un  mot. 
pour  se  montrer  m  intnuliildes.  si  lier>.  si  im)N'neu\  a 
lézard  d'une  dMiiistie  à  ipii  l'on  ne  contestait  )nls  st  m 
titre  de  rotidatrice  de  la  charte,  il  fallait  n  aNoir  |Ms 
^rand'peur  des  révolutions  et  >4'  >«'iitir  un  furieux  |mmi- 
clianl  aux  idées  repultlicaiiies.  Toiimcs  (înicipieN  d  il  \ 
a  dix-huit  mois  vous  n*|Ninilent  :  «  Ah  !  c'était  Itien  dif- 
"    lereiit  aloi>;  u«iusavioiis  une  nivuuti'  ini|M)s*'«'  |Mir  l«*s 

•  l»auuiiiettes<'tran'/«'fes.  et  ipii  lu*  voulait  |)4ts  rranche- 

•  meut  les  m>tiliilions.  Otte dvii]Lstii>  était  iiimm^ihlc. 
'  il  a  t'allii  la  renveiN«M .  Vujouiii'hin.  au  cniitrain'.  la 
>    ro>aul»*  Ncut  la  charti*  :  elle  a  lM'\«iind'»^ti-e  vuiteiiue  : 

•  il  tant  S4>  ndIitM'  a  elle,  et  la  iiu^nie  op|NiMtioii.  qui 
>'    était  juste  et  iNilnotupii*  il  \  a  dix-huit  mois.  t>st  aii- 

II-  n 
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»  joiird'hui  imprudente  et  coupable.  La  presse  ne  pou 
»  vait  pas  alors  être  trop  violente  ;  elle  ne  l'était  peut 
»  être  pas  assez  ;  aiijour<rhui  elle  ne  saurait  être  tro  : 
»   réserv(''e.  il  faudrait  même  qu'elle  eût  la  sagesse  de  se 
»   taire  tout  à  tait,  » 

Voilà  les  propos  qu'on  entend  journellement  de  gens 
qu'on  a  lieu  de  croire  dans  leur  bon  sens,  ou  qui.  du 
moins,  parlent  avec  toutes  les  apparences  du  sérieux. 
Ils  ne  voulaient  pas  des  Bourbons,  parce  qu'ils  étaient 
imposés  par  les  baïonnettes  étrangères,  et  ils  se  rallient 
à  un  ministère  ([ui  veut  le  maintien  des  traités  imposés 
par  ces  mêmes  baïonnettes  étrangères  ;  ils  réprouvaient 
les  rois  du  droit  divin,  et  ils  soutiennent  qu'on  a  choisi 
en  juillet  M.  le  duc  d'Orléans  parce  quMl  était  cousin 
des  Hruirbons  et  presque  légitime  :  ils  confessent  qu'ils 
usaient  contre  les  Bourbons  de  la  liberté  de  la  tribune  et 
de  la  presse  d'ime  i'nron  qui  n'eût  été  ni  tolérable.  ni  con- 
stitutionnelle, avec  d'autres  princes,  et  tous  les  joure  on 
les  entend  renier  les  conspirations  de  ce  temps-là.  dire 
qu'eux  ont  tenu  leurs  serments  jusqu'à  ce  que  la  royauté 
eût  violé  les  siens.  Ils  veulent  bien  ([u'on  loue  en  eux 
l'haliiletr  inlinie  avec  laquelle  ils  avaient  rendu  la  L  galité 
impraticable  au  dernier  gouvernement,  si  ce  n'est  avec 
des  ministres  de  leur  goût,  et  ils  disent  qu'ils  ne  se  sont 
déclarés  contre  ce  gouvernement  que  lorsqu'il  eut  brisé 
la  légal iti'.  Ils  ont  envoyé  à  Ham  M.  de  Chaiitelauze, 
comme  rédacteur  des  considérants  de  l'ordomiance 
contre  la  presse,  et  ils  se  passent  à  loreille  que  M.  Bar- 
the  enfante  en  ce  moment  im  projet  de  \oi(\m  prévien- 
dra les  excès  de  la  presse;  ils  faisaient  dans  ce  temps-là 
de  beaux  discours  pour   réfider  ce  que  disaient  les 
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at)!Miliitis((*s  Hp  i'iliilliit:iM  rr  de  iioilvelUs  (oiiViil^on> 
soriairs.  si  la  Ir^itiiiiilr  vri;ail  a  MirnimlMT:  iK  hau»> 
«lient  les  cpaulrN  u  (|iii  U'iir  |  allait  de  U^.  a  i|ui  ne 
('(HMiuiMiail  pas  coiiiinr  (*ii\  t\uv  la  (t*rn*iir  avait  i-tr  une 
n(''C€*ssiti^  lioiit  ri'iiiipiition  et  Un  iittiitioMsrtaM'iit  simiIi*s 
cou|'alili'H.  ctaujuiini  liiii  ils  nHeiit  tic  ^'ilclsa  laltotie»- 
(lierre.  <!«'  diapraiu  a  la  Daiituii  :  I  arim'  ilc  la  liU'iit'*. 
Iu«*(»fanlr  an  fiMitn'  roml.  Ii'iir  ni|HM'llriit  les  tniips  lU» 
la  coiiiiiniiM'  (Ir  Pans,  sans  (iuiiti*  |iarrr  i|imIs  ont  vu. 
s|NM'tarU'  iiiiii|ui*  dans  I  liistoirt'  du  iiiondr!  un  fN'uplt* 
afluiiK*.  rniiK'.  initmilh*.  vutoru'ux.  iiiaitn*  de  Part* 
|NMidant  drux  joui's.  salHiiipin  a  la  tin  du  Imisifiiie. 
siiiis  avoir  pillt'  un  )Miin.  lui*  un  «Minciiti  dt  sarint*.  pn>> 
fiTi*  un  en  «pu  nippclàl  la  siit^nniairr  inni(itud«>  tU*s 
5  i>t  (')  iK'tolin*.  du  10  auiM.  du  *i  s4'|itiMid)n'.  ilnniines 
ronst  (pHM)t.s!  Nouh  n**  linirions  \mis.  si  iidus  voulions 
donner  le  résume  roinpiet  des  eontradietitiis  au  S4;in 
desipn'||«'s  ils  s«'  pavanent  ave»*  des  aii>  d  liomineH 
n*tli  rlns  el  prévoyants. 

.Nous  ne  «•onei'vons  rien.  |m.mi  ii-im  y.ui.  .icrijni- 
les  gmnds  |Militi(pies  d  aujonid  liui  entendiMtt  par  U> 
exr«»s  relatifs  et  U*s  excès  alisoins  de  la  pii'xs»*,  h»s  aetes 
d  opposition  ipialitiis  aujoiird  tiuiiie(T)upalii(*set  ipi'iMi 
trouvait  sous  la  restaunition  i  aifaitenu>nt  io\au\.  il  n> 
a  piLs  eu  ass«v  de  rouromies  |Muir  li-rar^T  et  Paul- 
l^uiis  Couiier.  tpii  n  i  criNaient  pas  un  >ers,  une  liirne, 
sans  que  les  prorureui>  du  roi  liixM'iit  a  leurs  trons.ses; 
il  n'y  a  }Mts  eu  a.viez  de  larnu*s  |Kiur  les  iiifortum^N  de 
Ma^allon  el  de  Kontan.  ipii  s't  taieiit  livnsatix  plus  ou* 
Ini'^eaiites  |H»rs»»nnalitrs  eontre  le  dernier  r.M  ;  Manuel  a 
rein|M)rlè  le  prix  du  eivisnie.  en  Innnuit.  du  liant  de  la 
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tril)nne,  à  la  dynastie  restaurée,  l'anathème  elle  mépris 
(le  la  France.  Rien  de  tout  cela,  nous  dit-on,  ne  sortait 
alors  de  la  sphère  du  privilège  parlementaire  :  c'était 
de  bonne  et  vertueuse  opposition  ;  et  aujourd'hui,  Paul- 
Louis  Courier,  Béranger,  seraient  traités  de  libellistes 
par  M.  Persil  ;  Manuel  serait  empoigné  comme  républi- 
cain ;  Fontan,  Magallon,  seraient  envoyés  à  Poissy  faire 
des  sabots,  et  quelqu'un  des  avocats  qui  les  défendirent, 
M.  Barthe  peut-être  tout  le  premier,  recourrait  au 
Moniteur  pour  revoir  les  discours  de  M.  de  Peyronnet. 
et  savoir  si  l'on  ne  peut  pas  imaginer  contre  la  profes- 
sion d'écrivain  quelque  expression  plus  haineuse  et  plus 
flétrissante  que  celles  dont  la  France  alors  s'indigna. 

On  ne  s'entendra  jamais  sur  ce  que  c'est  que  l'oppo- 
sition dans  le  gouvernement  représentatif,  tant  que  les 
partis  ne  se  seront  pas  accordé  réciproquement  que  les 
adversaires  du  gouvernement,  que  les  ennemis  mêmes  de 
son  principe  ont  droit  de  dire  et  d'écrire  contre  lui  tout 
ce  qu'ils  pensent,  à  la  seule  condition  d'échapper,  s'ils  le 
peuvent,  aux  lois  répressives.  Il  faut  que  toute  adminis- 
tration vive  avec  ces  deux  conditions  obligées,  la  liberté 
de  la  tribune  et  la  liberté  de  la  presse,  et  gouverne  par 
elles,  pour  n'être  pas  obligée  de  gouverner  malgré  elles. 
Il  faut  que  tous  les  partis,  toutes  les  nuances  d'opinion 
sliabituent  à  considérer  la  liberté  de  la  presse  comme 
leur  patrimoine  commun.  La  presse  n'est  exclusivement 
à  personne,  elle  est  à  tout  le  monde  ;  le  système  ipii 
gouverne  aujourd'hui,  s'il  est  renversé  demain,  sera 
l'opposition  à  son  tour,  et  voudra  la  liberté  absolue  de 
la  presse.  On  l'a  dit  sous  le  dernier  gouvernement  : 
écrire,  publier  sa  ])eusée.  ce  n'est  pas  un  droit,  ce  n'est 
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pas  IIIM'  lilM'ilr:  (  est  iiin'  raciilli*  roiiiiii»'  crllr  lir  se 
iiioiiNoir.  et  (Iniit  l'alius  rst  prcMMiii  |)ai'  (l<>s  lois.  Li 
liK  iild-  «'st  sucrt'r.  ii)attai|iiatil<'.  l'ahiis  mmiI  |M'iit  iMiv 
(-l'iinitu'l.  |Miiii\«Hilili>.  L(>s  lois  iiii'viMitivis  atlat{ii«Mit  la 
laciill»'  dans  sii  sou rco.  «»t  sont  l'Iks-iiii^iiK'sri'iiiiiiM'Ih's; 
1rs  lois  ij'pn'ssivrs  n'</Ii'iil  simiIi-s  li'^Mlimniu'iit  IrNcr- 
cicr  (II*  crltr  larnlli*  «N'Mtniiais  JutpiiM».  (>ii\  qm  k»s 
prniiiriN  ont  |m»s«'  «'t  (li'v»*|op|M*  (•«•tl»'  tlu^orit'  rontn*  le 
ilcrnicr  piuvcrnciiicnt.  seraient  de  ^ninils  nnsenilik's 
s  lis  venaient  l'atijurei  aujonrd  Imm  et  denianilerdes  lois 
|>n'venlives(onlre  la  pre\s«'.  sous  jirelexte  qu'ils  nepen- 
\enl  plusmmverner  avec  elle.  Si  la  |»i-evM'  est  plnslorl»: 
qu'eux,  «est  ipiils  ont  ahandonne  sms  doute  a  rop|M>- 
siliou  la  lo'ii«pie  et  les  v«'ritaliles  siMitinients  nationaux. 
Hu  ils  reviennent  a  la  Itt^nque.  au  si'ntinient  national, 
el  la  presse  leur  sera  un  umNen  au  lieu  d  un  olistaele. 

Mais  déjà  ce  n  est  plu>  uniis  ipie  nous  détendons  ici  : 
c  t'st  une  dis<  ussiun  t(»ute  desinleress«'e.  toute p-ueifusi;, 
que  iiitus  soutenons  en  laveur  de  la  liU'i'te  de  la  presM^ 
et  de  la  trilmne.  Si  nous  n  avons  pjts  (■«'ss4'  de  conqiter 
siir  la  pi'iH-liaine  cliainlne.  nous  devons  esiN'it'i*.  nous 
dcNoiiscroiic  que  liientùt  I  cpn'u\e  de  la  tnlmiie  aura 
«•t»'  fatale  au  svslenie  du  l.>  mais,  et  qu'un  niinislere 
(h'elare  eoiitn*  I  ln*n'dite.  prononce  pourlindependaniv 
p«donaise.  aura  pris  si  place.  Ouel  sim;»  le  rôle  olili-^' 
des  partisjuis  du  svsteine  du  lo  niaiN.  en  les  priMianl 
(Mimiic  des  ^ens  convaincus,  si  ce  iTest  l'opiNisilion? 
Ouel  sj'ia  h'iir  retranclieini'iil.  si  c«'  n'est  la  pn*vse"î 
btisst»iiuil-ds,  siins  n'sistain  e.  toinUT  cette  lH«n'dite  de 
la  |»airie  ipi'iK  ciimimiI  une  necessil»'  de  la  niommiiie 
n'preMMilalive*S«»  resiv'ueniut-ils  a  ne  jamais  demautler 
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une  explicatu'H  sur  les  négociations,  sur  les  armements, 
sur  les  entreprises  qui  pourront  entrer  dans  le  système 
d'un  ministère  qui  aura  pris  pour  devise,  non  pas  la 
guerre  k  tout  prix,  mais  l'honneur  de  la  France  à  tout 
prix?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Ils  feront  donc  de  Topposition  ;  ils  en  feront  à  la  tri- 
bune et  dans  les  journaux.  Leur  opposition  sera  très  re- 
doutable, nous  en  sommes  convaincus,  et  sera  certai- 
nement la  plus  grande  entrave  d'un  ministère  de  gauche. 
Eh  bien  !  si.  avant  de  se  retirer,  ils  ont  persuadé  à  la 
France  que  tout  le  mal  de  la  situation  est  dans  l'oppo- 
sition, dans  les  violences  de  la  presse,  eux  qui  déjà  ont 
menacé  de  refuser  l'impôt,  de  protester  au  nom  des  in- 
térêts de  la  royauté  contre  la  prérogative  royale  elle- 
même,  nu  eus  qu'un  ministre  de  gauche  vînl  àêtre  déposi- 
taire de  cette  prérogative,  c'est  contre  eux-mêmes  qu'ils 
auraient  provoqué  l'orage,  c'est  leur  propre  opposition 
qu'ils  auraient  à  l'avance  discréditée,  dénoncée  à  la 
haine  du  pays.  Et  qu'ils  le  croient  bien,  ces  haines,  il 
ne  serait  pas  difficile  de  leur  fournir  un  aliment,  pour 
peu  qu'un  ministère  de  gauche  le  voulût.  Si  nos  adver- 
saires ont  réussi  quelquefois  à  nous  reléguer  dans  les 
espaces  imaginaires  du  mouvement  sans  but  et  sans 
ternie,  nous  n'aurions  pas  de  peine  à  les  acculer,  eux. 
dans  le  carlisme  et  la  contre-révolution.  La  défiance 
nationale,  qui  vient  de  se  manifesler  si  universellement 
dans  les  élections  contre  les  hommes  de  l'ancienne  dé- 
fection royaliste,  nous  seconderait  peut-être  fort  «'uer- 
giqueuient  contre  la  défection  libérale  confondue  avec 
eux  dans  le  système  du  13  mars.  L'intérêt  bien  entendu 
des  hommes  de  ce  système,  et  nous  dirons,  si  l'on  veut. 
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l'inli^rAt  (\i*s  \\omuu*m\e  Ions  1rs  |Mirtis.  r  o%\  «lonr  «le  ne 
pas  po'.isii'r  l«»s  dn<H  ni  pire,  ilt»  iir  pas  vouloir 
fl»'^ortlt'r  la  FraT:ri*  «Ir  liU-rlis  «pu*  IimiI  Ii*  iiioiulr  a 
inl«'i<^t  a  rofiMTviT  ri  (|'ii  immimmiI  «"^In' si  priTM'usiHi  «l»>- 
niain  à  ci'liii  <pii  voiulmit  l«»s  reiivi'r*siTaujouni"hiii.  (>n 
ne  fait  pjis  Ions  l(*s  jours  (l«*s  r<>vi»lulions.  mais  il  v  a, 
(!ars  W  ^ouvcriimuMil  n*pn's<Milalif,  (1rs  n'Ioun  lie 
syst^nu*  (pii  rhan|f«*nl.  iiiliTvrrtisstMil  W  nMc  «les  roiii- 
l)alla!ils  aussi  compii'leiiu'i:!  «pit*  W  reraietil  ilw  nvolu- 
lious.  Nous  roiisnllons  la  pn  voNaïuv  a  nos  ho:nmes 
^onvonienienlaux  rlanjouni  liiii  :  nous  pourrions  hien* 
lAI  voir  a  I Vprt'uve  s'ils  sont  gouverneinenlaux  avec 
li  autres  (]ue  leurs  amis.  [Mationai.] 


[Description  de  la  ft^te  d<*  juillet  ] 

M«4lO|wM  lit! 

Il  ertt  «M»^  «lifTîeile  au  sentinn'nt  doulouriMix  qu'a  laisai^ 
dans  lH»aiM'oup«le  familU»s  la  ^loin*  si  ebèrenient  |^vi^ 
(les  jounuS's  «le  juillrl  «le  s«'  re«*onnaltn'  dans  re  «l«Miil 
«1  «'titpn'tle,  r«'s  nynMs  d'o|M'ra.  «-«"s  |NMn)N>s  nu'iison- 
p^res,  «pii  «ml  nMiipli  l«'  premier  «U»s  anniv«»riair«'s  «if 
juilh'l  :  aussi  n'y  avait-il  n«»nà(iin'«leee  «pii  s'«»st  jmlss^ 
dans  la  jouriuV  du  27.  siium  «pie  le  pn>^ramme  âi*d^ 
solafion.  tnue  à  l'avaiut'  |Mir  l«»s  faisiMirs  du  ministère, 
avait  ét«^  suivi  fort  e\a«MenuMit. 

\a'  Moniteur  t\v  ce  matin  nMid  un  rompU'  ass»»/  mu 
du  nutuvemenl  «le  rall»'gn»s!>e  |H»pulain'  {NMidant  la 
j«Mirn«v  «l'huT:  «ej^'iHlant  r  iMait  «rit»'  \ulgairv  all^ 
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gresse  (jui  se  i-etrouve  tous  les  ans  aux  époques  des 
fêtes  rovîiles,  et  qui  n'a  besoin  pour  se  manifester 
que  du  s[)ectac'le  ij^ratis .  des  danses  et  des  inàts  de 
cocagne  des  Champs-Elysées.  En  y  cherchant  le  sou- 
venir des  journées  de  juillet,  on  n'en  eût  guère  re- 
trouvé que  le  bruit  :  car  le  soir,  aux  fins  de  l'illumina- 
tion la  plus  brillante,  c'est-à-dire  la  plus  générale  que 
Paris  ait  peut-être  jamais  vue,  les  explosions  de  pétards 
et  de  fusées,  à  tous  les  coins  des  rues  et  sur  les  places, 
rappelaient  presque  la  victorieuse  fusillade  du  28. 
D'ailleurs,  aucun  cri  qui  indiquât  dune  manière  bien 
précise  le  sentiment  dominant  chez  cette  multitude,  qui 
semblait  chercher  des  transports  et  n'en  trouvait  pas. 

Ce  n'est  qu'aujourd'hui  et  à  l'occasion  de  la  magni- 
fique revue  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de 
ligne  cantonnées  aux  environs  de  Paris,  quun  grand  et 
vif  reflet  des  immortelles  journées  de  juillet  a  lui  sur  la 
capitale  ;  l'autorité  s'était  montrée  tolérante  hier  soir 
en  ne  troublant  pas  la  bruyante  joie  des  tireurs  de  fu- 
sées et  de  pétards.  On  n'avait  pas  à  tort  et  à  travers 
sommé  les  gens  groupés  de  se  disperser,  et  une  sorte 
de  disposition  à  un  retour  mutuel  de  confiance  se  remar- 
quait ce  matin  entre  les  citoyens  rangés  sous  les  armes 
et  la  population  inférieure.  On  avait  oublié  ces  funestes 
distinctions  d'anarchistes  et  d'amis  de  l'ordre,  qui.  il  y 
a  (juiiize  jours,  à  la  voix  d'un  ministère  aux  abois,  fai- 
saient encore  couler  le  sang  dans  Paris  ;  les  légions  et 
les  régiments  en  bataille  laissaient  approcher  leurs  im- 
posantes lignes.  Le  peuple  enivré  de  la  beauté  du  spec- 
tacle, criait  tour  à  tour  :  Vive  la  ligne!  Vive  la  garde 
nationale  !  H  allait  chercher  dans  les  rangs  les  citoyens 
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décf^i'psilii  niUiiiou  (le  lii  iiirdaillc  «le juillet  rt  liiir fai- 
llit n^ti',  U's  Mlliciersift  les  «MiMieiNeii  v»*ste  se  si'iniieiit 
la  iiiaiii  avrc  ces  paroles  irellusiuii  et  de  cordialité  (|iii 
reiitiissiiieiit.  il  V  a  un  an.  t<ttlte^  les  chtvses  de  la  |mi|iii- 
latioii  di'iTiere  les  Uirricades.  hencnntrailHin  un  Meviô 
de  juillet,  lin  le  portail  en  trioinplie  ili^,  nm^s  de  la 
f(arde  nationale  dans  ceux  de  la  ll^lle;  c  était  plus  <pie 
de  I  atlectioii  et  de  la  reconnaissance,  c'etiiit  du  n's|iei't 
(pi  ttii  niontmit  a  ces  Itraves  citoyens,  coinnie  lor^pie, 
le  2H  au  S4nr.  on  les  n'iuoiitiait  |»àl«'^  «t  v,,n./l;,iiiv  sur 
les  civien*s  qui  les  transportaient. 

il  iiiaiitpiait  a  tout  cela  un  en  dans  Inpiel  Mussent  se 
contondre  les  siMitinients  du  ^arde  national,  du  >4ildat. 
de  I  lioniine  du  peuple,  lorsipie  s'(>st  n'|Mindue  la  nou- 
velle d'une  ^'rande  Mctoire  rein|Hiii4'e  jwir  li's  INilonais 
sur  l«'s  troupes  de  l*;Lske\Mt.s4h.  victoire.  disutHin.  ipii 
s<iuvait  tout  a  l'ait  la  cause  ]Ni|oiiais4*.  Li  rapidité  a>ec 
laipielle  cette  nouvelle  a  travei-sj*  Pan>.  de  la  kirnere 
de  l'Ktoil»»  a  celle  du  TrAiie.  et  au  milieu  d  un  «oiicoiirs 
de  plus  de  ipiatre  cent  inille  citoytMis.  est  un  verilalde 
priNli^'c.  Il  faut  riniprevMoiinalile  |Nipulation  de  Pans 
pour  accomplir  de  tes  mirai  les.  Hientôl  on  n  a  plus  en- 
tendu ipn*  le  cri  :  \'ivetU  les  l'ohuais!  /  iventnvs  frères! 
l.a  Poloyiw  est  sauvée!  Li  li^ne.  la  garde  nationale  .  la 
|Nipiilatio!i.  ont  ete  )Hirt'ois  nuMeessur  plusieui>  |Mimt.s. 
on  s «Miiluuvsait.  (»n  dansait,  on  se  livrait  aux  iiit^meN 
lnuis|>orts  de  joie  «pie  loiN^pidn  apprit,  il  v  a  un  au. 
ipie  les  IViurUms  avaient  lui  «le  Siint-(.loutl.  1^»  roi  a 
•'t»'  fort  souvent  témoin  de  o»stnins|Mirts;  il  a  entendu 
pendant  plus  de  deu\  lieun*s  l«*s  cris  de  /  lec  ia  Poii>- 
'jtie!  {mrtout  n'jH'li's.  Li  musiipiedes  levions  de  la  garde 
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nationale  jouait,  en  défilant  :  La  victoire  est  à  nous!  Une 
léfî^ion,  en  passant  devant  l'hôtel  dfs  affaires  étrangères, 
a  fait  retentir  jusqu'aux  nues  les  cris  de  :  Vive  la  Polo- 
gne! La  troupe  de  ligne  n'était  pas  moins  animée.  En 
un  mot,  ceci  n'a  pas  été  une  simple  commémoration, 
c'est  une  quatrième  journée  de  juillet  :  même  unani- 
mité, même  vivacité,  même  puissance,  même  élan  de 
patriotiques  inspirations.  On  a  tant  dit  que  les  journées 
de  juillet  n'avaient  pas  prononcé  sur  les  questions  de 
politique  extérieure  !  Di'sormais  il  sera  connu  que  Paris, 
que  la  France  ne  pouvaient  pas  plus  vouloir  de  la  Sainte- 
Alliance  que  de  la  restauration.  Les  journées  de  juillet 

1830  se  sont  faites  contre  la  lestauration  ;  le  29  juillet 

1831  est  une  journée  contre  la  Sainte-Alliance.  C'est 
maintenant  à  la  nouvelle  chambre  à  faire  passer  dans 
son  adresse  le  vœu  si  admirablement  manifesté  aujour- 
d'hui par  la  population  de  Paris,  le  vœu  de  la  garde 
nationale,  de  l'armée,  du  peuple,  de  la  jeunesse,  des 
femmes,  de  tout  ce  qui  a  voix  et  fait  corps  dans  la 
population.  Nous  craignons  que  la  nouvelle  d'un  avan- 
tage partiel,  remporté  par  les  Polonais,  n'ait  été  fort 
grandie  en  passant  de  bouche  en  bouche.  Si  Paris  a  été 
trompé  par  un  bruit,  il  restera  plus  à  faire  à  la  chambre, 
car  quel  serait  aujourd'hui  le  mérite  d'une  reconnais- 
sance pure  et  simple  de  la  Pologne,  si  la  Pologne  était 
sauvée  et  n'avait  pas  besoin  de  nous?       {Natiofial.) 
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fL«  roi.  en  ouvrnnt  la  •«•»i*m  Ho*  diflmbrrt.  «nmirçj»  qtM  It 
floU'rriniÇ'M?<*iiVHit(Hii»'lrc<lffMrr«'  .liui'»  \e  ixirtriol  i^Umne, 
foiiti  le»  xaivMiiiix  |NirtiiguiN,  «i  <  ..iilri»iiil  «l«»u  !Mi^.'iul  n  «loi», 
lier  U*s  rt'iMirHlion«(  iltMiiainUvs  :  il  aiuKinva  en  riifinc  tcmp» 
qu'niw  jKirlP  <lr«.  fnrlrns»»»"»  Iwl;.'  î      •    . 

M-raifiil  «IrniHiitrloN  (Usivciu'ii  ',  i" 

avec  l)e»uironp  t\o  faveur  |>nr  U-  [wrlrnieiit  an^laio:  or  l'nl- 
liHnre  anj^lo-françaiw  rt)mn»encv«?  \wr  luiui«-IMiilip|M>  ••Uil 
ptir  »rf  loiil»'  innixfllf.  fl  !«•»  iinroli"»  ciiiirmic^  (|ui  rrteii- 
lis^jiifiil  a  I."  Iiil»iinf  HiiglaiM-  |.n»v.mii*»u'iil  «If.s  |arule»  ihoa 
moins  violunlw  <lr  co  côle-ci  du  dfiroil  j 

fin  Mfiriix  IMI 

Les  deux  aîwrtions  qui  oui  pHnIiiil  !»•  |»liisHini|>rpv 
sioii  sur  Ift  rhamlni'  «M  sur  !«•  |nil»lir  dans  !»•  diM*niirs  t\e 
la  couronnt*.  lu  pn'inu'ii'  ronn'riiniil  I»'  d«*inaiil<*|pni»Mil 
drs  i»lar«'s  o//(f M vnri  dr  la  It^'l^njin'.  la  MMimdr  anr.oii- 
rant  la  sniinission  dr  don  Mi;:nt'l.  onl  rMrii|i«^  U»s  drux 
rlminhn'sdii  parlrnuMit  d'An^li'U'rn»  «Uns  Irur  si^aiHv 
du  20. 

Ku  AtiglrltTH' .  pa>  plus  tyu'vu  FniiMT.  ou  n'a  su  vv 
que  cï'tiil  qu»'  o«IU'  disliiirtion  nnuvi'lli»  iMitrr  li^sfoii.*- 
resspsd«»r«'ii>iN«'^»'t  l«'s  rnrl«*n*vM'sofl'»M!Mvi's:  i»na('nnipri> 
§eulrnuMil  qur  uoUv  iiiimsh'n»  voulait  parliM  d«*s  pian-s 
qui  tui!  l'ii^  roiislniit«»s,  tl»'puis  IHI'ï.  jivin-  If  ppMluil  d»- 
nos  trilnilsd»»  pii»m\  aussi  lurn  pour  drf«Midn*  la  froi» 
ti^n*  ilu  rovaiiiiM'  lM'lm*-hollandais  ctniln*  1rs  alta«pH*> 
de  la  KraïKV.  i\\\v  |»«nir  s«TMr  il»'  poinl  d  appui  a  di's 
ariiUTs  «pu  »Mi\aliiranMd  notre  pn»pn*  frouti«»rr. 

Ainsi  (pu*  nous  lavions  aniioinr  dfs  U*  jour  dr  la 
M»aiuT  r«»val»'.  l«»si'tnium»rs  n'adiiu'lt«Mit  |M«nlimtn*«lis- 

lincllOII  df  fort«MWM»S  «!«*f«MIS|Vt'S  «'t  .»lTl'USIVl*>     llsdiMMit 
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(jiie  toute  forteresse  défend  le  pays  qui  la  possède,  et  ne 
peut  être  démantelée  par  lui  sans  folie.  En  cela  ils  ont 
raison;  mais  le  duc  de  Wellington  dans  la  chambre 
haute,  et  le  marquis  de  Chandos  dans  celle  des  com- 
munes, ont  été  plus  loin  ;  ils  ont  avancé  que  les  forte- 
resses en  question  appartenaient  aux  quatre  grandes 
puissances  ;  qu'elles  avaient  été  construites  par  elles,  et 
ne  pouvaient  être  démolies  que  de  leur  consentement. 

Nous  qui  n'avons  jamais  cessé  de  penser  que  le  dra- 
peau tricolore  n'avait  pu  reparaître  au  monde  sans  que 
les  infâmes  traités  de  1815  disparussent,  notre  réponse 
à  la  prétention  élevée  par  lord  Wellington  est  toute 
simple.  Nous  ne  connaissons  pas  de  puissances  qui,  an 
noml)re  de  quatre,  aient  droit  de  s'intituler  aujourd'hui 
les  grandes  puissances.  Nous  ne  reconnaissons  pas  le 
droit  de  ces  prétendues  grandes  puissances  à  prononcer 
sur  la  conservation  ou  le  démantèlement  des  forteresses 
qui  furent  construites  avec  l'argent  de  la  France,  sur 
un  territoire  que  le  vœu  de  ses  habitants  nous  avait 
rendu  il  y  a  quatre  mois.  Mais  le  ministère,  que  peut-il 
dire?  Il  reconnaît  les  traités  de  1815  :  il  faut  bien  ([u'il 
reconnaisse  aussi  la  Sainte-Alliance  qui  nous  les  impose. 
Or,  cette  Sainte- Alliance ,  elle  existe  toujours.  C'est 
lord  Wellington,  son  général  et  son  héros,  qui  nous  le 
déclare.  Suivant  lui,  les  quatre  grandes  puissances  ont 
encore,  en  leur  qualité  d'alliés  de  181/i  et  1815,  des 
consentements  à  donner  ou  à  refuser  sur  la  question 
des  forteresses  l)elges. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  nouveau  royaume  belge  que 
les  coupables  efforts  de  notre  gouvernement  ont  tant 
contribué  ii  édifier,  si  ce  n'est  un  poste  avancé  de  la 
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fiiiiiilr- Vlliaiici»?(>)iiimrnl  1  (i'>plan's<lofit  iimis  sitioiin 
niultn*saiijiiiirii'hiii  si  nous  lavions  voulu,  ou  ost*  nous 
(lin*  (jl^^'l^'^  a|i|»arli»'mn'iil  loiiinm-sanx  r/i/^i/r»*  grandes 
pitissann's !  \ms\u'  s*iMinir>  tiuiir  <oiisuli'n*srMHnn»<jin» 
connu»'  Ij's  vaiiims  Hr  WalfiliH»,  la pnMnit'n*.  si  re  n'«*^ 
la  siMondf  (les  iMusMuin's  stioiuian'cs.  car  rKs|MH(n»* 
passjiit  avant  iiniis  !  Kl  notri>  niinistcn*  le  souffi  ini  î 

<!oinni<'nt  ne  !«'  sonlVnrait-il  pas.  lui  ipii  renie  Wa- 
Icrioo.  les  cent  joiiin.  la  rhainltre  île  lhir>.  |Minr  fain* 
bassement  sa  ronr  an  pnnre  ipie  les  cent  jours  avaient 
force  lie  partii^MM'  l'evil  <les  ItoiirlNins  lie  la  Imuiclie  al- 
iii'e  :  car  voila,  oui  voila,  il  tant  le  dire  enliii.  le  fonde- 
niriil  tir  I  ctte  etiiui^e  |N>litupie  extérieure  (|Ui  lU'  vtMil 
ilaler  (pu*  de  NaJinv.  |Mirce  que  Mareiipi.  Wa^'nim. 
Austerlil/.  Knedlaiid.  la  MosknNNa.  I)ri*s«le.  b'ipsick. 
Monlninail,  .Monteieaii,  lleurus.  WaterItMi.  sont  I  his- 
toire d  une  antre  dvnasti»'.  Mais  «'est  aussi  l'histoin*  de 
notre  France.  d«'  cj'tte  Kniiire  impatiente  di'  re»le\einr 
la  grande  nation  ipiaiid  on  osi*  lui  (Mirler  des  volonU*», 
des(*oiisenteinents.  des  relus  ties  ifuatrc  grandes  puis- 
sanrfs.  \a  rrance  in«  \eut  |Miint  dater  d»*  Jeinina|x's  et 
de  Valinv.  parce  ipi'elle  ne  taisait  ((ne  préluder  alors  au 
nMe  (prelle  a  joue  depuis  dans  le  inonde;  |Nirce  tpie 
S4III  ini|>ortanre  n  est  pas  celle  que  lui  ont  hussiv  lt*s 
p<'tits  arrangements  de  Isi.'ï  tMitn.»  n»is,  tous  complices 
de  notre  aluiivsiMuent.  Mais  son  im|Mirtance  nM>lle.  la 
pniss;inre  d  opinion  dont  elle  dis|Mise  encore,  et  «pie  le> 
jounices  de  juillet  lui  avaient  un  moment  rendue  en- 
tieiv,  se  com|)os««  de  rimpression.  du  n»tenti»««*menl  di* 
penie.  de  Ion ••  et  d  aiulace  (|u'ont  laisNs  derrii'n*  elk** 
les  gnutdes  cliosi'stpi'elle  a  faites  sous  son  incoin|Ninihle 
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premier  consul ,  sous  ce  noble  enipereui-  qu'elle  ne 
reniera  jamais  comme  Ihomme  de  sa  gloire,  si  elle  eut 
à  condamner  en  lui  l'ennemi  de  sa  liberté. 

Qu'on  prenne  la  révolution  tout  entière,  depuis  Valmy 
jusqu'à  Austerlitz,  jusqu'à  Waterloo,  jusqu'à  un  com- 
bat devant  Alger,  sous  le  drapeau  blanc.  C'est  cette 
France-là,  cette  France  qui  n'a  point  émigré,  qui  n'a 
point  fui,  qui  a  porté  le  poids  des  bons  et  mauvais  jours, 
cette  France  qui  ne  s'est  jamais  manqué  à  elle-même, 
ni  sous  la  terreur,  ni  sous  l'empire,  ni  sous  la  restaura- 
tion; c'est  elle  qu'il  faut  représenter  en  face  de  l'Europe, 
dans  les  sentiments  de  la  solidarité  la  plus  complète,  si 
l'on  veut  être  à  la  tête  de  ses  idées,  de  ses  souvenirs, 
de  ses  forces.  La  France  de  ISHl  ne  renonce  à  rien  de 
ce  qu'elle  a  fait  depuis  quarante  ans;  elle  ne  répudie 
point  les  cent  jours;  les  vingt  mille  braves  qui  sont  morts 
à  Waterloo  étaient  ses  plus  glorieux  enfants,  elle  ne  per- 
mettra pas  que  ceux  qui  ont  passé  sur  leurs  cadavres 
pour  regagner  leurs  palais  souscrivent  en  son  nom  aux 
traités  de  1815,  et  la  laissent  reléguer  parmi  les  puis- 
sances secondaires,  tandis  que  les  alliés  de  Waterloo 
s'intituleraient  encore  insolemment  les  quatre  <jrandes 
puissances,  et  lui  enjoindraient  de  respecter  les  forte- 
resses du  nouveau  royaume  anglo-belge  connue  leur 
propriété  commune,  car  ce  sont  là  les  expressions  dont 
on  s'est  servi  dans  le  parlement  d'Angleterre,  et  que 
les  journaux  de  ce  pays  ont  l'épétées  à  lenvi  l'un  de 
l'autre. 

Ce  n'est  pas  stms  une  sorte  de  joie  que  nous  avons  vu 
lord  Wellington  et  ses  amis,  qui  gouverneront  avant 
peu  l'Angleterre,  démasquer  limplacable  haine  qu'ils 
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pfirtpiil  à  la  KraiMi*.  «'t  qiir  nous  h-ur  n'iidons  dt*  UmU' 
la  puissance*  liii  |»alri<»tii|tii' si'iitiiiuMit  qui  nousaiiimp. 
\a'  Iroj»  l)(MinMi\  j^riimil  <l»'  NVati'rl«n»  n  a-t-il  pas  ^*ie 
juHi|ira  s'iii(iiy;iM'r  lU*  I  «miIiit  <!«•  imliv  «'M-^uIn*  «laiis  |p 
Ta^t*.  tandis  {\uv  \  Ki\\i\v{vr\v  ctail  (Irslioiiiinc  |)ar  la 
pn'HeiKV  th'  nm  vaisM'aiix  (levant  LislMinne?  Kl  il  n  v  a 
pas  un  mois  ipic  I  .\^^ieU*tT(•  (mut  (i«>  don  Miguel  une 
ssitist'iU'tinn  alisoluniiMit  s^'inlilaMc.  NVi>||ii)(rtoii  est  Ikhi 
Aîi'/lais.  ri.  niniini'  Pdl.  rnmnu'  (  JLsll»*n»ai,di.  lu*  plarv 
riioniii'ur  d(*  son  pavs  ipn*  dans  !••  di  slionnciir  d<>  la 
France.  C/pst  !«•  scntinimt .  un  |M'u  iim'hhh  fortenKMit 
pxprinu'.  di's  colli'^m'sdr  loni  (in'v:  rar  l(»nl  Althorp. 
int»'rp<*ll«*  SU!  W  s«»ns  d»*s  doux  {lassafri's  i\ii  dis<*oiirs  dt* 
la  counMMH'  df  Fnitirr  «pli  coiuvriMMit  la  IW'Ivrupn*  v{  le 
pMrtu).'al.  st'st  iMuprrssi' d«' n'i>ondn'.  au  nom  du  nii- 
nisl«'r«'.  (pu*  la  ll^'i^iipu*  m*  dminlirail  (fur  h's  furlerrssex 
dniislestfuvUcx  elle  ne  peut  tiieHre  garnison  et  ifiif  iernirnt 
trop  facilement  prises  ftnr  1 1  France  en  cas  de  guerre. 
Ainsi,  «•«'  (pu  nous  a  •  W  \  r.  soiitr  par  le  disrours  de  la 
couronne  i'omiiu'  un  résultat  avat.tafrcux,  ne  sci-ait.  au 
coutniirr.  iprunc  mrsurc  prise  contre  nous;  m.lre  nti- 
nislen'  a  rauiaxst*  les  une  tes  do  la  talde  de  L-  o|Mild  et 
a  voulu  nous  en  fau'e  un  festin.  \a\t\\  Althorfi  a  ajoute 
(pie  le  pavillon  tnrol«ire  re  il*  liait  pa.s  sur  les  murs  de 
LinlHMUie.  mais  nuis  (ui  devant,  r  (>st-4iH!in*  au  mât  de 
nos  vaiss4>au\.  ee(pu  nCst  pas  la  iii^me  cht^se.  Kl  |>«»ur- 
(pioi  n'aunons-nons  pas  »'U  le  drcnt  d»*  planter  a  l.islonne 
ledn(|H'an  tricolore,  aussi  Ihimi  (pie  t.harlis  \  I  a  eu  de 
planter  le  (lra|N>au  lilanc  sur  les  murs  d  Alp»r?  !>•  dt*\ 
d'AI|?«»r  nous  avait,  certes.  lN*au(N)up  moins  ^ravemenl 
(»fÏÏ»nsi^  (pie  don  Miguel.  \«mis  savons  ttieii  (]ue  l'Angle 


« 
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[prre  a  toujours  eu  la  prétention  de  se  déclarer  protec- 
trice de  nos  ennemis,  quels  qu'ils  fussent  ;  mais  on  a  vu 
comme  elle  a  soutenu  cette  prétention  en  Afrique  l'an 
dernier,  et  en  Morée  il  y  a  trois  ans.  Probablement  que 
si  l'amiral  Roussin,  dans  l'entraînement  du  succès,  eût 
repoussé  les  concessions  de  don  Miguel  et  eût  voulu 
s'emparer  de  Lisbonne,  Wellington  en  serait  quitte  pour 
ses  frais  d'indignation.  Nous  ne  traiterions  pas  avec 
moins  de  mépris  ses  menaces  au  sujet  des  forteresses 
belges,  et  nous  ne  craignons  pas  d'avancer,  sans  savoir 
quel  ministère  sera  chargé  de  régler  nos  relations  défi- 
nitives avec  la  colonie  anglaise  des  Pays-Bas,  que,  le 
jour  où  les  forteresses  disputées  cesseront  d'être  belges, 
ce  sera  pour  devenir  françaises,  et  non  pour  recevoir 
garnison  des  quatre  grandes  puissances. 

{National.) 


[Le  gouvernement  voulait  consulter  la  chambre  des  pairs  sur 
la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie,  question  qui  était  pen- 
dante. On  prétend  ici  que  la  chambre  des  députés  est  seule 
juge  de  cette  question.] 

31  .juillet  1831. 

Ceux  qui  soutiennent  qu'il  appartient  à  la  seule  cham- 
bre des  députés  de  prononcer  dans  la  question  de  l'hé- 
rédité de  la  pairie  ne  sont  pas,  comme  le  prétend  ce 
matin  lui  journal,  réduits  à  ce  seul  argument  :  «  Que 
»  la  pairie  ne  peut  pas  être  juge  et  partie  dans  sa  propre 
»  cause.  »  Pour  les  hommes  droits  et  loyaux,  pour  ceux 
qui  ont  la  moindre  notion  du  juste  et  de  rinjuste.  cet 
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«liyurin'iit  siillit  »siiis  (Itiulr:  iniiis.  puiir  It's  sn|)liist»'s  ijui 
(iiM'aisi  Minci  il  schmiiiidmiI  *■(  av)'<-  ainlaic.  i|iiaiHl  ils  ont 
intcn'^l  a  iiirr  le  droit  nu  il  i-sl.  a  |r  plaror  nii  il  ni'st 
pjis,  on  a  (I  aiitn's  raisons  nicnn'.  rt  (rli»'s-là.  il  iM'siiHit 
|K»int  (1rs  (li'iH'v'atiniis  df  la  maiivaisr  t'ni  |»niir  les  n-- 
Intri-. 

On  dit  (jnc  n-  rais4»nin'mrnt  :  •<  l-;i  j»airi»'  nr  piMit  pas 
»  «"^trr  jiijrr  •'!  paitirdaiis  si  |tri»i»rt'  raiix'.  »  fsl  alisiinlf  : 
((Il  il  *'st  |iili)\alil)' :  (}ii  il  na  pu  rire  mis  en  avant  que 
par  d«'s  ^riis  ipii  vriilfiit  S4irtir  dr  la  It'ualitt*.  pnnsM'r 
I  lin  d«'s  trois  jionvoiiN  a  I  oppression  drs  dtMiv  antifs. 
Or.  l'alisurdit»'.  voici  coiniiH'  on  la  prouve  :  «  l.a  <aus«* 
"de  la  pairie,  dit-oii.  n  est  pas  sa  eaus*'.  e  «'st  eelle  des 
>»  intj'rj^ts  ^«'lUMiiiix  :  ce  nest  passnn  interi'^t  ipi  ell»' ile- 
"  tend,  c'est  l'inti'H'^t  puMic  attach»' a  si  cons4'rvalioii.  >> 
.Mais  vous  su|iposc/.  preciseinent  ce  ipii  est  en  ipiestion. 
ce  tjuc  les  delenscniN  de  la  paiiie  auront  a  dcmontrei' 
dans  la  disciissiiui.  Nous  \oiis  ((tiitestons  precisi-nuMit 
(pie  la  cause  de  riiei'edite  soit  (die  des  inten'^ts  ^ene- 
laiiv:  (pie  sa  coiiservatioii  miporle  a  I  intenM  puMic. 
Nous  alta(pioiis.  iiiuis.  la  |tairie  héréditaire  coiimn'  un 
Itriviléye.  connue  lattrilmt  conlere  au  petit  noniluc. 
aux  dépens  du  trrand  iioinlire.  Cette  (  (Hitestati(Hi.  non- 
sj'iileineiit  la  ('.harte  de  \S'M)  nous  autoris»'.  mais  nous 
appelle  a  la  soutenir.  \a  Charte  de  \KM)  a  rormelle- 
ineiil  diM  lare  ipiil  serait  décide,  dans  la  m'smou  di'  I  .s.>l . 
si  Iheredite  était  un  |»rivil«ye  C4mi|mtiltle  on  incompa- 
liltle  a\ec  l'intcri'^t  puhlic.  Jus«pie-la.  s'il  nest  jki-s  I  «'•pa- 
iement etahli  (jue  lintenM  de  la  pairie  ^tit  op|Mis«'  à 
I  inter(^t  pnitlic.  au  moins  il  est  mis  hautement  en  doute 
(pie  lii  caus»'  de  l'Iieredite  s«»it  <rlle  des  intt'nMs  yfene- 
II.  T2 
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liinx.  Et  vous  dites,  vous  :  «La  pairie  ne  sera  pas  partie 
»  dans  le  procès,  puisque  sa  conservation  importe  à  Tin- 
»  téret  ))ub]ic.  et  que  c'est  l'intérêt  public  qui  est  mis  en 
»  cause!  »  Encoj'e  une  fois,  vous  supposez  ce  f[ui  est  en 
question  ;  c'est  vous  qui  êtes  de  pitoyaljles  logiciens.  O 
que  nous  avons  dit  reste  :  «  La  pairie  ou  le  privilège 
»  sera  partie,  puisque  c'est  le  privilège  qui  est  en  ques- 
»  tion  :  donc  la  pairie  ne  peut  être  juge.  »  Elle  ne  le 
pourrait  pas  dans  un  tribunal  où  il  faudrait  seulement 
la  majorité  des  voix.  Il  est  doublement  faux,  absm'de. 
immoral,  qu'elle  le  soit  quand  \  unanimité  des  voix  est 
exigée  par  la  constitution,  et  que,  de  sa  seule  voix,  elle 
suspendrait  indéfiniment  le  jugement  du  pays,  c'est-à- 
dire  se  perpétuerait. 

Mais  nous  pouvons  prendre  les  choses  de  plus  haut. 
Y  a-t-il  eu  oui  ou  non  interrègne  de  huit  jours  entre  la 
chute  de  la  royauté  de  droit  divin  et  la  proclamation  de 
la  royauté  consentie?  On  peut  nier  cela,  car  on  peut 
nier  la  lumière  du  soleil  en  plein  midi.  Si  vous  niez 
l'interrègne,  toute  discussion  cesse  naturellement  entre 
nous.  Ne  partant  pas  du  même  point,  nous  ne  saurions 
nous  rencontrer  nulle  part.  Mais  si  vous  accordez  ce  que 
trente  millions  de  Français,  ce  que  l'Europe  tout  entière 
ont  vu,  et  vous  attesteront  pour  peu  que  vous  le  désiriez, 
par  quoi  a  été  rempli  l'interrègne,  si  ce  n'est  parla  dic- 
tature populaire?  La  dictature  populaire  a  relevé  le  dra- 
peau tricolore,  a  mis  en  pièces  celui  des  lis.  a  proclamé 
.le  princijie  de  la  souveraineté  nationale,  et  rompu  avec 
la  légitimité,  le  droit  public  du  continent.  La  dictature 
populaire  s'est  armée  de  la  chambre  qui  avait  été  con- 
voquée pour  le  o  août  par  un  pouvoir  qui  n'existait  plus  ; 
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(;!!('  il  tait  ili!  (cttc  rliaiiilin'  snw  |iri'iiii«'r  iii>triiiii«Mit.  Li 
('tiaiiilirr.  m  \rrtii  ilii  iiiaiidal  (|n Vlic  tenait  tir  la  ilirta- 
tiin'  |iii|iulairr.  a  lait  un  ih'utriiaiit  ^^'iirral.  i  liitNN*  «If 
la  cliaillIiK*  (lr>  |iail>  s<i|\aillr -i|(iiii/i'  llll'llllli)'^  .  et 
ajoiiriit'  le  |»i'i\il('|Zi'  aristiH  rali«|ii«-  ilr  I  lirrnlitr  |tMiir 
<*uiii|iaraltn>  ilaiis  la  session  dr  js:')!  ri  \  «'trc  Jii^<>  «laiis 
une  sitiiatiiin  pins  (-^iliiir  des  esprits.  L\s  ilelirisile  l'aii- 
eienin'  pairie  s«»nl  «leinenn's.  eitmnie  si-eoinle  ehainlir»' 
prii\is((iie.  en  povM'ssnni  du  tiers  de  pni.ssiinee  le^i>la- 
ti\e  (pie  la  raison  piiltlhpie  \onlait  voir  e\i*re«*e  dans  la 
nonvelle  eoiistitntion  inoiiarelmpie  par  un  ponvoirdonl 
le  rùle  politiipie  ne  S4>rait  pas  ehaii^e.  mais  dont  la  eoii- 
dition  MK'iale  M'iait  nlterienreuient  révisée.  Depuis  jt; 
7  aoilt.  a-l-on  conteste  a  laN'eonde  ehambre  |irovis4iirf 
lexercicedi'sii  tierce  part  de  pui\«<iiice  le^islatise  '.Non. 
parce  (pie  ce  n  est  pas  la  I  attriluit  mis  en  ipiestioii.  On 
seul  deux  cliamlires.  on  \eiil  dois  poii\uir>.  on  \eut 
I  nnamnnte  de  (es  ponvoiiN  dans  la  coiite<-tioii  des  lois  : 
c  est  la  ce  ipn  importe  a  I  intenM  pulilic. 

Mais  maintenant  arri\e  ( c  pr(H-es  coiiinieiK  i-  pendant 
rmteirej;iie  des  Iniil  Jonl^.  l.e  iV»le  pttlitupie  de  la  m'- 
(•onde  cliamlire  étant  <'oi.s«M've.  sji  condition  s(Mial«'siM"n- 
t-elle  maintenue.'  Qui  s«'ra  jnp*.  si  ce  in-st  le  pouvoir 
iiiihpie  (pn  lui  le  |)remier  siiisi  de  la  cause,  (pu  le  pre- 
mier nriit  mandat  de  la  dittature  |iopulaire?  Licliam- 
lire  des  de|)ntes.  ipii  tonte  m'iiIc  a  lait  un  roi.  tonte 
seuil!  a  cliiLvsi-  de  la  cliamlire  hante  Tô  nicmlires.  toute 
seule  a  légalisa'  le  p«Lssa>;e  violent  du  dn»it  |Mililic  de 
IKuropean  droit  national  île  iSiiO.  Ce  «pie  cett»' cliamlire 
a  t'ait  toute  vule  au\  M'pl-lmiliemes.  elli'  ne  |»ourniil 
I  achever  suis  dire  au\    iiitercvMN  :       Vss«'ve/-vous.   el 
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»  dites-nous  ce  que  vous  pensez  du  privilège  qu'on  vous 
»  dispute;  délibérez,  votez  comme  nous;  il  faut  l'uua- 
»  niniité  des  voix  :  si  votre  avis  est  de  demeurer  pour- 
»  vus,  vous  resterez  pourvus,  et  nous  n'aurons  rien 
»  à  dire!  »  La  plaisanterie  serait  par  trop  mauvaise,  et 
il  ne  faut  pas  espérer  qu'elle  réussisse  en  France. 

La  révolution  de  1830  a  renouvelé  tous  les  pouvoirs. 
La  chambre  des  députés,  la  royauté,  tiennent  leur  mau- 
dat  de  la  nation,  et  s'en  font  gloire.  La  seule  pairie 
héréditaire  vit,  au  milieu  de  notre  constitution,  en  vertu 
du  privilège  aristocratique  antérieur  à  la  Charte  de  181  h 
et  à  la  révolution  de  1789.  Elle  seule  est  de  droit  divin 
entre  deux  pouvoirs  qui  sont  de  droit  populaire;  ce 
n'est  pas  à  elle  à  prononcer  si  elle  doit  continuer  à  vivi'c 
de  parle  droit  divin,  cela  appartient  à  l'aîné  des  trois 
pouvoirs  existants,  à  celui  qui  reçut  le  premier  mandat 
de  la  dictature  populaire,  et  qui  est  allé  de  nouveau  re- 
cueillir dans  les  collèges  électoraux  la  pensée  intime  de 
la  France;  en  un  mot,  la  chambre  des  députés  est  le  seul 
juge.  Elle  n'a  pu  vouloir,  en  août  1830,  en  appeler  que 
d'elle  à  elle-même.  [National.) 


[La  nouvelle  cliambre  était  rassemblée;  M.  Casimir  Périer 
l'avait  mise  en  demeure  d'appuyer  son  ministère;  mais  elle 
avait  donné  une  minorité  si  forte  pour  la  présidence  à  M.  La- 
fitte,  candidat  de  l'opposition,  que  le  ministère  voulait  quitter 
la  place.  Tout  à  coup  le  roi  de  Hollande  prend  les  armes, 
une  armée  hollandaise  envahit  la  Belgique  ;  le  roi  Léopold 
demande  secours  à  la  France.  Dans  cette  grave  conjoncture, 
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.M.  l'iMiLT  rentre  aux  affaiit>;  uik-  arrin-e  S4»ii>  If  eoiiiiiiaii- 
(leiiieiit  (In  iiiarnlial  (terani  e^l  i-iivoyee  en  |{<;lf;i(|ue ;  le*:» 
Hollandais  Nont  «'liasws;  et   li-  ministère  «le  M    l'i-rier  est 

(Iflinitivrnent  consolidr 


Ij's  jiiiiniaiix  lirip's.  dont  iiiiu>  piililions  1rs  t'xtrait.N, 
parlcid  liMis  uM'e  plus  ou  moins  drllVoi  dr  l'iiiviLsioii 
lioljandaisc.  On  ne  prut  pas  doutt'i*.  an  lan^a^'**  di*  ri*s 
jonrimuN.  «pie  le  roi  b'ojMild  n'ait  tri*s  siiMvn'inent  nn- 
ploiT  le  MToniN  d<'  la  Krane»'.  Li  lU-l'^Jipie  n'a  |M»inl 
d  armer,  et  les  tristes  reMdtats  des  dernières  deliU-ra- 
tions  V  ont  tiM'  l'i'sprit  puMie.  Le  eomai^e  n'est  plus 
dans  le  S4*idiin<'nl  pojndaire,  il  tant  «pu*  le  t;«»uv»Min*- 
nienl  MniiNean  trouve  n!(tNeii  de  ri'ssnsi-iter  pour  si  pro- 
pre d«'t'eiis«'  une  partie  de  (elle  eîier^Me  nationale  ipii 
s'est  eonritee  jionr  lui  taire  plaee. 

L'espèce  de  jtaniipie  ipii  a  re-^n»'  d  AnM'rs  a  (iand.  et 
prt's<pie  jnspi'anx  poi  les  de  Bruxelles,  an  monu'nt  de 
la  ltrns<pie  entrée  des  lloljainlais.  a  ete  telle,  ipie  notre 
^ouMMiM'ini'id .  sons  penie  de  «nnwnettre  si  n*s|Mtn- 
siliiliti'  dr  la  manieie  la  plus  ;;rav«*.  m*  pouvad  dilTeni- 
un  mstant  de  doinn'r  les  ordi«>s  par  smte  dtsipiels  le 
mareelial  (ierard  et  eintpiante  mdlc  KraneaisiMitrent  en 
|l«'I^M«pM'.  L  inyeine  de  la  nn'sun*  t'st  nieontestalde. 
Mais  ponnpioi  t'aid-d  ipn'  le  ^ouNerunncnt.  enlaee  dans 
S4»s  éternels  protocoles,  vieime  donner  «le  si  eoiulnite  \\\\ 
niotir  ridienle.  nons  due  «pul  \ole  au  si'eours  de  sjin 
allie  I^Mi|N>ld.  a\ee  l'a.vsentnneiit  de  toute  IKurope.  taii- 
«lis  ipi'an  fond,  et  dans  l'ineertilnde  des  ilisjmsilionsdes 
eal»inets.  e  est  dans  l'mtenM  de  ni»tre  n  xolntioii.  eesl 
pour  pn's«Mver  notn»  territoire  d'une  snrpris*'  a  hupielle 
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il  l'a  troj)  expos»'  [uir  son  absurde  système  de  paix  à  tout 
])i'ix,  qu'il  a  ùù  se  jetei*  en  force  duns  la  Belgique,  sans 
savoir  bien  clairement  pour  qui  et  contre  qui  il  agirait? 

Un  ministère  de  gauche  eût  envoyé  aussi  une  armée, 
à  la  première  nouvelle  de  la  reprise  des  hostilités;  mais 
c'eût  été  pour  défendre  une  révolution  sœur  de  la 
nôtre,  c'eût  été  poui'  soutenir  le  principe  que  nous 
avons  proclamé  en  juillet,  et  non  pour  se  tenir  dans  la 
froide  et  stricte  exécution  des  protocoles  de  Londres, 
pour  secourir  un  allié,  M.  le  prince  de  Saxe-Cobourg.  Si, 
au  fond,  la  conduite  est  la  même,  qu'importent,  dira- 
t-on,  les  motifs?  qu'importent  les  prétextes?  L'urgent, 
n'était-ce  pas  d'envoyer  une  armée  en  Belgique?  Libre 
à  chacun  d'expliquer  après,  la  démarche  comme  bon 
lui  semblera. 

La  différence  n'est  pas  dans  les  mots,  elle  est  dans 
les  choses,  et  elle  est  fort  grave.  Si,  en  effet,  nous  agis- 
sons ici  comme  alliés  de  la  révolution  belge,  comme  in- 
téressés à  ce  que  le  principe  de  cette  révolution,  qui  est 
le  notre,  ne  soit  point  attaqué ,  c'est  pour  nous  que  nous 
travaillons,  pour  la  gloire  du  drapeau  tricolore,  pour  la 
France  de  juillet;  il  n'est  pas  besoin  de  protocoles  si- 
gnés, de  traités  écrits  entre  les  Belges  et  nous,  pour  que 
nous  volions  à  leur  secours.  Nous  ne  nous  informons 
pas  si  les  autres  gouvernements  approuveront  ou  n'ap- 
prouveront pas  notre  démarche,  parce  que  ce  que  nous 
faisons,  nous  le  devons  i\  notre  sécurité,  à  notre  hon- 
neur, à  nos  principes  :  nous  en  serons  récompensés  par 
le  bien  que  nous  nous  serons  fait  à  nous-mêmes. 

Mais,  je  vous  prie,  si  ce  n'est  ici,  comme  le  veut  le 
ministère  ilu  \6  mars,  qu'une  assistance  de  cabinet  à 


(•ahinrl.  un  pnM  «1  Iii»iimim*s  »•!  d  aiyfiit  lait  au  mi  !>(►- 
|Nii(l  l'ar  le  mi  bMiis-IMiili)i|M>.  une  siiii|ilr  i'\|MMiitiMii 
<||rval«M»'S4jiir.  (otil  a  lail  «Ii'MIiIiTI'ss '<•  ilr  iintrr  |Mii1. 
ipn'l  lAIr  lions  rait-<ni  joium  ?  Nonsaviuis  afVaif»'  «m  a  iiii 
allit^  ou  a  lin  prinirlniptailtli*  pour  ini'riler  de  nunscf* 
litro.  Si  \r  iMi  Lnip«i|(l  n  ••si  p;is  notn'alli»'.  sir'f>l  piin* 
m^m^nwil»'  lie  iiolrr  part  «pif  «le  le  si'niurir.  Ini  roiiuiie 
l'ailtle.  nmis  roiiinie  i'urts.  le  iiiinistere  est  Ineii  nin|istlile 
«lavoir  laKs«'  s  rtahlir  en  Itt'l^iipie.  |mi>s  «pu  sotlntit  a 
nous,  un  puivernenient  inrapaMe  lir  l'aire  re^|M'(•ler  (wir 
Ini-ini^nie  s  m  territtun*.  Si  le  pniu  e  L**o|m>IiI  ist  un  allie, 
s'il  a  liriMt  (ratteiiilre  de  nous  des  M*eours.  eoiiinie  aiiii. 
ou  sont  les  traites  entre  lin  el  nous?  <^lnaiid  deux  \u\\s 
l'ont  allianee  ollensiveet  deleiisive.  eela  veut  dire  qu  ils 
SI'  soutiennent  I  un  et  l'antre  enveiN  et  eoiMre  tous.  Kh 
l»ien  !  le  traite  entre  Loins-IMnlippe  et  b'ojMild  «'st-il  tel 
que  la  Kranre  doive  eoinpter  sur  un  rontinpMit  lM'l^i».si 
elle  était  attajpH'e  sur  la  IVontiere  des  AIjm's.  de  Siii«e, 
ou  dKspa^'iie?  \  inoiiiN  île  n-ja.  nous  ne  enivoiis  |Nis 
(pion  pilt  iniKH-eininent  inettn*  notn*  san^  et  nos  InSors 
a  ladisposition  du  nu  i^'o|Kild.  tpiand  re  roi  est  eneore 
détenteur  de  .MarieinlMiui^  ,'t  de  iMniip|M>\ille.  qui  nous 
riirent  enlevés  par  la  Siunte-  Mlianre,  el  donnes  au  roi 
d»»s  Pavs-lkis.  il  n  est  piLs  In.'Nini  de  traiti's,  si  r'esl  une 
alVaire  di>  peuple  a  peuple,  de  n'volution  à  n'volutioii. 
parrr  ipic  ralliatiee  est  toute  naturelle  quand  il  \  a 
(oininiinaute  de  priiiripes  et  de  danp'rs  ;  niais,  si  e  l'st 
une  atVaire  de  (alunet  a  «altinet.  la  <  liainlin*  exigera 
qu  on  mette  s«»us  ses  veux  les  Irailes  «pu  en^jm'iil  la 
Kmnee  a  situtiMin  la  IW^I^upie.  et,  sans  doute  r»rq»n»- 
queinent.  la  Itel^iqne  a  s<iutenir  la  rraïuv. 
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Que  le  cabinet  du  Palais-Royal  essaie  donc  d'entrer 
dans  le  vrai  ;  qu'il  ne  soutienne  pas  absurdementque  c'est 
en  conformité  parfaite  avec  les  dispositions  des  traités 
de  1815,  avec  l'assentiment  de  la  Sainte-Alliance,  qu"il 
entame  comme  auxiliaire  de  la  Belgique  une  guerre 
où  la  Belgique  ne  peut  figurer  que  par  suite  de  la  des- 
truction des  traités  de  1815  en  ce  qui  la  concernait. 
Que  le  cabinet  du  Palais-Royal  se  souvienne  qu'il  a 
prêté  serment  à  la  révolution,  et  qu'il  ne  rougisse  })as 
d'avancer  que  c'est  dans  l'intérêt  de  cette  révolution,  et 
pour  la  préserver  de  toute  surprise,  qu'il  se  jette  dans 
la  querelle  ;  qu'il  coure  au-devant  de  la  Hollande,  non 
parce  que  c'est  la  Hollande,  qui  ne  saurait  nous  effrayer 
sérieusement,  mais  parce  ([ue  c'est  peut-être  l'avant- 
garde  d'une  nouvelle  coalition  ;  ([u'il  cesse  de  demander 
aux  protocoles  de  Londres  l'approbation  d'une  conduite 
qui  n'a  de  juge  suprême  que  la  France,  et  alors  il  aura 
droit  d'appeler  à  lui  toutes  les  opinions;  mais,  jusque- 
là  ,  cette  opposition ,  (pi'on  aime  mieux  calomnier 
qu'écouter,  restera  au  pied  du  drapeau  tricolore,  et  ne 
se  ralliera  qu'à  lui.  (  National.  ) 


[Défense  de  l'opposition  accusée  d'une  façon  railleuse,  si  elle 
proteste  de  son  allacbement  à  l'ordre  de  clioses,  de  s'aban- 
donner elle-même;  accusée  hypocritement,  si  elle  attaque 
le  système  suivi,  de  favoriser  l'anarchie.  Et  comme,  à  ce 
moment,  le  principal  thème  de  l'opposition  était  sur  les 
affaires  extérieures,  on  revient  sur  ce  qu'il  aurait  fallu  faire 
en  faveur  de  la  Pologne,  au  lieu  de  se  borner  à  de  vaines 
assurances.] 
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(^11  iivail  a  lairr  U'  paiti  dt-s  iiiti  i^miiI.s  dans  la  jUmiis- 
Moii  ilr  IjuIitnsi*.  m  n'  il  r>l  d  allinT  «'l  d«'  rt'lt'iiir  !•' 
plus  lnii^triii|»s  |N»ssililt'  rit|i|Ntsiti()ii  sur  Ir  tcrniiii  des 
)i»'in'ralil»'s.  d«'  InMigna  st*  pioiiiMirt'r  )><mii'  I»?  d«'s<>nln* 
roiitrt'  jdrdr*'.  |Miiir  la  n'|Miltli(|u«'  roiitri'  la  iiiMiiarcliii'. 
|Mtiir  la  liiH'irr  dr  (iiii«|inM»'s  l'I  (le  |>n>|»imaiidi'  nmlir 
la  •iiHTir  jiislr.  ou  la  pai\  rt  si*s  avaiitim»'>.'  Il  \  a  tnuti's 
soilrsdi'  prlils  raux-l'uvaiils  d'uiattMir,  au  imtvni  di-s- 
<|iir|s  Ij'n  ^nis  SUIS  niiisjiciK  r  ol  sjiiis  nrur.  toul  «mi  ju- 
rant i|u  ils  lie  s'adi'rss«>iit  a  iH'fsoiiiM'  dans  la  rhainltr*'. 
siM'iil  |Niurlant  iiu'IIh'  i|in'li|u  un  dans  la  lUT^ssili*  dr 
Inir  n'|Mindrf.  <«  Mni.  M^nmimiis.  dit-nn.  je  i  roisa  I  lion- 
'  iH'ur  di'  tous  1rs  inrmldi's  dr  n'iU-  cliamlin';  jo  rn»i> 
"  i|u'il  II  y  l'ii  a  pas  un  tpii  n  aiiiir  ii*  mi  dt>  tmit  mhi 
'>  («rur.  «pii  liait  la  plus  i^M'andr  linn-fiir  dcsanairlnslrs, 

•  des  pmpjmandislrs.  des  iMUiapartistrs.  drs  railisti»s, 
"  ipii  III'  Nt'iiilii'  la  iiivauli'  dcjuilli't.  l'ordri'rt  la|t;ti\; 

•  mais  II*  iiiinistcrr  «>st  \r  plus  t'cniit'  appui  dr  I  ordn*; 
'  il  a  la  (-niitiaii<-«' du  nii.  la  lianic  d«'N  anan-hisl«>s;  il  ii«> 
'  M'ut  j»as  laissiT  irtitiniN'i    la  Krancr  mmis  If   p(iuM>ir 

dii  siiluT.   Jr  n  a('nis4*  |m'|n«iiiik'.   mais  jr  crois  tpn* 

I  adiniinstnitioii  a  pour  aiixtMNiirrs  tous  U's  honinio 

»  ipii   ont  plus  lU'  liaiiii*  |Hiur  Ir  nninsti'ii'  arturl  ipM- 

>•  |)oiir  l.i  ri'puMiipir.    pniir  Ifs  ananliistcs .  |h»ui    1*'^ 

rnu'utfs,  |M>ur  la  ginM  ir,  la  Uintpicnuitc.  les  n'ipiiM- 

'  tionst't  Ir  d«'s|H(lisnir  d  un  S4'ul,  lin  dr  louti'  ;;u«'!H'." 

Vous  ju^r/  l>n'n  ipi  un  nu'inlui'  dr  rop|H»Mlion  nr 

p«>ut  n*stn'  (Hlnu*  a  un  tel  discouiN.   On  a  Immii  lui 

juiiT  hy|XK-rit(MiHMit  (|n"on  m»  piirl»'  «pu*  df  I  op|H»sitioii 
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extra-parlementaire,  de  ceux  ([iii  ne  sont  pas  la  pour 
relever  les  grossières  injures,  les  calomnies,  les  imper- 
tinences, et  en  faire  justice.  Il  faut  bien  qu'il  se  place 
quelque  part,  qu'en  se  portant  adversaire  du  ministère, 
il  soutienne  qu'on  peut  être  de  l'opposition  et  ne  pas 
vouloir  l'anarchie,  la  l'épublique,  la  guerre  sans  raison 
ni  terme.  Ici,  on  l'interrompra;  les  bancs  ministériels 
s'exclameront,  crieront  que  le  ministère  n'en  veut  qu'aux 
fauteurs  de  désordres,  que  les  fauteurs  de  désordres 
l'empêchent  seuls  de  gouverner.  Et  voilà  carrière  toute 
nouvelle  pour  le  déput(''  de  l'opposition.  Il  faudra  ([ue, 
malgré  lui,  sa  conscience  révoltée  s'écrie  :  «  Mais,  les 
»  désordres  dont  vous  nous  fatiguez,  sur  lesquels  vous 
»  rejetez  tout  le  mal  qui  vient  de  vous,  vous  nous  en 
»  faites  un  monstre  à  plaisir,  vous  exagérez  le  danger 
»  pour  qu'on  ne  voie  pas  votre  inqiuissance  :  vous  ima- 
»  ginez  d'atroces  projets  pour  détourner  Tattention  de 
»  ceux  que  vous  cachez.  »  Et  voilà  comme  un  député  de 
l'opposition  se  trouve,  malgré  lui,  constitué,  devant  ses 
collègues  nouveaux,  palliateur  et  presque  solidaire  des 
pensées  de  désordre  ou  des  opinions  anti-monarchiipies. 
qu'il  aurait  à  combattre  demain,  contre  les(pielles  il 
jouerait  loyalement  sa  popularité  s'il  était  au  pouvoir. 

Ces  discussions  sont  scabreuses  pour  l'opposition  ;  elle 
le  sent  fort  bien,  tout  aussi  l)ien  que  ses  adversaires, 
lorsqu'ils  manœuvrent  pour  Facculer  dans  la  défense 
indirecte,  mais  ol»ligée.  de  ce  qu'on  appelle  l'opposi- 
tion extra-parlementaire,  cest-à-dire  étrangère  à  la 
chambre.  Les  nouveaux  députés,  à  force  de  voir  le 
ministère  toujours  insistant  sur  les  dangers  dont  la  mo- 
narchie est  menacée  i)ar  res})rit  de  désordre,  ro})posi 


tion  loujtniiNS(»utrMiaiit«|irMii»*xa«r»'^rï*I*»s(l«S  inlris|Muir 
s'»Mi  Tain'  nrn*  «I«'f«'iis4'.  un  iihivimi  di*  |î<»iiv»;nn'iinMil.  \H 
inmvi'aiix  rloimlis,  ilisimvnoiiv.  jMnirniirfit.  |M'lita  (M'Iit. 
s'hat»itiirr  à  ronsiilrrrr  le  iniiiislrn' roiiiino  plus  ami  de 
l'nnlir  ••!  (!»»  la  iiKiiianhir.  ro|»|M»sititin  roiiiine  iiioiii^ 
l'iiiHMiiic  (ir  la  n'|>iililii(iif  rt  <lii  il(>M)i-ilrf.  Voila  l'iiii- 
|Mrs.siMii  (|ii'a  clirnlH'  a  fain*  naltn',  ri  (pu-  nilliv»*  sm- 
^MHMisciiinit  (iaii>  la  iMUivrlIt' rliaiiilm*.  |iiir  un  cik  hai- 
iHMui'iit  Ai'  iiis4'oiii>  j't  (riiiti'rruptiimscainiliNs.  lp|mrti 
(l»*s  iulri^aiits.  PimiIhMm'  rrtt»'  ta('tii)U(>  Irnr  avait-^'llr 
ass«7  liifu  iVmksI  hirr.  juvju'au  nionuMit  «mi  M.  Odilun- 
llintit  a  pris  la  pamlf.  I.rs  inlrij^aiits  ont  «•!••  cuurMulus 
«le  la  IVaurhiM'  n\n  la«|url|»'  il  s"»'st  «'ximiuh'.  au  nom  »lc 
s4'saniis.  sur  tous  Ws  |Hiinlsoù  lui  rt  cuxrtairntodit'u- 
s«'nn*nl  calouinij's.  Il  irslail  aux  intrigants  un  rs|Mtir,  «-l 
ils  W  conrrvsairnt  hiiT  au  sjutir  dr  la  <hand»n'  :  r'rtail 
(|ih'  l'opiMisilion  »'xtra-|iarlrnnMilairr  m*  di'rhaltirnnt  «r 
uiatiu  dans  les  Journaux  rnntn*  rc  qu'd  Icura  |ilud'a|^ 
prliT  1rs  «•oncrssioiis  dr  M.  Odilon  llirrol. 

pMUKjUni  donc  l«'  Journal  dex  DStits,  qui  tin*  ^loirr 
rr  matin  drs  ititerrofjalions  vives  et  lestex  ipii  ont  «Mr 
adirsM'rs.  dit-il.  a  l'opimsition  par  i\v\i\  drputrs.  fralrlir 
r\  nnportant»'  «•ontpu^l»'  df  son  paiii.  MM.ThiriN  i-i  !{.•- 
nmsit.  vinltlr-t-d  i^Mion'i  avrr  «pirllr  iirtlrtr  rt  «pu'llr 
romplaisincrdrdrtaiU  M.  Odilnn-ltirn»t  a  n'|»onilu  Inrr 
aux  a|M»stroplirs  de  loutr  natun*  «pii  t»nt  «'tr  adn*>s«'rN 
a  l'opjMtsitiou  .'  MalhrurruM'uu'ut  on  nr  Tmi  |kls  ipir 
la  rhandirr  n'ait  pond  rntrndu  vv  disiours  ipi'rllr  a 
applauili.  ipn  a  siitisfad.  vins  md  doutr.  s'i  majoritr.  r( 
(pn.  au  drIioiN  Ac  la  <  handMr.  a  rtr  adnnn'.  ainsi  ipi'd 
ilo\ait  I  «Miv,  comme  «'rlmpi>aid  pn'cisi'inoni  il  cw  in- 
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coiivénienls  de  position  que  tout  à  l'heure  nous  signa- 
lions. M.  Odilon-BaiTot  a  su.  en  effet,  conserver  le  droit 
de  réduire  à  leur  juste  valeur  toutes  les  déclamations 
du  parti  des  intrigants  sur  l'anarchie  et  la  république, 
et  ôter  le  droit  à  ses  adversaires  de  lui  inqjuter  la  moin- 
dre sympathie  pour  l'esprit  de  désordre,  de  lui  supposer 
à  l'égard  de  la  royauté  de  juillet  ou  dyi  gouvernement  de 
juillet,  comme  disent  ces  messieurs,  aucune  arrière- 
peusée  dont  on  veut  faire  le  partage  de  l'opposition.  La 
ccunplète  sincérité  de  M.  Barrot,  pour  venger  ses  amis,  a 
mieux  trouvé  le  chemin  des  cœurs  que  le  fiel  doctrinaire 
(jui  venait  d'être  distillé  de  la  tribune  pendant  deux 
heures. 

ï.e  parti  des  intrigants  avait  t'ait,  il  est  vrai,  beaucoup 
de  ({uestions;  il  en  avait  fait,  non-seulement  de  fort 
lestes,  mais  de  fort  ridicules  :  il  demandait,  par  exem- 
ple, si  les  hommes  qui  s'indignent  des  traités  de  1815, 
voulaient  porter  la  guerre  de  propagande,  de  Prusse  en 
Russie,  de  Russie  en  Tartarie,  de  Tartarie  en  Chine,  et 
de  là  revenir  par  le  continent  américain  en  faisant  le 
tour  du  monde?  On  a  répondu  aux  hyperboliques  inter- 
rogateurs que  ce  ne  serait  pas  une  mauvaise  chose  que 
le  genre  humain  tout  entier  piît  jouir  des  bienfaits  de 
la  civilisation  politique,  mais  qu'il  fallait  procéder  par 
oi-dre;  ({u'il  n'était  pas  besoin  de  déchirer,  les  yeux 
fermés,  tout  l'ensemble  des  traités  de  1815;  qu'il  sufïi- 
sait  d'empêcher  qu'ils  se  reformassent  là  où  le  conlre- 
coup  de  notre  l'évolution  avait  fait  brèche,  et  où  la  clef 
de  l'édifice  était  tombée  ;  que  la  IHilogne,  la  Belgiiiue, 
l'Italie  avaient  fait  leurs  preuves  ;  qu'on  demandait  droit 
d'existence  de  peuple  pour  chacune  d'elles,  quoi  qu'en 


OPPOSITION    KT    l'OlOr.NT.  '"^'lO 

|M'iis;il.  <|iiiii  «jiM'ii  |nU  ilir»'  la  Sjiiiilf-Alliancr.  Amsi.  || 

IM'>>I  |t;is  (lIM'slinll  (Ir  Vn'lllir.  ilf    lU'llill.  «Il'  MiiMHii.  i\v 

Tiinii  iiH^iiir.  mais  tU-  Bni\i'll«'s.  .Ir  I.iiMMulM.uiy.  «!«• 
l'Hi|(»mir,  <lr  Mo«li"in'.  il«'Vai>4ivi»'.  qui  NruN'iiljMir  lilm-s, 
(|iii  s<»  sont  iiiojitnM's  (li^Mirs  «If  l'tMn'.  r\  (|iii  le  s4'rai»Mil 
sillis  riiitiMM'iiliuii  rtraiiiiiTf. 

\r  parti  «l»'s  iiilripuits  a  HniiaiHlr  qu'on  voiiirtt  liini 
lui   imlujiii'i    If  iimxni  il'rnvovrr  a   ><•!   «inisj-aii    iiiif 
aniii'»'  (11'  qualn'  mil  iiiilli'  lioinnu's  sur  la  Vislulr.  On 
a  n'|Miinln  aux  intrigants  que  la  l^t|o;^Mn•  immi  avait  ja- 
mais tant  «li'siri'.qn'fll»' ••tint  tinp  n»isiiniial»l»'  pour  ••\i- 
^'«•r  rimpossihlr.  trop  lnav»'  |MMir  axoir  Im^^oiii  qii  imi  lui 
cnvovàt  ilrs  arnu't'N  an  tniM'iN  ilr>  aii-s:  ipic.  jnm'anl 
iiiHMix    qur    |»n"sonn«'   ^Jl    position    r\    rr    ipii     jM»u\ait 
la    si'conrir  .    AU'   avait    imploir   nnr  simpN'   n-toii- 
liaissjiiicr:    qiir  l'rtl'd't    df  ••rtt»'  rrt  uiinaissiiin'.   rrlait 
naturi'llcmriit    li'   iiminoi  df  ramUissiidnii  d»-   Kusmi*. 
it'sp  Ml    KMidn  aiiv    populations   du   dmln-    di-    Pns«Mi. 
dr    l.i    WtilliviiH'.    df    la    l.lthuailH' .    dr    la    INmImIi»-  . 
|tiiil-tlri'  qin'lqufs  ln)ns  couM'ils  a  la  l*orti'.  rt,  sniNiint 
les  promvsdi'si'vriH'UU'uls.  |M'utHMrr  uiir  «*\|N'dihoii  sur 
la  nMr  du  dmii»' d«'  l*os4'ii  «m  dans  la  m»'r  Nom*.  (,)ur 
(  «>la  ri«ss«Mnlil»'  turu'us«'mriit  a  la  ^ut'in'  ^iMirnil»'.  «'«►si 
po\sil»N'  :  l'opposition  m*  la  pas  nii';  maisolirsi'  iiio({U(' 
df  la  ^iH'irr  ^riH'nil»'  m  !H.U.  qui  n'i'st  plus  179.\  m 
IS|r>;  »'llr  sait  aussi  lii»Mi  l'Iiisloin'  di'  la  n-volutimi  qii»- 
n'ii\  qui  juiil  rcriti'  rt  qui  srn  ri*|HMit«'iit.  On  n  •'st  |min 
plus  ralr^onqih'  qm*  l'opposition. 

I.»' parti  di's  intrigants  a  drmand»' «Micon'  si  lopiMrsi- 
tion  parlnnrnlaiiv  rar  il  tant  arrfpti'r  la  disliiiction  ih- 
M.  Gui/.«il.  «»l  eu  nromialtiv  doux,  riim*  a  la  rliaml»n'. 
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l'autre  au  dehors)  voulait  la  royauté  de  juillet.  L'oppo- 
sition a  pu  répondre  qu'elle  avait  fait  serment  à  Louis- 
Philippe,  ([u'elle  n'avait  point  prêté  ce  serment  sans  le 
peser,  sans  envisager  les  obligations  qu'il  lui  imposait  ; 
que  ce  serment,  venant  d'elle,  avait  d'autant  plus  de 
valeur  ;  qu'elle  avait  peut-être  fait,  en  le  prêtant,  un  sacri- 
fice au  sentiment  de  l'immense  majorité  des  Français , 
et  que  c'était  le  premier  qu'elle  eût  prêté.  L'opposition 
extra-parlementaire,  en  la  supposant,  elle,  ouvertement 
républicaine,  est  désormais  prévenue  qu'elle  n'a  point 
d'alliés  dans  la  chambre,  point  d'organes  qui  la  veuillent 
servir  contre  l'ordre  de  choses  établi.  Que  peut-on  de- 
mander de  plus  à  l'opposition? 

Le  parti  des  intrigants  a  sommé  l'opposition  de  décla- 
rer si  elle  voulait  la  banqueroute,  et  lopposition  a  pu 
répondre  que  c'était  parce  qu'elle  ne  voulait  plus  ni  de 
la  banqueroute,  ni  du  ruineux  expédient  du  papier- 
monnaie,  qu'elle  protestait  contre  un  budget  de  paix 
de  1500  millions,  contre  une  liste  civile  de  18  millions, 
contre  la  ridicule  importance  des  inutilités  payées  15  ou 
20  mille  francs  par  an  pour  porter  un  habit  bleu  de  roi 
à  fleurs  de  soie  bleu  de  ciel,  et  s'appeler  conseiller 
d'État,  contre  les  pensions  qu'il  fallait  faire  à  la  chambre 
haute  pour  avoir  une  manière  d'aristocratie  qui  ne  fût 
pas  réduite  à  voyager  en  omnibus.  Le  parti  des  intri- 
gants ,  qui  sait  bien  que  la  banqueroute  est  venue  une 
fois  du  livre  rouge  des  abus  de  lancien  régime,  et  non 
des  efforts  imposés  à  la  révolution  de  89,  a  bien  dû  voir 
par  toutes  ces  explications  que  le  côté  gauche  de  la 
chambre  ne  veut  pas  la  banqueroute. 

En  revanche,  lorsque  l'opposition  a  demandé  au  parti 
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(les  iiitri^'iints:  l'Irs-Mujs  |Miur  nu  rniitii'  I  Iu'IimIiIi*  «If 
la  |Miirn'.'  il  a  «lit  :  ««  (Ju  iM-n*? ..  —  Qu  a\<'z-vuuN  fait 
(Ir  volir  priiHi|M'  de  nnii-iiil«MV«Mitnm?  llailit  :  «(Itst 
l)H'ii  al)sj»lii;  («'la  jmmiI  «uiKiiiirra  la^iHTn,-.  m — NoiiIl'Z- 
vniis  (Miti'i'i'  (laiiN  Ir*  systi'iiu*  (lt*s  (rniioiiiics?  Il  a  dit  : 
«  l)uiiiM'/.-iiuus  ti'iiis  iliiii/ii'iiics  I >n IV I.S4 lires,  car  nos 
|)eiisi«nis,  iuks  .sulivr'iitioii.straiiinit.  »>  —  Voiik7.-\«nis«|iii' 
les  viii^t  iiiilli*  Aiitn('lii«'iisi|ui  siiiit  a  Kerran'  >  ilfiiieii- 
riMil  elriiH'llt'iiU'iil  ?  Il  a  «lit  :  '•  .\oii>  Nfiroiis.  »  Kl»*?»- 
voiis  iliTiilt'  a  n'riiiiiiailri'  <{u«'  le  mol  iiatioiialitr  iloil 
sigiiiiiiM'  |Niiii'  la  iNilo^iic  la  iiK^'iiic  rlio>e  i|iir  |Hiijr  la 
li('lgi(|ue?  lla|Niu\si-  lin  Min|in  .  «-t  ilit  :  «Ali  I  M.  IW^'iinii 
niinsjMin*  la  nn  \ilaiii  tour!  *>  Kniiii.  \unli'z-\nn>  roiii- 
iiiniiii)ni'i'  les  picres  relatives  a  vos  preteinlnes  negmia- 
tions  et  a  mis  ineiiiatiMiis?  et  leur  (lerinei  iiiut  a  rti* 
«Non.»  Voila  la  sineentt' (lu  part  i  des  intrigants,  l^i 
ilisinssion  (les  artieli's  «In  projet  d  <ulre\se  aelie\erd  de 
li>  lairr  lonnaitn'.  .\iiliotiai. , 


i.rtirr  li'iin  (if'itutr  nu  n-dnclrur  du  .\atnifuil. 

IliclU;  pri'lcuiiui;  kllii'  ol  iloluiit:  a  rcpirMiiilir  lt•^  luipio- 
sioiisi|i>  iivuil  ri'vik's  lu  rhamlircde  lu diMU^iSKindf  I  udrcsNc*.  j 

to  Méi  mai 
Vous  avi'/  raisdii.  Monsieur,  de  nier  que  la  inajontr 
lie  la  eliainlire  soit  aetpnsi'  au  ministère.  Klle  n  est  a 
pei>4>iine  «piaiit  a  pres4'nt  :  point  a  l'aiu  lenne  «>p)H  sition. 
p«)int  an  ministère  :  elle  s  appartient  einore,  on  plutôt 
elle  est  a  la  Kraneeqni  la  nommée.  Klle  n  est  |uts  \enue 
a\ee  un  )mrti  pris  u  l'égard  du  ministère  du  15  mars; 
elle  na  |K»int  \oidn  le  n'ii\erser  sans  I  enti*ndn'.  et  j«' 
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ne  crois  pas  qu'après  l'avoir  entondii.  elle  tienne  beau- 
coup à  le  conserver. 

Ceci  ressemble  à  de  l'irrésolution ,  et  ce  n'en  est  pas. 
Les  ménagenuMits  qu'a  rencontrés  dans  les  chambres  le 
ministère  du  lomars  étai(Mit  commandés  par  la  situation 
même  à  laquelle  il  a  conduit  les  affaires.  Il  eût  été  à 
craindre  qu'en  le  forçant  brusquement  à  se  retirer,  nous 
n'eussions  quelque  peine  à  transporter  à  d'autres  les 
conséquences  et  la  responsabilité  des  actes  qui  lui  ap- 
partiennent. N'allez  pas ,  Monsieur ,  me  prendre .  à  ce 
langage,  pour  un  de  ces  jeunes  députés  dont  la  ridicule 
petite  prudence  aime  mieux  nier  la  révolution  que  de 
s'avouer  les  périls  et  la  grandeur  de  la  tache  ([u'elle 
leur  a  léguée.  Député  de  iSM.  je  ne  suis  ni  de  ceux  qui 
disent  que  nos  grandes  journées  ont  eu  pour  imique 
objet  de  convertir  la  royauté  aux  institutions,  ni  de  ces 
rcîdresseurs  de  torts  qui  prétendent  soutenir  le  minis- 
tère du  lo  mars,  parce  que,  disent-ils',  ils  sont  tou- 
jours du  parti  du  faible  contre  le  fort;  ce  n'est  pas  moi 
non  plusqui  ai  prétendu  que  la  révolution  de  juillet  était 
toute  politique,  et  nullement  sociale  ;  j'ai  laissé  à  d'au- 
tres le  soin  de  démontrer  qu'un  gouvernement  doit 
persécuter  de  préférence  ceux  qui  ont  le  plus  contribué 
à  l'élever,  et  j'ai  haussé  les  épaules  de  pitié  quand  j"ai 
entendu  dire  qu'on  ne  pouvait  rien  en  faveur  de  la 
Pologne,  à  moins  de  lui  envoyer  /lOO  mille  hommes  à 
travers  l'Allemagne.  J'ai  donc  quelque  droit  de  me 
croire  dans  mon  bon  sens,  de  me  ranger  parmi  les  meil- 
leurs amis  de  la  révolution  de  juillet,  et  pourtant  je 
suis  dans  le  sentiment  de  la  grande  majorité,  ipii  n'a 
prétendu,  en  votant  l'adresse,  ni  obliger  le  ministère 
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(lii  13  iiiîii-s  il  s*'  n'tirrr,  ni  lui  juInssiT  ro<ju»^!«'  jxuir. 
({ii'il  coiitiniiAt  il  sauver  la  KnuMc. 

Au  l'oiul  «Ir  nos  jlj'jîarli'MUMits.  nous  nt»  comprenions 
(liLs  If   iininstèn'  du   13  niaiN  ainsi  i|u'il  s'«*st  nioiitn* 
dans  le  dis4-<iiiiN  de  la  couronne  i>t  dans  la  discussion  de 
l'adiesM'.  Nous  |N'iisions  <|ue  \r   ministère.  e\«Vuleiir 
ti'stamentain'  tir  la  dernière  rhainltre  ,  nous  entrelien- 
diait,  a  notre  arrivée,  de  la  ne<*essit«>  de  maintenir  nu 
dedans   le    privilt'^e   arist)M-ralit|ue .    |Niiir   nim|irimer 
I  l'iitrainement   ri'volutionnain' :  an  dehors,  les  tniitt's 
de  ISl.')  et  I  iLM  endaiit  tii'  la  sainte-alliann*.  jniur  éviter 
la  ^'iHMii'.  Si  le  ininisten*  nous  eût  rtH'ommande  le  prn 
vile^e  arisliH'iatKpie  dans  le  discours  de  laeounMine; 
s'il  nouseiU  dit  qu  il  fallait  nUmdonner  la  Pol«>^ne  et  la 
llel'/itpie  eomine  l'Italie;  s'il  eiM  n*|N>te  que  nous  devions 
nous  resi'rver  pour  la  ^Miern*  detensive.  attendre  ipie  la 
Lorraine  el  la(.hanip<mne  l'usst'iit  envahies |Muir résister; 
si,  en  un  mol.  il  e»U  ««ssayé  aupns  de  nous  tie  r«»  lan- 
)Pi)(e.  de  ces  professions  de  foi  qui  lui  n'Ussissaient  si 
liien  auprès  de  la  dernière  (hamhre.  nul  doute  qu  il 
n  eiM  |MLs  viMii  deux  jouiN  en  notn»  pn'siMUV. 

Mais  il  faut  («uuenir.  monsieur,  que  le  ministèrv  a 
tait  liieii  des  pas  au-4le\ant  de  la  nouvelle  majorité  :  qu  il 
s'est  pri*S4pie  metamorph«»s«'  |)our  lui  complainv  .Vvonv 
nous  pu  l'aeeuscM"  \raiinent  de  Nouh»ir  le  pnvih'^e  aris- 
tonatique.  de  iTexistei  que  |MUir  le  salut  de  col  ori|H>au 
d  ancitM)  régime .  «piand  il  aluindoimait  de  si  Uuine 
gn\ee  au  verdiit  national  la  |)ost«'nt»'  let:i*»lative  di*  ses 
iiohh'samis  delà  ehamlne  hauti'?  Devions-iuais  ne  >oir. 
«lans  M.  Perier.  qm»  la  jH^rsonmlii  alion  du  svsleine  de 
la  \M\i\  a  tout  prix,  au  moment  intime  ou  il  envovait 
II.  23 
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une  armée  de  cinquante  mille  hommes  et  deux  princes 
français  au  secours  de  la  Belgique?  Je  sais  ce  que  je  dois 
penser  de  cette  expédition;  mais,  pendant  plusieurs 
jours,  on  a  douté  du  consentement  des  puissances,  on  a 
été  forcé  de  convenir  que  mille  circonstances  imprévues 
pouvaient  faire  d'une  guerre  de  protocoles  le  commen- 
cement de  la  guerre  générale  ;  que  Tordre  de  départ 
des  cinquante  mille  hommes ,  consenti  ou  non  par  la 
petite  sainte-alliance  de  Londres,  avait  un  air  de  sou- 
daineté, de  spontanéité,  qui  pouvait  passer  pour  de  la 
décision.  En  un  mot,  l'impression  produite  par  l'entrée 
d'une  armée  en  Belgique ,  venant  si  à  propos  soutenir 
le  ministère  au  moment  où  il  défaillait,  a  plané  sur 
toute  la  discussion  de  l'adresse  ;  elle  n'a  plus  permis  à 
l'opposition  d'attribuer  au  ministère  le  système  absolu 
de  la  paix  à  tout  prix  ;  elle  a  semblé  disculper  par  ana- 
logie le  ministère  quand  on  lui  reprochait  sa  conduite 
à  l'égard  de  la  Belgique  et  de  l'Italie.  La  réponse  du 
roi  à  l'adresse  de  la  chambre  vient  de  nous  apprendre 
que  notre  armée  rentrait,  et  que  l'empire  des  proto- 
coles était  rétabli  ;  mais,  pendant  toute  la  discussion  de 
l'adresse,  on  nous  avait  prudemment  laissé  croire  qu'il 
s'agissait  peu  ,  dans  cette  affaire ,  des  déclarations  de  la 
conférence ,  et  beaucoup  du  respect  dû  au  principe  de 
notre  révolution. 

Vous  remaiipierez  encore,  monsieur,  que  le  minis- 
tère ,  non  content  de  ne  pas  publier  son  sentiment  sur 
le  privilège  législatif,  et  de  montrer,  par  l'envoi  d'une 
armée  en  Belgique,  qu'il  ne  veut  plus,  comme  dans  la 
dernière  session,  attendre  l'ennemi  sur  notre  territoire, 
a  abandonné  tout  à  fait  le  langage  qu'il  parlait  il  y  a  six 
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mois;  il  II  il  |iliis(lil(|iifhuii  |>iilnitli.sin(*  rUit(yi)iHU*.qu« 
le  siiii^  tle  lu  t'iiinc*.*  lie  devait  i^lh  ^Ire  vers**  |Miiir  len 
•'IniinljMn.'N  ^]L^^  liU'niux  «I  Kimojn'.  Il  h  (le|il«'ri'.  uiiom- 
train-,  t|ii  il  N  ••ni  i|iialr«'  ri'iit.>  linu*>  iMiln'  la  I*oIi»^im» 
•*l  luuis,  cttiiir  i  iiii|n»nm1>iIiIi>  |iliysi({iir  (if  lui  |Hirtfrs««- 
umrs  le  (-oiiiluiiinàt  h  ne  |niiiiI  pn»<'luiiier  une  m'^iiiiiHi^ 
suiiei*  iiieliirare.  Il  nu  plus  dii  que  li's  ilaliciis  se  tii*aH- 
si'iit  (l'ulluirc  i'oiuiiie  ils  iMMirraiciit  :  nu  luuitrain*.  il 
s'est  lU'iulu  s4ir  tout  (■<>  qu  il  a  lait  )Niur  li'iir  oliteiiir. 
siiiofi  la  liliertr  iluiit  nous  jtiuivxuis.  au  iiioiiis  iiiif  soiiifu** 
lit*  ^aiaiitie.s  iNilitiques  MilliNiiiite  ;  il  u  dit  qu«'.  si  le  Vu- 
iiioiit  II  ctuit  pus  entre  iiotn*  ironticre  et  le  nivauiiin 
iuiulturdii-vi  i)iti('i).  il  eût  seeuuru  la  P(»l(yiie  «'t  MinIimic. 
Kiiliii.  il  est  pnvs(|ue  cutri'  dans  le  s(*ntinieiit  de  I  Ofi|K>> 
Mtitiii,  a  I  c^urd  Au  svstenii'  rxtiTieur  qui  a  été  huIti 
depuis  un  an.  eu  disiuil  «pi  il  avait  trniivt'  et*  .svstciiic 
l'ialdi  et  n'avait  lait  que  le  «oiiliiiucr:  (|u  il  v  axait  eu 
des  proliK-4>leH  avant  le  \'-\  mars:  qu  avant  le  15  mars 
on  n'avait  p2b>  plus  fait  t|ue  lui  |N)urla  INilogiie  il  I  Italie;. 
ipie  <  e  n  (tait  |»as  lui  «pii  avait  refii»*  laeiairoiiueofl'iTti* 
a  M.  U'  duc  de  NiMiioui^s.  r.Ctait  viMlilniuMit  n'j»*t«T  le 
mal  sur  (l'tti*  (-auianlla  diplomatiqui'  du  l^lais-lioval 
dont  ou  a  tant  parlr;  iuai>  c  itail  iiictlrc  la  rliamlin'.  et 
les  nouveaux  députes  surtout,  tlaiis  un  as^ei  grand  eui- 
liariiLs. 

ÏAi  etlet,  nionsiiHir,  que  voulez-vtuis  que  nous  fa*^ 
sious  uiaiiitciiaut  |K»ur  la  moyenne  ltali<*.  n>ntnt*  >4ius 
lautontr  du  siint-Mi'/i*  :  |N)ur  la  l^llo^n(^  «pu  msI 
lialutuce  il  ne  plus  eompter  ipii»  sur  «'Ile.  ri  dont  nous 
nous  attendons  a  eliaque  instant  a  appnMidrr  \es,  «W- 
iiieiN  inalli(>ui>?  l^uelU'  laveur  iMiiirrail  ln>iivrr  aupriN 
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de  nous  le  système  dit  de  la  propagande,  aujourd'hui 
que  l'état  de  l'Europe,  partout  désespérée,  ressaisie  par 
l'étouffante  main  de  la  sainte-alliance,  ne  se  prête  plus 
aux  contre-coups  de  notre  révolution?  La  Saxe,  la  Ba- 
vière, les  États  rhénans,  un  moment  émus,  pris  de  sym- 
pathie pour  nous,  ne  s'informent  plus  seulement  si  nous 
existons  au  monde.  Lisbonne  a  vu  du  plus  grand  sang- 
froid  les  couleurs  qu'à  Nîmes,  à  Tarascon,  nos  carlistes 
insultaient  il  y  a  deux  mois,  sous  la  protection  des  auto- 
rités du  juste-milieu.  L'F^spagne  sait  que  nous  arrêtons 
et  emprisonnons  ses  réfugiés,  et  s'accommode  de  Fer- 
dinand VII  jusqu'à  nouvel  ordre.  On  nous  a  fait  au 
dehors  une  réputation  dedéclamateurs,  d'inconséquents, 
de  peureux,  de  vantards,  qui  a  cruellement  fait  pâlir 
notre  crédit  révolutioimaire.  Une  tout  autre  marche  que 
celle  qui  était  dans  l'esprit  de  nos  belles  journées  de 
juillet  a  été  suivie,  et  il  nous  faut  attendre  quelque  fait 
nouveau  sur  lequel  nous  la  puissions  arrêter  court,  car 
jusqu'ici  nous  jugeons  des  faits  acccomplis,  des  résul- 
tats qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  changer.  Ces  faits 
appartiennent-ils  tous  au  ministère  du  13  mars,  ou  bien 
à  ceux  qui  l'ont  précédé,  ou  bien  encore  à  la  camarilla 
diplomatique  du  Palais-Royal?  Peu  nous  importe.  Nous 
sommes  en  face  d'un  ministère  qui  désavoue  et  ses  actes 
et  ses  opinions ,  qui  se  fait  à  la  nouvelle  majorité,  et 
pj'étend  que  cette  majorité  vient  à  lui.  Nous  sommes 
forcés  d'attendre  que  le  naturel  reparaisse,  et  le  minis- 
tère alors  nous  connaîtra. 

Pensez-vous,  en  effet,  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  voté 
pour  l'amendement  définitif  de  M.  Rignon,  j'entends 
pour  la  substitution  du  mot  asmrance  à  celui  de  certi- 
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luile,  rt  j»'  suis  (lu  iiniuluf.  iinMit  pu  |)n'n(ln'  !»•  rhaii^c 
sur  la  |M*til»'  luv^lilicatiMU  uiinistiTiclK*  ft  I«'s  rtnifigw 
laisonncuii'iitsdoiit  ou  a  voulu  la  couvrir.  M.  Pfrirr  ri 
s('s  auiis  u  a\aii'ut-ils  \ms  dit  qu'ils  se  n^tircraiciit  si 
I  aiiM'iHlt'iurul  (II*  M.  Billion  passiiit  ?  Or,  cri  auirrnlf- 
iiH'iit,  ru  i|iioi  l'iait-il  ^rav«'?  Kslnr  \mrvr  i|u'il  «l»'<-laniil 
la  nalionalitr  |M»|nnai.s<*  iui|M'rissiil»l«"?  .Nou.  (rrtrs;  r't'sl 
|iam'  (jii  il  n^pi'fstMitait  «mi  |mmi  «I»*  mots  li»s  iiitrntious  et 
l'esprit  (l'un  (lis(-oui>  plein  de  iiitKleratiou  et  de  srieiice, 
dans  letpiel  le  luiuistere  etiiit  areuse  d'avoir  coniniis  (fe 
CCS  fautes  comme  il  ne  s'en  commet  pas  deux  (tins  trois 
siècles.  Kii  quoi  le  mot  assurance.  sul»stitu«'  a  <elui  de 
certitude,  «liaiij^i'iait- il   la   jxMisi'e  d  un  ameiitiemeiit 
motiv»'  |Mir  des  considi'nitions  aussi  aeeablatites  |M>ur  le 
ministère  «pie  relies  ipii  eoinjM»siii«Mit    le  discours  de 
>l    r.iu'non'.'  Kn  admettant  une  ditTerenee  entre  les  inoLs 
rcrtitude  v\  assurant  e ,  du  moment  «pie  M.  Iti^non  aeee|K 
lait  ee  dernier  terme.  de<  larail  n  r«'tn>nv«'r  I  •'\pn*ssii»n 
«I»'  sii  |M'nsi'«',  le  reMiiiH'  sullismiment  exjiet  du  dise«iurs 
«pi'il  avait  pronoiire  et  tpii  avait  fait  une  si  vive  ini|)re>- 
M«ni  sur  la  eliambre.  etait-<e  nionis  rHineudement  d»* 
M.  Ui^noii,  la  eondamnathMi  «pie  It*  nnnisten*  avait  de- 
«iari'  ne  |»ouv«»ir  arrepter?  N«»n  «eii^'s.  w  n'est  pas  la 
(liambre  «pu  est  vj'niie  au  ministère:  e'e>t  le  ministen' 
(pii  est  \eiiu  à  la  maj«>nte.  en  pn-tendant  qu'il  p<»uvait 
s'atroiunuMler  des  «lis<-ouiN   «'t    «le  famemlement    d«' 
M.  lii^noii.  |mr  la  simpl»*  substitution  «lu  mot  assuranct 
à  colui  «le  certitude. 

Pour  moi.  qui  ne  coiunùs  pas  «pron  viil  plus  itssnn* 
d'une  i'h«»s«*  «piaiid  on  en  est  «ertam  .  ou  «pi'on  en  vMt 
m«>iiis  eertam  quand  <  •!»  «mi  est  s«Mil«Mii«Mit  assun*.  la  limasse- 
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d(3  M.  Sébastian!  a  été  absolument  la  même  que  si,  dans 
cette  phrase  :  «  La  nationalité  ])olonaise  ne  périra /)oin^  » 
il  eût  proposé  de  substituer  le  mot  pas  au  mot  point, 
en  déclarant  que  poiM  disait  plus  que  pas.  et  que  le  gou- 
vei'uemeiit  se  verrait  moins  ena;aL!;é  par  pas  que  \)iiv point. 
S'il  ne  s'était  trouvé  au  mot  certitude  un  synonyme  si 
parfait,  je  suis  persuadé  que  c'est  sur  la  signification 
comparée  des  monosyllables  pas  et  point  que  se  serait 
ensjagée  la  discussion.  Je  me  serais  arrangé,  je  vous  jure, 
de  pas  au  lieu  de  point,  tout  aussi  bien  que  de  l'assu- 
rance à  la  place  de  la  certitude,  et  très  convaincu  (jne 
je  votais  pour  l'amendement  de  M.  Bignon,  non  pour 
l'amendement  Sébastiani.  Ne  riez  pas  de  l'assimilation: 
car  je  la  crois  frappante,  et  tous  ceux  de  mes  collègues 
à  (}ui  je  l'ai  soumise  ont  pensé  conmie  moi.  Soyez  bien 
p(;rsuad('^  que  le  ministère  n'eût  pas  étV'  plus  embari'assé 
de  soutenir  la  différence  entrepôt  ('{point  qu'entre  «mî^- 
rance  et  certitude.  M.  Sc'bastiani  serait  monté  à  la  tri- 
bune, et,  avec  son  sérieux  ordinaire,  il  vous  eût  parlé 
de  l'extrême  gravité,  de  la  hante  importance  du  change- 
ment proposé  par  le  ministère;  il  eût  dit  que  la  chambre 
était  trop  politique,  avait  trop  le,sentiment  de  la  portée 
de  certains  mots,  pour  exiger  que  le  ministère  acceptât 
une  expression  trop  absolue  et  qui  enchaînerait  la  cou- 
ronne dans  l'exercice  de  son  droit  de  paix  et  de  guerre. 
M.  Barthe  eût  établi,  par  voie  d'insinuation,  qu'on  ne 
savait  pas  toujours  pour  qui  l'on  travaillait,  en  s'aban- 
donnanl  à  un  sentiment  généreux,  et  il  s'y  connaît;  il 
eût  sué  et  fait  suer  la  chambre  pendant  deux  heures , 
pour  montrer  que  le  point  d«  IM.  Bignon  relèverait  les 
espérances  de  ce  parti  de  la  guerre  c{ui  veut  précipiter  le 
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jfouvcriHMiUMit  l'I  rarlu'  s«*s  alTmix  lifvicins  hi»iis  Ii-s  mê- 
lions l<.»s  |iliisiiHli(T«'n'iiti'S('ii  ap|»4in'ii('(>.  M.  IVri«T>^niil 
vrriu  «lin»,  aviM-  la  iirttrt»'  «jim'  Iniii  l»-  inoiidr  lui  nmii- 
iiait  :  \a'  iiKit  />oi>i/  i>st  la  i-rtniiti*  liii  raliiiict.  J'avniii'  ijut; 
j'aurais  «'II'  f'ArlM'  ilr  •ji'solilijfrr  un  ininistrn'  si  fanl»*  à 
conliMitiT.  ot  j'aurais  arronl>*/)af  aussi  ntinplaisannnrnt 
i\unx.vtranrp.  Iiiru  |MTiua(lt'  i\\u'  l<»  niifii.sl^n»  s»'  HMidail 
k  l'aiiHMulriiu'iit  Hi^noM.  «'I  non  la  rhauihn»  ii  la  pn*- 
tiMwlur  inoditicatinn  <iu  niinistm". 

Vdilii.  inousi»'ur.  riinnnr  nous  autn's.  nouveaux  ili*- 
IMitfs.  rnivons  avoir  «lonnr  la  majorili*  au  ininislfn*. 
Il  nous  a  |)ani.  ainsi  ijuc  vous  l'avis  fort  hini  Hit.  (|u'eti 
Taisant  Ir  pnMi»s  n  un  passif  «pir  tout  It»  monde  S4'  n*jott»*. 
m  Noulant  n'inontera  la  source  iriMi^iaH^i'nitMit.s  pris  dont 
|M'rs4»nfH'  ne»  veut  ^tn*  ruupal»l«'.  nous  |»ordrions  Inniu- 
niiip  de  temps  sans  d«<-i>iivrir  autn*  rhi>s4'  jpi»«  la  pro- 
luiide  tenarile  d»*  mutuels  n'ssenliUHMits  qui  ap|»artien- 
iiont  a  la  diTiii^n*  cimmintv  Nous  av«»ns  ipiitti^  m»s 
lit'parttMiH'nts.  dfvides  à  en  Unir  avii- 1«*  svstèm»'  «lo  la 
|Uitsi-le^Mtimit(>  et  de  la  )kii\  a  tout  prix.  <>>  dttutilr  sy%- 
leme  n'a  fait  «pie  >4«  nMiier  lni-nn^m«'  depuis  rtHivortun» 
de  la  sPHsinn:  U's  |ion\ines  qui  le  s«»utenaient.  il  v  a  un 
mois.  font.  jMHir  v»Miir  a  nous,  des  efforts  (pie  nous  n«* 
iv|>ousw»ns  \vis  NiMis  |»»s  oliservons  do  san^-froid  ;  nous 
les  attendons  aux  pn»|Misilions  dînâtes  qui  doivent  nous 
apprendn*  delimtivemenl  qui  nous  simimes  les  uns  el 
les  uulres.  et  nous  ne  l«*s  attendrons  pas  lon)ftem)>s.  a 
<  ('  qud  iNirait  «.Na/nmu/  ] 
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[Sur  les  regrets  qu'excite  parmi  les  conservateurs  l'abolition, 
désormais  jugée  inévitable,  de  l'hérédité  de  la  pairie.] 

23  août  1831. 

Renoncer  à  cette  hérédité  pour  laquelle  on  combat- 
tait honteusement  ou  ouvertement  depuis  un  an,  ce 
peut  être  fort  prudent,  fort  politique,  en  présence  d'une 
chambre  dont  on  n'espère  rien  ;  c'est  reconnaître  quel- 
([ue  puissance .  quelque  ascendant  à  cette  presse  pério- 
dique, objet  de  tant  de  mépris  affectés,  car  la  presse 
seule  a  connu  du  grand  procès  de  l'hérédité  ;  c'est  elle 
qui  a  confondu  les  prétentions  du  privilège  aristocra- 
tique ,  à  tel  point  que  ce  qui  paraissait  une  question 
grave  il  y  a  un  an,  ce  que  l'on  déclarait  ne  pouvoir  être 
assez  pesé  ,  mûri ,  retourné  ,  passera  sans  discussion  . 
comme  cela  eût  pu  se  faire  en  juillet  1830.  L'hérédité 
est  abandonnée.  Le  ministère  qui  fut  institué  tout  exprès 
pour  sauver  l'hérédité  ne  la  soutiendra  pas  même  devant 
les  députés  de  1831  ;  il  déclare  que  ce  serait  peine 
perdue. 

Et  pourquoi  peine  perdue?  Ah!  nous  dit-on,  c'est 
que  ces  nouveaux  députés  n'entendent  pas  raison,  pas 
plus  que  les  électeurs  ;  ce  ne  sont  pas  des  hommes  poli- 
tiques; cela  ne  sait  rien ,  n'a  rien  vu  ;  cela  arrive  tout 
boufïi  des  maximes  du  Contrat  social  et  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  Vhomme.  Pas  une  notion  de  mi^canique 
gouvernementale  ;  ils  ne  savent  ce  que  c'est  que  poids 
et  contre-poids,  équilibre,  pondération  des  pouvoirs;  il 
faudrait  les  prendre  à  l'A,  B,  C,  remonter  avant  la  nais- 
sance du  monde  :  cela  est  trop  fatigant.  C'est  un  mal- 
heur d'avoir  affaire  à  des  sourds.  Tels  électeurs ,  tels 
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dépuU^s  :  ni  1rs  uns  ni  Ifs  initn*s  ne  veulent  enUMMin» 
parler  ilaristiHnilie;  «'est  |nin'  jaloaMe  N»uiye«)i«*.  pre- 
jug»'  «le  nianhiimis  et  •!«•  |M'tit«*s  ^tMis.  mais  ainsi  l'a 
voulu  la  re\«tlutiun  de  juillet  :  ou  ne  «liiutieudra  |>a.s  le 
pnuri|N>  (le  l'iu'n'ilite.  I>e^ouveruenu'ut  voit  eertes  liien 
lu  faute  ((ue  l'on  fait;  nmi!>  il  s'en  lave  l(>s mains:  arrive 
ce  qui  |Miurra. 

Nest-ce  |mls  la  le  thème  sur  l«s(U(l  les  journaux  mi- 
nistériels hnKleiit  l'oraisoii  funebn'  de  llu-n'diti' dt'puis 
«juelipies  joui>?  Tous  1»^»  saloiis  iMilitupn-s  reteutisM'iil 
des  iiiémes  ^rniissenieiit.s;  on  ne  voit  «pie  pnNiieurs  et 
fauM'urs  de  juste-milieu  désolés,  non  pas  s«*ul»'meiit  de 
ce  ipie  1  lirn-diU' i»st  eauM' |)enlue,  mais  de  ee  qu'elle 
sueeombe  sous  les  etiups  des  iii^nit^  et  des  ignorant:». 
I)<'s  infînits,  ear  romiiient  ne  |mls  v  souvenir  du  liien 
tpi  a  fait  la  |Miine  sou.s  la  restiiuratioii  ?  l)«'s  i^Mioraiiis. 
car  eoiiinieiil  ne  |nls  savtiir  que  e'(*st  a  son  aristiK  iiitie 
que  l'Angleterre  doit  sa  pros|MTite  sans  seconde? 

Kh!  inessitMirs  les  liommes  |M)liti(pies  |wr  exeellenœ, 
si  vous  avez  de  iNUines  nusons  a  dttimer  en  faveur  de 
rhén^ilte.  parle/,  qu'on  nous  entende.  Vous  tnuive/ 
la  Kraiiee  m  guu>eriial»le.  m  intelligente,  si  pntmpte  a 
eoneevoir.  quand  vous  1  «'iilretj'nez  d«»s  daiig«M>»  de 
l'anareliie.  des  maux  qu  a  re|uiiidus  depuis  un  an  I  es- 
prit dedt'Njrdre  !  Ust-ee  que  vous  n'auriez  d'éKMpi<MU*e 
que  iHUir  e«'s  lieux  eomnuins?  ne  sau riez-vous  p«*rsuailer 
que  (piaiid  nous  (aloniiiie/?  Point  tant  dt>  mépris  |Mtur 
v«>seolli'gues  en  U'gislation:  lente?  aupiTs  deux  la  puis- 
sanee  d(*s  eonsidi>nitioiis  qui .  suivant  nous,  miliient  en 
faveur  de  riien'tlil*'.  Si  vous  ne  les  entraînez  pas.  la 
jHKsténlé  saum  du  in«iins  ee  tjue  vous  avez  |>eiuie.  L'ave- 
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nir,  dites-vous,  doit  prouver  que  vous  seuls  aviez  raison 
au  milieu  de  votre  pays  qui  se  trompait.  Eh  bien  !  faites 
retentir  au  moins  vos  protestations;  d('fendez  l'hérédit*' 
comme  si  vous  aviez  quelque  chance  de  réussir  :  fussent- 
elles  silïlécs  aujourd'hui,  vos  paroles  ne  seront  i)as  per- 
dues; elles  se  retrouveront  plus  tard,  au  jour  (pii  con- 
fondra les  adversaires  actuels  du  principe  aristocratique. 
Il  y  a  une  première  raison  que  messieurs  les  partisans 
honteux  de  l'hérédité  n'osent  pas  donner,  et  qui  pour- 
tant est  la  principale  :  c'est  (pie  la  moitié  des  siég:esdc 
l'ancienne  ])airie  sont  aujourd'hui  vacants,  et  qu'il  serait 
fort  doux  de  voir  mis  au  concours  de  lintrigue  et  de  la 
flagornerie  ces  titres,  ces  sièges ,  ces  pensions  dont  on 
a  dépouillé  les  pairs  créés  par  Charles  X.  C'était  déjà 
quelque  chose,  sous  la  restauration,  que  h's  nobles  amif; 
du  Luxembourg.  11  fallait  voir  comme  reverdissaient, 
par  la  faveur  du  gouvernement  et  les  mésalliances,  les 
antiques  souches  ;  comme  vieillissaient  et  se  faisaient 
respectables  d'année  en  année  les  jeunes  races  déjà 
parvenues  à  leur  deuxième  «piartier.  Toute  la  fortune 
de  la  Franco  aspirait  à  l'honneur  de  s'engloutir  là.  Vingt 
héritières  pour  une  allaient  se  mettre  aux  pieds  du  h'^gis- 
lateur  de  dix-neuf  ans,  qui  n'avait  encore  de  valeur 
personnelle  (pie  son  ignorance  et  ses  dettes.  Cet  heu- 
reux  commerce  de   l'argent  et  des  illustrations,    il 
faudrait  le  l'elever,  à  ce  qu'il  parait,  au  prolit  de  gens 
qui  n'ont  pour  le  moment  m  argent ,  ni  illustration , 
mais  qu'on  illustrerait  en  les  faisant  pairs,  et  qu'on 
enrichirait  ensuite  parce  qu'ils  seraient  législateurs  in- 
féodés, eux  et  leurs  enfants  nés  ou  à  naître.  Voilà  le 
premier  motif  des  partisans  honteux  de  l'hérédité.  On 
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(MMHiiit  i|iH»  n'Iiii-ln.  iU  iw  I»*  v«Mil«»n!  |ww  «Ioiiikt  il  Inir» 
(•C)IU*mn'<s  (If  la  chambn'  «Ir  1H.%n. 

Qii  alii*vnient  (i'ailliMii'sn^  p«»iirMiivniits  HodIimiy  d'a- 
ristiM-nitii' ijiii  n'Ait  l'Ii*  ilit.  n^lil,  rffnl»*  il»'^  milIioiiH«|«» 
lois  ii('|Hiis  i|iiiiniiitr  aiiH?  Il  imiis  faut.  (li.M>nt-i|s.  iinr 
\m\nv  lirn'jlitain*.  |)arm|iril  v  «m»  a  iiiirfii  An^rti'm». 
«'I  juinc  qui*  \uArv  n'^volntion  il»*  jiiill«»l  «»st  iiii  lOiK 
fraiH-ais. 

Il  V  a  une  rliaiiilin*  aristiM-niti(|nc  «*tî  An'^Honre. 
|)it«>vnoiis  «lotir  i{iM'llf  est  la  cftiiMMitinn.  r.LsHi'inhkS* 
(i<*  liyiHhit(Mii>  i|iii  a  fait  la  mn^liliituMi  aip^'laisc.  «|iii  u 
voulu  (|ii(*  trois  {MniMiirs.  I  im  inoiian  liiqiitv  l'aiitn) 
anstiMfatiqiH»,  l«'  troisi^nio  (Kipnlain'.  m*  (i*9ipnt  lonlr**- 
))oiils  l'un  a  l'aiitn*  ?  Kn  qiirl  temps n'  Umii  iiKSnnivinf 
l»olilnnn'  ii-t-il  «U»'  iiiMMit»'?  Il  V  a  iiik*  aristiHTHtie  en 
Aii^'l«'!rrn'  parri»  i|in'  le  puivoir  al»sii|ii  n'a  )mis  n"'iiv»i  a 
la  (Icpoiiillcr.  a  la  *uitint«<ltn'.  a  riniinilin-,  roiiunc  cela 
t»»t  arnvf  dr  la  vtMn*  sons  hirliclicii  ri  Lums  \|V  (,i«tt»' 
arisliH  rati«>  a  siM've<ii  a  la  n'volnlion  iliMixH'nitiipic 
cil»  H}f\0.  |mn'r  nn'ellr  n'a  |nis  »»iinjrn*.  nu'HI»»  n'a  jvih 
fait  raus«'  roniiniine  «vw  l'HranjnT:  elle  »'«»s!  hattnr 
sur  \r  sol  «Ir  l' Aiiirli'liMiv.  i«ll«'  v  asmitriiii  la  phw  trr- 
nliU*  lies  ^uern's  n\il<'s.  hmh'  m's  seules  n'ssiuin^**»,  s«>ii 
MMil  eounif^e.  ré|M>i*  di^  vaillants  hommes  qui  lao>iu- 
)Mtsiiient.  et  celte  lutte  ii  iliin*  dix  ans.  Kt  ipiand  la  re*- 
taunition  estn-vemie,  en  Ki^o.  l'anstiNnitie  l'ax^ail  pn^ 
eedee;  (ui  n'avait  iwts  imi  Im^soui  di*  la  n'hahditer.  parre 
qu'elle  ne  s'était  \uis  deshonori'e:  elle  n  avait  pjts  |>enlii 
son  droit  de  cite  :  c  était  un  ^nind  |t;ir1i  |Mi|itHpiecni^Ul 
de  faiiv  st«8  nuiditions  qiMud  les  Stiiarts  n'vinnMit.  et  il 
IcsS  lit  telles,  «pien  16Hh.  ce  fut  lui  qui  chassa  detiniU- 
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vement  les  Stuarts,  accomplit,  sans  le  secoui's  du  peuple, 
et  même  un  peu  contre  les  prétentions  du  peuple,  la  glo- 
rieuse révolution  dont  les  résultats  gouvernent  encore 
l'Angleterre.  Mais  votre  aristocratie  nationale  française, 
elle  était  déjà  perdue  dans  l'opinion  et  politiquement  dé- 
pouillée au  commencement  du  dernier  siècle,  au  temps 
de  Saint-Simon,  qui  n'en  parle  qu'avec  désespoir  et 
mépris.  La  queue  vint  s'abdiquer  elle-même  en  89, 
dans  la  fameuse  nuit  du  k  août  ;  puis,  se  repentant,  elle 
émigra  ;  elle  alla  mendier  le  pain  étranger ,  armer 
l'étranger  contre  la  France.  Elle  se  fit  prussienne, 
autrichienne,  anglaise,  en  haine  du  nom  français.  Elle 
n'est  revenue  trôner  au  Luxembourg  et  balbutier  les 
mots  de  charte  octroyée  et  de  vote  de  l'impôt  qu'en 
passant,  à  la  suite  des  coalitions,  sur  les  corps  de  deux 
millions  de  glorieux  plébéiens ,  nos  pères,  nos  frères, 
soldats  de  la  république  et  de  Bonaparte.  Ce  n'est  pas 
seulement  de  la  légitimité ,  c'est  de  l'ancienne  aristo- 
cratie qu'on  peut  dire  que  ses  titres  nous  sont  revenus 
dans  le  porte-manteau  des  Cosaques,  (^omme  nous  haïs- 
sions la  légitimité,  nous  haïssions  l'aristocratie  ;  c'est  le 
même  intérêt,  la  même  cause,  les  mêmes  hommes,  et, 
quand  on  nous  parle  d'ingratitude,  c'est  qu'on  ne  place 
pas  la  reconnaissance  où  il  faut  la  mettre.  Nous,  notre 
reconnaissance  est  pour  les  deux  millions  de  soldats  qui 
sont  morts  en  défendant  le  sol  contre  les  alliés  de  la 
légitimité  et  de  l'aristocratie.  Nous  ne  voulons  pas  que 
ce  sang,  le  plus  pur  de  notre  sang,  quoi  qu'on  dise,  le 
sang  de  nos  héros,  ait  coulé  en  vain. 

Mais  c'est  une  aristocratie  toute  nouvelle  qu'on  ferait, 
disent  les  partisans  honteux  de  l'hérédité  ;  cette  aristo- 
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cratie  s«?rail  n*m'MH'n''«s  fll«*  u  juiniit  n«Mi  cl«»  commun 
aviH-  raïK-HMi  n>(imc,  rll»*  (lat«'niil   (h*  jiiill«'t   IH-V). 
Alwiinlilr  |»ur»'!  On  in*  n'piM'n*  |mis  jiliis  lis  aristiK-ni- 
[u's  «|iH«  1rs  jlviir^slii*s;  un  l»»s  tiif  ou  on  |j»s  (lr(M>\si'<lc  ; 
on  l«*N  nlilim*  a  M' n'MjfniT.  on  iw  li's  miivriiil  jainaw. 
L'aristiN-nitii>  qui  «In'vsii  W  liill  di's  Hi-oits  t'ii  H>HM  v  (it 
iMilriM-  la  iljM-trinr  ilu  rontnil  ori|rnn»l.  mais  rv  fut  |»«iur 
sounu'ttiT  la  rovftuti'.  H  non  |M»ur  s*rn^a|î»»r  «'JN^-m^im' ; 
elle  rondait  une  dviuLstit*  rcvolulionnain*.  mais  ru*  mn- 
«•ntait  |»as.  |Mnir  sji  |Mir1 .  a  ilati-r  •!«•  {C}^^  :  <•  rst  lou- 
joiiiN  I  anstiHTalif  liiTitirn*  «!•'  lu  nmipi»*!»'.  Kllf  neil  a 
jamais  voulu lit^monln'.  S'il  n'y  a  |mlsimi  Kranro  li*s  «Mi^ 
I  nuMits  d'uni'  anstiK-nitit*  dont  l'origini*  se  |M>nl«>  dans 
Ir  iMLssi»  ft  ((ui  puiss»'  Mn*  ani*|iti'»'  |wr  la  mass<«  lic  la 
nation,  on  h'imj  rnM'ra  jnls  un»'  nonv»"ll«v  On  m*  fonde 
|M)iiit  iM)  un  jour  rc  ijin  «M  la  n'|in's«Mitation.  Ir  pnHluit 
ili's  .sii'clt's.  On  |M'ut   doniMT  d»'  larj^fnl  a  dr  jrun«»s 
di^puli's,  h'ur  appn'udr»'  il  dansrr.  à  «*  pn-siMittT  dans 
un  salon,  a  siilucr  di>  la  uuun.  ii  singer  l(*s  manién's  dis 
grands  M'igncui-s;  on  ni>  Ti'ni  |)a.sipi'ils  aient  de  vieu\ 
et  ^ninds  noms.  Kt  si  les  vieux  noms  ne  sont  plus  mn- 
sidén's.  on  ne  n*ssusriteni  pais  jx»ur  eux  «e  resjM*<t  traii'v- 
nus  de   m'iirralion  «'ii  ^iMirnition.  ce  pn*stip'  au(|uel 
décidément  si»  pn^te  |hmi  luw  nation  qui.  |>«'ndant  tnMite 
ans  de  meniMlles.  a  mi  naître  et  |ULvier  tant  de  |iopula- 
rites  justement  a<"<piiS4's.  ri  souvent  plus  justement  |M»r- 
dues,  une  nation  que  lb)iia|>4irte  intime.  r<'ti»nneinent 
il(*s  siiVIes  a  viMiir.   n'a  |nin  raptivre  plus  di>  cinq   ou 
six  ans. 

Il  s'y  est  |MMdu.  ce  grand  |{ona|tarte.  à  vouloir  cnvr 
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une  aristocratie  politique,  quand  d'ailleurs  il  se  regar- 
dait si  justement  comme  le  re|)résentant  des  intén^ts 
plébéiens,  le  législateui-de  l'égalité  civile.  Peu  converti, 
il  disait  encore  k  Sainte-Hélène  que  les  mauvais  choix 
seuls  avaient  corrompu  son  aristocratie  naissante,  mais 
qu'il  fallait  une  aristocratie  ;  que  vouloir  gouverner  un 
pays  sans  aristocratie,  c'était  entreprendre  de  naviguer 
avec  le  secours  dun  seul  élément.  C'est  là  une  belle 
image  sans  doute,  mais  aussi  une  très  mauvaise  raison. 
On  gouverne  un  pays  avec  les  éléments  qu'on  y  trouve. 
Quand  il  n'y  a  pas  d'aristocratie,  on  n'en  crée  pas.  Une 
véritable  aristocratie  ne  sert  jamais;  elle  ne  partage 
même  pas,  elle  commande.  Une  véritable  aristocratie 
eût  déposé  Bonaparte  quand  il  commença  à  jouer,  avec 
ses  propres  intérêts,  ceu\  de  la  nation  entière;  une  véri- 
table aristocratie  n'eût  pas  laissé  Charles  X  se  commettre 
avec  le  taureau  populaire;  elle  l'eût  renversé  non  pjts 
la  veille  des  ordonnances,  mais  le  lendemain  du  8  août, 
parce  ([ue  dès  lors  il  y  avait  violation  des  intentions  du 
pacte  fondamental.  Si  le  sénat  n'a  pu  que  trahir  làclie- 
inent  Bonaparte,  sans  lui  avoir  jamais  résisté,  si  la  pairie 
de  la  restauration  n'a  su  ni  prévenir  ni  faire  l'inévitable 
révolution  de  juillet,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  en  France  les 
éléments  d'une  véritable  aristocratie,  ou  plutôt  c'est  (jue 
toute  aristocratie  née  ou  à  naître  a  été  vaincue  pai'  la 
révolution  de  89. 

Loin  de  s'en  plaindre,  il  faudrait  s'en  réjouir,  car 
c'est  un  pas  de  fait.  Le  sol,  après  tout,  reste  ;  la  popu- 
lation, l'industrie,  l'intelligence,  la  sociabilité,  sont 
parvenues  chez  nous  à  un  développement  inconim  jus- 
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qu  aliti-s.  Miiilit'ur  a  (|ui  iit*  s.uiiiul  \ul>  tm'r  |Miii  de  U'Iji 
('*lriii('iiU.  et  rr^n'lliTuit  r<*l(ji  (|ui,  ilcpuLs  (l«;u\  MtH'4es« 

toilllK*   l'Il    IMKilTlIlin*  ! 

(Aa/ion<ii.  I 


(On  IH*  vr*"*'  |N«i  iiiir  iiritliM-riilMf  U  ou  «-lU*  iri*ii)»b>  \m>  IMm^u)^- 
»i((ii,  u('i'|Mitul  tir  \u>'  •(•'^  )•  iiH»ii,iim^i'>  lu.sUu  ii|Ui-%rii  r^vrtjr 
(lu  riiri.<»to4-ruti«'.] 

«4  mm  ftsi 
On  iw  s»>st  piLs  ln»uvi'  pn^l  aiijoiini  liui  a  j)n*r»ciitfr  à 
la  riiaiiilm*  «ifs  iif|Miti's  le  projet  sur  la  \kunr  ;  iiioi.s  un 
iiiiiiistrf  r>[  \ciiii  aMiioiiciM  i|iH'  saiiirdi  pnK-liaiii.  >iius 
l'aiiU*.  I«'  ^ttUMMiiniii'iii  a|i|Htr(<'niit  i<ttr  lui.  Kn  attrii- 
tlaiit,  il-  Journal  dfs  Dehuts  m'iiiMc  vouloir  U'iitcr  un 
(Irmirr  rlToii  m  faveur  de  I  iH'riMJilr.  H  n'i'pnmvc  |Hts. 
(lil-il.  <rU«'  n'pnjs'iianic  in.sliiu  livr  ipir  inunln*nt  (vr- 
laiiu's  ^t'iiN  |Hnir  l«'  privilrp'  de  la  jnurir  licn'ditain'. 
(rlay  |N>ut.  nlal^  <  ria  Mi'iit  (N'iit-i'^tn' d«*  ir  ipi  il  a  |Niur 
Ir  pnvdi'Ki'  un  '^nùi  in>lnu  lif  tn'>  pnMionci*  vi  ipit*  d  au- 
tr«*N  n'oiil  |Hu>.  JuMpi'iri  lui  et  si*»  amis  n'aviiient  rifii 
allrguc  (Ml  faviMir  de  rhén'ditr.  M  (v  n  cnI  (pi'il.s  y  te~ 
liaient  i>ans  tri»p  savnir  [Huinpioi.  Inlcrrogt'N  dans  l(*s 
di'niirri's  rU'rliniis  [Mir  li's  mlliyi's.  ils  n*|Nindainil  ipir 
la  ipii'slion  leur  |»iiraKsiit  fiut  gnivc;  qu  ils  n^  avaient 
|Ni.s  jtss(>/.  son^c  ;  (pi'iKs  vuiilaieiit  s'i'rlaircr  de  la  dixiiv- 
«on.  F.t  voilà  ipie  cette  distiiviioii  n'aura  |nls  lieu.  L* 
niinisten*  de  |Nii\  et  d'Iiemiitè  a  tout  pn\  eede  a  l'eii- 
Iralnenu'iit  de  la  nation  entiM*.  ipii  n'|MiuvM*  l'iM'nHlili^ 
IMine  tpi'elle  v  retrouve  l'aïuien  n'Ulule.  reinignUitin, 
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la  dernière  tradition  féodale,  et  parce  qu'elle  se  souvient 
d'avoir  versé  son  sansj  et  prodigué  sa  fortune  pendant 
vingt  ans  pour  repousser  l'émigration ,  l'ancien  régime 
et  la  féodalité.  Ce  peuvent  être  de  grands  clercs  que 
ceux  qui  par  instinct  voudraient  nous  ramener  au  passé 
que  tout  le  monde  veut  fuir;  mais  décidément  le  minis- 
tère du  13  mars  paraît  reconnaître  qu'il  y  avait  danger 
à  se  laisser  conduire  par  eux. 

Tout  le  plaidoyer  du  Journal  des  Débats  roule  sur 
les  prétendus  témoignages  de  l'histoire  en  faveui'  des 
grands  corps  aristocratiques.  11  cite  le  sénat  de  Rome 
et  la  chambre  des  lords  en  Angleterre.  Nous  admirons 
autant  que  vous  le  sénat  de  Rome  et  la  haute  chambre 
du  parlement  anglais.  Mais  regardez  autour  de  vous. 
Trouvez-vous  des  éléments  qui  puissent  servir  à  édifier 
(Quelque  chose  à  l'image  de  ces  grands  corps?  Où  sont 
vos  patriciens,  où  sont  vos  lords  ?  Qui  a  institué  les  pa- 
triciens de  Rome  et  les  lords  d'Angleterre?  Citez-nous 
l'époque  où  une  assemblée  générale  du  peuple  romain 
a  déclaré  qu'elle  se  régirait  parla  doctrine  de  l'équilibre 
des  pouvoirs;  dites-nous  en  quel  temps  les  Anglais  ont 
découvert  qu'il  était  bon  d'élever  entre  la  royauté  et 
les  communes  un  corps  qui  participât  des  intérêts  de 
la  couronne  et  de  ceux  du  peuple  ;  qui  empêchât  le 
peuple,  dans  ses  accès  de  fougue,  de  porter  la  main  sur 
la  royauté  ;  qui  protégeât,  au  besoin  ,  la  liberté  contre 
la  couronne.  Ccst  le  temps  qui  a  ('levé,   pierre  par 
pierre,  l'édifice  de  la  constitution  anglaise  et  de  la  loi 
politique  l'omaine.  Si  dans  lune  et  dans  l'autre  l'élé- 
ment aristocratique  a  prévalu .  c'est  que ,  par  des  cir- 
constances toutes  locales,  il  était  plus  fort  (pie  le  prin- 
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ci|)t*  iiionarr|ii<|iie,  plus  iiitrlli^t'iit  fl  plus  ii^issjtiit  ijik' 
ri'h'iiH'Mt  (lciiHHiati<)iif.  (.lirz  inMis.  |»ar  d'niiln's  rir- 
rniistanrrs  i|iii  iimis  mimI  f^aliMiKMit  pnipn's.  h*  [irinri|M* 
iiiitiianliiipM'  a  \vj\\f  sans  paiiiifrc  |N>iMlaiil  (icssircli^s; 
I  <'|»'iin'iil  ili'iiiunatnpii*  a  liiii  |mr  pri*\ali«ir.  r!  !»•  jiisti»- 
iiiilii'ii  anstMri.ilii|iir  lit'  s'i'st  p4iiiit  tritiivi*    Il  ih'  m»  tmii- 

V«»ni  |MLs 

1^*  ranirti'i'i*  anston-nliipit'  delà  roiislitiiliiii)  an;;laisr 
t't  ilr  la  lni  |N)litiipi('  ntilisiiiii'  Mi'iit  iiiinpiiMiii'iit  lie  <*u 
ipif.  dans  n's  dcnv  pavs.  la  nioiiarrhic  pnn*  a  fli*  hmi- 
vriNiT  |iar  raristiH-nitic.  Il  n'ni  iM  |mls  ainsi  rhrr  nons. 
( .  l'sl  la  «irnuM  ralM'  «pu  a  iiMivrrv  la  n»\anh*  pnrr:  «•  fs! 
l'Ili'  «pn  a  do  Ini  surn^dcr.  prévaloir  apn's  rlli*  dans 
I  ordri'  |Ni|itiipi«>.  T«»ulr  n-Miluliun  rsl  \\t\  tUf~ioi  <le  là 
ifue  jem'y  metu*.  \r  vain«pn'ur  pnMid  la  plan'  ilii  vamcu. 
Si  d»"s  |MitnniMis  «hass**!!!  Tanpnn  sms  If  xMnnrs  du 
|M>upl«'.  ils  l'ondt'nint  iiim*  olc^Mnliii*  :  la  l'onM'  ipn  aura 
siiniionlc  If  |M>iiv«iir  alisoln  dirtcni  la  (-nnsiiintiiMi  et  s  v 
Ifia  la  part  ipii  lin  apparlii'iit  :  vous  aiinv  Ir  sfiial  ilr 
huinc.  Si  dfs  pn'torifiis  «•Intiiirlfiit  danssmi  lit  un  nn- 
INTciir  S4ildat.  ils  vous  doiiiifnint  un  aiitn*  snldat  |N(||| 

•  ■iii|H'ri'iir  :  un  Otlimi  |Nuir  un  (îallia .  nn  Vitrllins  \M\\\r 
liii  (Mlion;  rt  >«>ns  aiin*/  le  ^unNcnitMiifnt  inilitainv  Si 
Ifs  lords  d  An^IfliM'n-  ap|N*lli'nt  <iiiillaiinM>  d«'  lloliandt' 

•  t  d(|NistMit  Jai'«pii>s  II .  |><>ndant  «|ii(*  |(*s  n)iiiiiiiini*N . 
rann«-(>.l«>pfiipl«>.s«Midornii'nlsiiiisl(*dfs(Mttisini>.  lari»- 
liH-ratif  pri'vandni  plus  «pir  jamais  dans  |i<  ^iii\rnii^ 
niiMit  :  Ifs  faits  auront  pronvi<  ipii>|  iM  r«'li*iitnit  |ni|i- 
tiipu' a  la  lois  If  plus  siis4M*plilt|f  ft  If  plus  puissant. 
Mais  si  l«'s  ordonnaiiffs  \\\*  juilli'l  filalrnl  ilans  |*aris 
sans  (pi  un  simiI  ^nind  forps  donnf  si^ni*  di«  \h*:  <«  |<*s 

II.  2i 


370  2/i  AOUT  1831. 

pavés  de  vos  rues  s'indignent  pendant  que  les  voûtes 
de  vos  assemblées  législatives  se  taisent;  si  rhonime 
des  faubourgs,  après  trois  jours  de  victoire  et  de  sacri- 
fices, envahit  le  jialais  des  rois,  s'affuble,  en  riant,  de 
leur  manteau,  puis  sen  dépouille  et  le  foule  aux  pieds 
avec  mépris ,  peut-être  vous  relèverez  furtivement  un 
trône,  mais  ce  sera  à  la  condition  qu'il  soit  entouré 
d'institutions  républicaines  ;  mais  vous  serez  obligés  de 
proclamer  la  souveraineté  du  peuple,  parce  que  le 
peuple  aura  prouvé  qu'en  lui  est  la  force,  c'est-à-dire 
la  souveraineté.  Si  votre  royauté  veut  vivre,  il  faudra 
qu'elle  se  proclame  l'élue  du  peuple;  si  vos  débris 
d'aristocratie  ,  revenus  de  la  peur ,  essaient  de  se  rap- 
procher, de  se  réchauffer,  de  reprendre  part  à  la  curée, 
il  faudra  qu'ils  viennent,  chapeau  bas  et  tendant  la 
main,  mendier  la  conservation  de  leurs  privilèges.  Ils 
seront  réduits  à  la  plus  déplorable  des  ressources,  à 
essayer,  tant  bien  que  mal,  de  démontrer  que  leurs 
privilèges  intéressent  le  peuple. 

Une  véritable  aristocratie  descendrait-elle  à  ce  degré 
d'abjection?  Non  certes;  elle  se  présenterait  fîère  au 
partage  du  butin;  elle  ferait  son  lot;  elle  le  couvrirait 
de  son  èpée ,  et  saurait  dire  :  «  Que  personne  n'y 
touche  !  »  Il  faudrait  lui  passer  son  insolence  ou  lui 
faire  la  guerre,  et,  si  on  la  trouvait  trop  difficile  à  dé- 
truire, on  la  supporterait,  on  lui  accorderait  ses  privi- 
lèges à  la  condition  qu'elle  s'engageât  à  respecter  les 
garanties  des  divers  intérêts  opposés  aux  siens.  Voilà 
comme  se  font  les  constitutions.  Ce  ne  sont  jamais  que 
des  conventions,  des  trêves  entre  ennemis  qui,  ne  se 
pouvant  ni  tout  à  fait  détruire,  ni  tout  à  fait  expulser 


If^  mis  l«*N  aiitnrs.  coiistMiU'iit  a  vivn*  (Misi'iiil)h',  a  se 
Kup|NirU*ru<vM-lain(.*s<iiiiHiiliuiis.  Iln'v  a{Miiiit  ili*ntvaiitf^. 
roiHtitiilioiHicllcoii  attsuliicrorisontii'oii  nniicniisfMitit*. 
i|iii  II  ail  la  liaiiM'  •!«'>  privilr^Ts  anstmi-alitjiifs  ••!  «Ii*s 
IiImtI»*h  |M>|Milairi's.  Il  n  \  a  pats  ilanstiKnilif  runstiliire 
(>u  iiuti  nHislildtr.  ipii  lit*  MMiJiU  lain'  la  i«»i  nuiniip  à 
Venise,  m  «'Ile  \v  iMuivait.  pane  «jiie  risl  la  l«' (ItTiiier 
iiiul  «Ir  la  ptiiviiiiH'c  ariAtiM-mlKiiie  :  le  ^onveri)«'iii«*nt 
MHS  ('«iiitnMe.  s^iiis  (ii.sciisMiin.  sans  n'sistaiiriv  II  ii'v  a 
piui  lie  |M'uplr  ijiii  lie  reiiv«*n*«l  la  iMvaiilr  el  l'anstiMTntie 
la  ou  elli's  <\i>triil.  M  II'  (HtiiMur  «'lyjiiiis*'  |Hiinait  se 
vaillent  sans  riïusioii  de  ^jlll^.  I)e  tout  r(>la.  il  faut  ohi- 
(lure  (|ue.  ipiaïul  laristtK'ralH*  m»  laissi*  iiiettiv  <m)  (pH*v 
titMi  (laiis  un  pa\s.  (pjaiMl  cilr  nCst  |>as  île  fortv  a  faire 
elle-iiM^iu'  Hii  pari  el  a  la  ilrliMuIn*.  r'i*sl  «pi  l'Ilr  n'existe 
plus  (pi«'  lit'  nom.  Kl .  \oiiloir  ipi  rllf  r\is|i>.  ipirllf  ait 
ilan.s  le^  iiislitnlioiis  la  phur  ipifllf  n'a  pins  dans  la 
îHK'iele,  etîsl  vouloir  faire  »pirlipn'  ihit^'axer  rien: 
preli'udie  la  donner  |Miur  eontre-|nnds  a  ri'lt'inent  dA- 
iiUM.-ralu|ue  tpiand  sji  |H'saiiteur  npiivaut  a  zeru.  r'p>t 
au  iiioins  pro|N»s4M  une  niaiserie.  Pour  ix^ir,  il  faut 
exister;  |Kuir  lain*  resistanre  dans  un  in«i*ainsin<' «picl- 
roiupte .  il  laul  iHi«'  une  font':  or.  I  arisliH  rati«*  n  est 
plus (|u  un  mot.  Si  l'on  veut  aliNoluiiH'nt  deux  (hainhres, 
si  l'on  cixtit  indis|M'nsal)l(>  «pi  une  di*s  tU'ux  Ïixsh*  nr^is- 
t4Uice  a  1  dutiv.  il  faut  taulier  de  deroinrir  une  force 
etnuigi're  au  |N'uple.  rniuMiiie  de  la  liMidanef*  iIciihv- 
«  nilupic,  il  ia|i^d)le  de  luller  n>ntie  rllc:  mais  rrlte 
forée  u  est  |Mts  dans  la  {Murie  di*  IM/^.  {\atti>nai.) 
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fDiscussion  sur  l'opportunité  dos  essais  qu'on  fait,  en  ce  mo- 
ment, pour  créer  une  aristocratie  en  maintenant  l'hérédité 
de  la  pairie.] 

2C  août  1831. 

Il  ne  nous  suffit  pas,  il  ne  peut  nous  suffire  qu'on 
abandonne  l'hérédité ,  comme  repoussée  par  le  préjugé 
national,  comme  inapplicable  en  pratique,  si  l'on  conti- 
nue à  la  soutenir  comme  théorie,  à  reprocher  à  la 
France  de  ne  pas  voir  que  ses  liljertés  sont  intéressées  à 
la  conservation  du  privilège  aristocratique.  Certes  nous 
n'avons  pas  voulu  vaincre  par  surprise.  11  y  a  huit  mois 
que  nous  provoquons  nos  adversaires  à  une  discussion 
qu'ils  acceptent  seulement  aujourd'hui.  C'était  trop  tôt. 
disaient-ils,  aborder  un  sujet  si  grave;  ils  ne  conce- 
vaient pas  l'impatience  qui  nous  poussait  à  vouloir 
pn3sser  la  solution  d'une  question  réservée  à  la  session 
de  1831.   Avant  de  hasarder  leur  propre  opinion  sui' 
l'hérédité,  ils  voulaient  éprouver,  par  les  élections,  s'il 
y  avait  dans  le  pays  cpielque  chance  de  succès  pour 
cette  opinion;  si  les  déclamations  contre  l'anarchie, 
contre  l'émeute,  l'esprit  de  désordre  et  d'innovation, 
n'agiraient  pas  sur   le   public  en  un  sens  favorable 
au   privilège  de  l'hérédité.    Ils   ont  attendu .   et  se 
sont  trompés  :  il  est  trop  tard  aujourd'hui,  disaient-ils. 
pour  ramener  les  esprits.  La  cause  est  l'utendue ,  et  ils 
n'ont  point  parlé.  A  i[ui  la  faute?  Au  reste,  ce  n'est  là 
que  l'argument  de  consolation  des  gens  battus.  On  dit 
qu'on  persiste  dans  son  sentiment,  qu'on  subira  l'erreur 
de  la  majorité,  mais  en  la  dénonçant.  Ce  que  nous  vou- 
lons prouver,  nous,  c'est  que  la  majorit<''  ne  se  trompe 
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|N)iiit  :  <'i*st  (|n  «'lit'  iiiilN'it  {Mis  a  t|ui'l()(i<'  mais  et  iiitraj- 
taltli'  |>rrjuK«'.  nillivi*  ni  rllc  |uir  li's  lii'^MiNsiuiis  «ie  U 
prcsM' .  mais  a  un  >4Mitiiii<-iit  tn*N  Juslc  lir  rc  i|iiip<4.  à 

I  l'MilriHT  riiiii|»|rti'  ilt's  fails. 

N<uis  avniis  liii  i|n  un  m*  vn'v  |Mts  rarist«MiatM'  ia  on 
eU(*ir«'Hl  |MLs;i|iic,  la  ou  «>||c  (•>!.  i*lli'  n'atlriid  |mis  qu'on 
aiili.'  larlin'rli«'r:fllf<<i»Mianir<'>liM'll«'>outiiMit  ><»n  (inut. 
stipiili'  son  inli'n^i.  «m*  fait  sa  part  lians  la  ronslitiitioii. 
et  olilu'iit  ri'Ui*  pari,  ipiaml.  <i  aiilciirs.  on  la  >ail  ra|wi- 
blc  «]«'  lu  ilfft'iulr»'.  ih'loui  iMiuIrM'rvr.  <l»'toul  n'ini'ttn' 
•'Il  tpit'slion  M  on  la  ii'inmkm*.  A  «l'Ia.  on  nous  n')Min(i  : 
«  Ptainpioi  III*  n-c«M'ait-on  )wls  une  aristiM-ratif.  piitv- 
»  «pi  on  cn'c  liif'ii  uiK*  rovautr?  il  n'v  aNnit  pas  plus  ilt* 
u  royintiMpic  ilaiistiN-rath'.  le  *2H  juillet.  <hi  a  fait  une 
»  rovauti*  noiivi'lli*  Ir  50.  et  rrlti*  inivauti'vit  :  |M>unpii*i 
»  n'ciHHin  pa>  tail  aiivM  Im'ii  une  arist<K  ratit* .' •• 

Poiinpioi?  Nous  ili'Nf/  I»'  s«\iir.  nir  \onsav»'/  ««ssavr 
vi  NOUS  n'a\i>/  pas  nuKsi.  Ouldit'-t-on  «pi  il  v  a  «mi  à  ce 
nioiiii>nt-la  distiiNsion  cutn^  vvux  <pii  \oulai«*nt  nui- 
MM'MM  I  aristiN-nitii*  et  rcu.x  qui  !a  n*]Miu*«ui<'nl  :  ipif  tout 
vv  qui*  purnit  li's  partivins  il<*  rii»'rt'j|ili'.  m*  fut  »!•• 
^u^nt'r  (lu  ItMiipscn  fais^int  ajourner  la  quotion?  Kintin' 
^a^iuT  (lu  t('in|»s.  coinincnt  ldlitinrtMit-i!s.  si  «v  n'est 
|Hinv  ipie  la  (piotioii  lie  la  rovnute  était  ileja  n*so|iie. 
1*1  qiK*  la  iioiix'lle  rodante.  faMtniitle  au  maintien  liu 
priMlege.  les  fiirtitia  de  vin  alliann*.  appu\a  et  lit  pn'- 
valoir  rajounieuieiil .  eeqtn  ftait  dans  sii  prem^nilue. 

II  V  avait  ausM  des  ad\ei>4iin's  de  la  roxaiite.  eJ    '  ■---•' 
notal)l(*>.  de  Ihcii  puiN>aiits.  le  lendemain  de>  Un 
l*Munpioi  la  rovaule  m*  litH>lle  |)as  (piotioii  e«'|M*nilant 
aii\  >eu\  du  tfniiid  iioiiiltiv;  )Mtiinpioi  I«*n  n'puldumnv 
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puiscju'il  faut  les  appeler  par  leur  nom,  crurent-ils  de- 
voir transis^er  avec  le  principe  monarchique  ?  C'est  que 
le  principe  monarchique ,  bien  que  df'précié  par  Tat- 
tentat  auquel  venait  de  se  livrer  la  monarchie  iï'pcitime  , 
ralliait  encore  à  lui  d'immenses  inténHs.  Si  on  lui  eût 
dit  :  «  Sortez  »,  il  eût  répondu  :  «  Oui,  si  vous  pou- 
vez me  mettre  hors.  »  L'aristocratie  légale,  c'est-à-dire 
la  pairie  de  181 /i,  était-elle  dans  cette  position,  elle 
qui .  muette  la  veille  comme  le  lendemain  des  ordon- 
nances ,  ne  repai'aissait  que  pour  souscrire  à  sa  nmti- 
lation  et  à  sa  mise  en  pnWention  ? 

On  n'a  point  créé  la  royauté  en  juillet,  on  l'a  recon- 
nue parce  que  sa  clientèle  était  puissante  encore  ;  on  a 
transigé  avec  elle;  on  lui  a  fait  des  conditions;  on  lui 
a  inqios('î  la  sanction  populaire.  Si  la  république  eût  Hé 
proclamée  pai'  surprise  en  juillet,  comme  cela  eût  été 
possible  assurément,  il  y  aurait  eu  .  dès  le  lendemain  , 
guerre  civile  entre  la  république  et  trois  prétendants 
monarchiques  :  Henri  Y.  Napoléon  II,  le  duc  d'Orléans. 
Qui  l'eût  emporté  à  la  fin?  Nul  ne  le  sait;  mais  ceût 
été  se  précipiter  dans  le  chaos,  et  tout  le  monde  sentait 
le  besoin  de  se  recueillir,  de  reconnaître  ses  alentours 
le  lendemain  d'une  révolution  qui  avait  dépassé  toute 
prévision  humaine.  Le  prétendant  de  Neuilly  était  dans 
la  situation  la  plus  favoiable  pour  être  préféré:  il  était, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  fort  intéressé  à  cette  pn'férence. 
et  c'est  pour  cela  cpie  la  royauté  a  été  si  facilement,  si 
pronq3lement  proclamée  dans  sa  personne  et  dans  sa 
famillt'. 

Le  principe  monarchique  a  donc  prévalu  en  juillet, 
non  comme  une  spéculation ,  mais  comme  un  fait  ;  il  a 


v<Vu  |Min«  (|n  il  nvait  l«»s  iiiovnw  dt*  im*  \tHs  |M*nr.  Ia 
Fniii(<*  iivuit  |N'iiiluiil  i|Miii/«' ans  i>sNay(' de  lu  myauté 
roiiNtitiiliMinirlIr .  plus  la  Ic^ritiiiiiti' :  les  onloiniiuices 
(le  juilli't  lin  iiamisMncnt  j^riii'nilt'nH'iit  Ir  (  t  tni«-  ili*  la 
MMile  liyitnnitr.  la  ntyautt*  ronstitntionncllc  gardait  mui 
rnWiil  dans  l(*s  cspnls  :  an.ssi  n'v  a-t-^m  (mirlu'  qm*  |Minr 
d<^|ila(rr  s<tn  ori^nic.  la  tnm.^HM'U'r  du  dniil  divin  dans 
le  dniit  ptipiilairi*.  On  |HMit  dire  qu  imi  jnillt*!  la  Kninci* 
A  <'l4'  a  jN'ii  pri's  iinaiiiiiK'  a  Vduloir  t'ssivrr  i\r  la  uionar- 
(;lni' nins4MitM' .  |Mipnlain' ou  n'puliliraiiit*.  roninii*  ou 
voudni  I  apiN'Icr;  a  consK  ht  de  Mouvrnn  riii'n*ditt*  du 
rang  Hii|»n^iiM'  dans  tint*  fainillr.  ({ucllr  tpi  «'llr  fiU, 
IMMin'ii  ipir  ri'tli*  lainillr  ronsonlit  a  (inTMMi  dmit  de 
la  volontr  nationalr. 

iNoiiK  nous  soniiiii'N  rrarto  df  la  |mint'  lirn-dit.iirt*.  et 
nous  y  revt'iions.  1^  lovauti'  lif(ituiir  n  iHait  |nls  tout 
l'aurifii  n'friiiK' :  iVlail  lu  UHv ,  mais  les  deux  Iu^h, 
t?'(^taient  !«•  |M)uvon  sariMnlotal  i*l  le  junnoir  anstoera- 
liipic  Nous  a\('/  >n  n*  «pi  i>st  deM'Uue  lu  reli^itMi  de 
IKtut  et  vous  a\«'/  a  piononrer  aujonnlliui  sur  le  pri- 
vilr^r  aiislinnitupie.  Lori^ine  i\*'  n»s  llois  thost*^.  la 
le^ltllultl'  inonanhiipie.  HristiHiiitupic,  siiirnl«>taJr,  e»! 
In  uii^ine  :  lu  festunnilion.  I  in\iLMon  ('(ninp*n*.  Tout 
eela  nu  pu  m*  n'IaUlir  ipie  \uiv  l'exleniMiiation  de  deu\ 
millions  de  Kniiiruis.  et  d  isl  liKMijusle  i|ue  tix'nte  uid- 
lioiis  de  !•* ruinais,  les  lils.  \os  In'n^».  1rs  anus,  les  adini- 
raleuis  île  nos  glorieux  roiiil>alluiits  de  lleurus.  de 
Zurieh .  de  Man'ii^o,  de  .M«»iitiniiiiil.  de  Waleiloo, 
n  aient  pits  plus  de  ^oOt  |Nitir  la  li*gitiiintr  ariMoenitique 
ipic  |NMir  les  d«'nx  uiiln*s.  Kmxm*  5  il  y  avait  a  uiurquer 
un  mll^  eiilix'  ees  trois  l('),'itimiti'>.    llnTediti*  de  U 
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pairie  serait  la  dernière ,  c'est-à-dire  la  plus  comj)léte- 
iiient  anéantie.  Il  y  a  bien  encore  ])eut-ètre  une  Vendée 
et  quelque  fanatique  niéridional  pour  la  croix  et  pour 
Heni'i  Y.  On  peut  soulever,  «'garer  les  populations  au 
cri  :  Vive  la  religion  !  Vive  le  roi  légitime  !  Mais  le  cri 
Vive  la  noblesse  !  n'armerait  pas  trois  paysans  sur  la 
surface  entière  de  la  France.  C'est  que  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui,  ni  d'hier  que  l'aristocratie  est  morte  : 
elle  était  déjà  ruiné(»  d'argent,  de  crédit  et  d'honnt'ur. 
quand  la  révolution  est  venue  l'acculer  dans  l'émigra- 
tion, qui  était  sa  dernière  forme  possible.  Elle  ne  sor- 
tira pas  de  là .  quoi  qu'on  fasse.  Noblesse,  aristocratie, 
pairie  héréditaire ,  tout  cela  pour  la  France  veut  dire 
émigi'ation  ;  et  ce  n'est  pas  autre  chose. 

Est-ce  à  nous  qu'on  peut  reprocher  de  revenir  aux 
théories  de  la  Constituante,  de  partir  du  principe  que 
tous  les  hommes  sont  égaux,  pour  ne  pas  vouloir  d'aris- 
tocratie, de  pairie  héréditaire?  Nous  ne  disons  pas,  avec 
les  hommes  de  la  Constituante,  qui.  dans  leur  temps, 
ont  fort  bien  fait  de  s'exprimer  ainsi,  que  tous  les  hom- 
mes naissent  égaux,  mais  nous  affirmons  qu'en  1831 
tous  les  Français  50/2^  égaux;  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
un  intérêt,  une  force,  une  chose  qui  s'appelle  aristo- 
cratie, et  à  qui  l'on  puisse ,  sans  rire ,  attribuer  la  troi- 
sième part  du  pouvoir  législatif.  Nous  laissons  l'égalité 
du  droit  originel  au  tenqjs  où  il  a  fallu  })roclamer  cette 
doctrine  pour  sortir  de  l'ancien  régime  et  faire  contre 
le  prétendu  droit  monarchique  originel  une  révolution 
juste.  Nous  nous  en  tenons  au  fait  actuel ,  aux  réalités 
produites  par  la  révolution  de  89  et  par  sa  lutte  de  vingt- 
riii(|  ans  contre  l'Europe;  nous  disons  que  l'égalité  est 
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diins  l«*s  iiiu'iin»  il»*  la  Kniiin*  niiiiim-  dans  l^•^  r|n»v"s. 
et  (|U('  I  ii\unlii^i'  li  (^Irt*  allr  niiispin'r  a  IMiiitz.  à  Oh 
hlt'iit/.  a  Millau,  d  a\oir  niainlil  |MMi(laiil  viii^tHnii]  aii< 
la  ftirlniii'  et  la  Vitli'iir  lii*  la  Kraiin'.  iii*  |N'til  lULsciilral- 
IH'I  rii  lh.'\l.  |NMir  I  anciciiiii'raNti' iiolilr.  riiinniiiiiri)- 
KiiniMc  privilc^i*  ilr  |M)ii\uir  siis|N'ii(ln'  I(*n  Imisi|ui  >«'iii- 
hlcnitriit  Imiiiii«>s  a  la  Kniiin* .  touj«iui>  roln*  KraiM-e, 
di*|iuis  17H'.>  jii>i«|u'«'ii  lH;il 

Si  ramt<M-nili<'  «lait  aiitn'  rhusi*  iju  un  umi.  rw- 
aiuiiit  eu  SI  |Mirt  ilan>  h*  lni\ail  ilr  rrnr>!ain>jiti(in  i|ui 
a  sucrcdi*  i*n  Kraurc  au  niouveiiiciil  n^Noluiinnnam' . 
car  liMil  ua  |»as  *•[*•  aiianhie .  licstnirtiun.  ^û('hls. 
i\v  HU  a  lHir>,  ft  uoun  vivoun  eiinirt*  un  |mmi  «if  la 
siigi*SM*  ili»  n's  Im'IN's  •'iHMjui's.  raluunu«t*s  a  l'eiivi  |Mir 
ri^Mionincc  <*t  I  nivrnitiludf.  Li  l'iaurr  ua  |wls  eu  U'- 
Mun  d«<  di*u\  niva.M«Mi>.  ilu  pdla^c  tU'  m*s  dciuirtiMUciiLs 
frnulK'ivs  H  des  rlurulualions  di*  Lhiin  WIII.  |M>ur 
appinidrc  a  m*  ^oummimt.  Du  rtiuulc  di*  silut  |tul»lH* 
et  de  la  dirlatuii'  «  ouM'utituuK'lli' .  cllt*  «'lait  r«'|>iLs- 
«'!•.  |Mir  l«'  >t'u\  tousi'U  di'  «nui  fVjMTU'uco,  au  n*xuiu' 
d«'  d«'u\  axMMuldt't's  s*'  N'naut  d»*  In-iu  lun»'  .1  l'autn*. 
1*1  a  la  r<iiu-«>iilraliiiii  du  |Miu\t>ii*  «'Xi-rutif  futiv  nii«| 
liuniuu's  au  lit'U  di*  'MH\.  Sil  lui  eût  itr  limiuf  de 
faire  li'elle-iiu^ine  un  pas  de  plus,  ellt*  s«*niit  n>\i'iuie. 
ennin'saiis  le  M>4'<(urN  de  la  violenee  iuilitain>.  du  ^i»u- 
veriiiMueiil  de  eiU(|  au  ^l)n^l'rn•*Ulenl  detniis.  et  de  relui 
de  trois  a  I  iinili*  aliMilinv  it4>na)uiiie  .  eu  s*»  faisiint  l«* 
preiiuer  d«'s  ln»is  eoiisuls.  puis  «onsul  a  \ie.  r  «M-^i-ilin* 
iiiii(|ue.  ne  taisiul  tpi  aeniiiipiir  l«*s  idef>  de  la  Knini-e. 
Peuln'^tn'  il  lertl  moins  simIuiI»'  aNti-  I«*n  vertu>  d'un 
NViLsIiin^ton  tpi  avts'  le  ^enie  de  0'>ar;  uiais  enfin,  m 
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loin  qu'il  l'ait  égarée,  quelque  amour  qu'il  ait  essayé  de 
lui  rendre  pou  ries  titreset  les  distinctions  monarchiques, 
il  y  a  un  pas  qu'il  n'a  jamais  essayé  de  franchir .  celui 
de  restaurer  l'ancienne  noblesse  comme  pouvoir  poli- 
tique ;  et  (pie  de  choses  pouilant  il  avait  ressuscitées  ! 

En  1814  ,  les  Bourbons  trouvèrent  le  gouvernement 
monarchique  tout  cta])li;  le  culte  catholique  relevé  et 
salarié  comme  la  religion  de  la  majorité  ;  la  législa- 
ture partagée  en  deux  branches,  un  sénat,  une  chambre 
de  députés.  La  France  en  était  là.  Les  Bourbons,  rentrés 
dans  Paris  par  la  brèche  des  canons  de  Bliicher  et  de 
Sch^vartzenberg,  s'ajoutèrent  à  cet  état  de  choses,  et 
y  ajoutèrent  l'émigration  ,  la  fidèle  compagne  de  leurs 
traverses;  ils  lui  ouvrirent  la  chambre  haute,  avec 
privilège  héréditaire  de  faire  des  lois.  Cela  n'a  pu  sur- 
vivre à  la  restauration.  Ce  fut,  comme  elle,  inqxirtation 
étrangère,  et  c'est  bien  assez  qu'il  nous  faille  encore 
aujourd'hui  respecter  au  dehors  la  loi  de  l'étranger, 
sans  être  obligé  de  nous  y  asservir  au  dedans. 

On  reconnaît  aujourd'hui  que  la  légitimité  et  la 
France  étaient  incompatibles.  La  question,  puisqu'on 
en  appelle  aux  faits,  est  de  savoir  si  la  pairie  héréditaire 
a  temi  pour  la  France  ou  pour  la  légitimité  dans  la 
lutte  décisive  de  ces  trois  dernières  années.  Eh  bien  ! 
oui,  la  pairie  de  1814  a  fait  constannnent  cause  com- 
nmne  avec  la  li'gitimité.  Nous  ne  voulons  pas  remonter 
trop  haut  et  lui  reprocher  le  sang  de  i\ey,  qui  souillera 
éternellement  le  nom  de  la  cour  des  paire,  nous  rap- 
pelons seulement  quelle  fut  sa  conduite  à  l'avénemeul 
du  ministère  Polignac.  L'avènement  de  ce  ministère, 
c'était  la  guerre  à  mort  déclarée  aux  institutions  ;  on  ne 
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le  (îoiilrslfiTi  |MLs.  \a  KiTiin»'  juoli'sjii |Mir  Ifs  a«*«iN  lal II ini» 
pour  !•■  n'Iiis  dr  riiii|NM  :  la  (liaiiilm'  des  licpiitiSi 
ri'iusa*M»ii  («MicourH;  la|Htirit>  pminit  liaiili'iiiciit  Ir^eii: 
wtri  a<lre*w  «Ir  lH.V(»«*st  lii|MMirrii  (riiiniiriirr.  Li  |Kiirie 
ne  prit  |Miiiit  {uirti  ruiiln*  li's  unl<Miiiaii(-(*s;  flli*  tint 
fXMjr  II*  «In ni  lie  Henn  V.  Si  la  r|iuiiil»n'  eleitive  a  suivi 
le  iiioiiveiiinil  iialioiml  |N'iiilaMt  ipir  la  rlianilm-  hrn^ 
(lilaire  ne  vniilail  pas  qm*  la  l«viiiMiiti>  rendit  S4iii  ^\tee, 
c'esl  doiK  iiiir  audacieuse  iiiijMistiin'  tie  venir  dut*  au- 
jniiid  liiii  a  la  Kniiire  i|u  a  iihuiis  d  éln*  In-nilitaiiv.  une 
M'niiidi'  rliauiltn*  N'ia  iiiipmprr  a  d«'rnidre  la  liln'iU*. 
1^  lilNMle  a  vnii  en  juillet  nial^P*  la  |Mune  le'niiitaia'. 
cl.  cMuiiiieil  n'est  |»iLspntlMil)|e  «pie  la  tiUNtc  .Ht*  n*(n>iivt; 
a  |KU'eille  epn'uvc  on  voudra  luen  nous  atx'onier 
•  (irclic  peu!  S4'  |UL\s4>r.  a  lavciiir.  tU-  llicrcdilc. 

{,\ationai.) 


\lj'  |tarn  (*ttii!t4>n«triir  iitriiHiit  le  |Mrli  IntMiir  à  l'iKT^Iiti- 
di'  in  |Nitrir  d'aiU'r  pJUA  loin  en  iiiIimiIkmi  vt  lii*  >ouloir  par 
la  ùUt  liii  appiii  il  la  ro\aiit<' 
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Toutes  nos  olijntions  sur  I  lien'dite  reslcnt  :»aiis 
rc|Ninse.  Au.ssi,  nos  adxeiMurcs  sont-ils  rcduils  a  mettre 
en  ipieMion  la  droiture  de  nos  intentions.  Si.  dl*«enl-ils. 
I  arisliM-nitit*  actuelle  ^^(  en  elTet  déconsidérée  et  rulii  u- 
icinent  iinpuisNjinte.  |M>unpioi  tant  de  imlvsiou  dans  n««s 
attaipics  contre  clic.'  (.  est  donc  a  ipielipic  cljose  de  pluh 
i'es|H>cte  que  nous  en  voulons.  Si  nous  si»niiiiesM  mUi 
demander  le  renveiM'inent  d  un  pri\ile|te  que  m»  acn- 
Uincnt!»   re|K»uss4>nl .  et  si  en  nu^uie  leni|is  iioils  UM>iik 
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de  circonspection  (juand  il  faudrait  proposer  quelque 
chose  à  mettre  à  la  place,  c'est,  disent-ils  encore,  que 
nous  voulons  détruire  et  point  édifier,  faire  à  tout  prix 
à  la  charte  ujie  larfi!;e  trouée,  et  laisser  à  d'autres  le  soin 
de  la  fermer  du  mieux  qu'ils  pouiTont,  en  attendant 
que  notre  tour  vienne.  Enfin,  si  nous  aimons  cet  argu- 
ment, que,  pour  avoir  droit  à  siéger  comme  pouvoir 
législatif,  il  faudrait  que  l'aristocratie  pût  elle-même 
faire  sa  part  et  la  couvrir  de  son  épée,  c'est  que  nous 
voulons  partout  mettre  la  force  à  la  place  du  droit,  c'est 
que  nous  rêvons  encore  quelque  appel  à  la  puissance  et 
aux  passions  du  peuple,  c'est  (jue  nous  sentons  le  besoin 
de  préparer  d'avance  les  esprits  à  considérer  comme 
légitime  tout  ce  qui  pourrait  s'établir  par  la  force  des 
masses. 

Nous  voilà  noircis  de  main  de  maître.  Seulement , 
qui  persuadera-t-on  ?  Car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
utopie,  d'une  chimère,  mais  du  sentiment  le  plus  uni- 
versel et  le  plus  enraciné  dans  notre  France  de  1831  : 
la  haine  du  privilège  aristocratique.  Si  l'on  ne  pouvait 
être  opposé  à  l'hérédité  de  la  pairie  sans  nourrir  au 
fond  de  Tàme  tous  ces  exécrables  desseins ,  Dieu  sait 
combien  nous  aurions  de  complices.  Avant  tout  . 
nos  adversaires  devraient  tâcher  d'être  conséquents. 
Lorsqu'ils  prêchent  les  avantages  de  l'hérédité  de  la 
pairie,  ils  ne  mancpient  pas  de*  mettre  en  i)remière 
ligne  que  l'hérédité  est  la  seule  garantie  de  l'indé- 
pendance d'une  seconde  chambre,  ([ue  sa  conserva- 
tion est  le  besoin  de  la  lil)ert(''  bien  ('onq)rise.  Ceci 
s'adresse  aux  gens  qui  peuvent  prendre  le  change:  mais 
quand  on  nous  réplique,  à  nous,  et  qu'on  essaie  de 
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i'«'|)Oiiss<'r  iH)s  attaipifs  nuiti'i'  I  lifn*tiil<'.  loin  ii<*  iioiisi 
•lin*  :  «  liis4Mi5(i»s.  voiiH  aiiiHV  la  IiImtU'.  et  c'erU  la  lilwrli» 

•  <{iit' Vous  alh'i' tl«'|Miiiilli*r  lit' Nil  |>ni'       '  lu*:» 

"  Mauvais  rilovrii>.   immin  «-nj'-l— ■  ■         -  .mpla- 

'  raiilfs.  r'i>st  a  la  rovaulr  qucs  '  t  vir»  attaiiufs; 

■  r  i*s|   l'Ilr  «|U(*  vous  votiliv   liviiT  sans  liffciis**  aux 

•  rouj»  ilo  fartions.  ■»  G»  ii  esl  donr  |»as  I  iiitrnM  d«»  la 
IiIm'I'Ii',  r'(>!it  rrliii  fie  la  rovitiiti*  i|ui  vous  pnMirru|M*, 
S4>|i|iisti>s  ilii   jiisti^iiiiliiMi  :    vous   voiilf/   it«>iiri«T  a    la 

rouiul»'  «i»*u\  vui\   s4ir  tiiMs  liaiis    h   '  '   • -.n  :  sa 

piiTo^alivi'  il  almnl.  puis  !•'  nuIi*  de  i  :  a  «**• 

<oni|»li'vousn'Nlrri«*7  uialtn's.  vous  1p  rrov(>/  «lu  inoiiis. 
Nous  m»  Ir  crovoiis  |mis.  nous,  rar  rex|n^n»*iir«'  a  flr 
faiti*  sous  la  ri'staiiratioii.  IN'inlaiil  i|uin/i'  ans.  la  lilM*rtr 
a  «Ml  rontr»'  rllr  la  >oi\  il»'  iIimix  |Miiivnirs  sur  trois;  i»! 
riiiiinu.'  nous  n'aiinons  \mi\  a  ri'vcnir  «iiMix  fois  sur  le 
ini^ini»  ossiii  .  nous  ilisi»ns  tjur  le  tiMiips  «nI  vimiii  de 
iloniMM*  au  juivs  il«'ii\  voix  sur  tr«ns:  nir  li»  |>avs  n'piist** 
plus   |Miur  la  nivauli*.  mais  la  myaiilr  ]Mtur  li*  |iavs; 

ist  la  tout  au  moins  o'  (|U(' iioik  avons  ih)  ^^ufTiuT  a 
passer  ilu  droit  divin  au  droit  national 

On  nous  a  dit  :  •  Si  laristiM-ratii*  n  rst  plus  qu  un 
•>  mol  :  si  vous  rfxrliu'/  l'ii  rfTi't  d«'  la  nmslitution.  luini' 
••  ((Il  rllc  vous  {Niniit  n'avoir  plus  di*  foni'  (|ui  lui  mmI 

|)ropn*.  |>ounpioi  tant  de  vivaritr.  d'aiii«*rtuiiiiMH»ntn* 

«•II»'?  Vouslnrniignr/  doitr  plus  (pjfNuusnd  uvmit'/: 
•  fllr  iM'st  donr  |nis  si  faiM»'.  et  «••  n  ««st  |mls  ri<iiiiiif 
"  jM'titi'  t't  misi'ralilr.  r  rst  roniiin*  puisMnti*  vl  i.-.i...i 

talil»' l'iiron*.  i|iir  vous  la  n'jHUKsiv  .*  •  Mais  v»m 
Mir/  donc  i|inl  s'ay:d  d'une  atlriltulion  mlovaije.  latmi- 
sii'iiM'  |mrt  de  la  puiNsjiiiee  liyislativT  ;  «ni«*  r»»U«*  énuniie 
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portion  d'influence  politique,  il  faut  la  prendre  sur  la 
nation  représentée  pour  la  transporter  à  ce  je  ne  sais 
quoi  d" informe  (pii  ne  représente  que  les  décrépitudes 
de  l'ancien  régime  ?  Plus  ce  débris  du  passé  nous  parait 
pauvre  et  grotesquement  prétentieux,  plus  nous  devons 
nous  indigner  à  Tidée  de  lui  voir  attribuer  un  tiers  de 
la  faculté  vitale  du  pays.  Rien  de  plus  logique  que  ce 
uiépris  de  la  vieille  institution,  et  cette  colère  de  la  voir 
revenir  régner  sur  un  monde  qui  ne  la  connaît  plus, 
qui  n'a  plus  à  faire  délie.  Nous  avons  dit  que,  s'il  y  avait 
une  aristocratie  véritable  en  France,  cette  aristocratie 
serait,  de  sa  nature,  ennemie  du  despotisme  et  de  la 
liberté,  qu'elle  eût  su  conquérir  sa  place  dans  la  consti- 
tution en  se  montrant  blessée  des  ordonnances  de  juillet 
plus  vivement  et  plus  tôt  que  la  nation  même;  que  1(5 
peuple  tout  seul  avait  répondu  aux  ordonnances  de.  juillet 
par  une  révolution  :  donc  qu'en  France  tout  était  peuple  ; 
qu'entre  la  royauté  et  le  peuple  il  n'y  avait  point  d'inter- 
médiaire, point  de  corps  distinct  qu'on  pût  appeler  aris- 
tocratie et  à  qui  il  fallût  abandonner  un  tiers  de  la  puis- 
sance législative.  Ainsi,  mépriser  l'ancienne  aristocratie 
comnie  un  élément  arrivé  au  dernier  terme  de  la  dé- 
composition ;  trouver  dans  la  discussion  actuelle  elle- 
même  la  preuvedelavilissementdel  aristocratie,  puisque 
la  voilà  sur  la  sellette,  livrée  au  jugement  de  son  ancien 
ennemi,  le  tiers-e'tat  ;  s'irriter  à  l'idée  de  \oir  l'émigra- 
tion ressaisir  héréditairement,  cesl-à-dire  à  perpétuité, 
ce  pouvoir  de  faire  de  mauvaises  lois  ou  den  empêcher 
de  bonnes,  qui  lui  fut  refusé  il  y  a  quarante-quatre  ans 
par  les  états  généraux  :  c'est  se  montrer  fort  conséquent  ; 
et  nous  n'insisterons  pas  davantage. 
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Mous  iKiiirrioiu»  n'iivoycr  a  iion  iulviM^taiics  une  île 
loui's(»lili^eajiti's  u(4  ii^itiuiiN.  i't(lirt'(|U('lt>|Mitiâuu»ile 
l'IicniliU'  st*  (livbMMit  en  tli'iii  rlH.ss4*:i  :  U<siiilri^uiiLs  (|ui 
vfulnil  If  iiiaiiitini  du  |tnMlr^(\  jiarn'  »|u  lU  «ri  joui»- 
M'iil  iiu  «|ii  ilsni  «'siK'iviil  jouir,  cl  lrN^fiiî*n»n\HMuus, 
siiiis  im-UMitions  |Hiurc(i\.  i{ui  iw  vi>uii*ut  imlsm*  (ioiiiicr. 
.(  liri'uut  lit'  la  iinlilesiit'  iLsctMuluuU*  i}ui  leur  il  iuHn(|u«'. 
la  Molilcss*'  «|cs(-«Mi(luiiU?  quo  |H'ut  rniiri'n*r  I  anutit*  d'un 
uiinisln'.  Il  y  ni  a  |M'u  dt'U'u\-la.  iiuus  il  >  en  a.  Toul 
<-«•  (|u«'  lions  |N)(ivoiis  dire  aux  |>ri'iiti<*rN.  i*  i'>t  <|im'  «iU 
s«'ulnil  al»s«>luun'iit  HvM  |«iiii>  li*Tcdilairt*^.  ils  uv  \v  s*'- 
loiit  iNis;  qu'ils  n<'  Icroiit  |)oiiil  inri*  vi  ii  auront  |>a.s 
I  liisi^iir  lioiinoiir  de  foiirnir,  \Mr  droit  do  |M'lluo^»•lll- 
liin*.  et  de  iiiAlc  en  tiiàlo,  cIcn  Lyiuiyuca  iion  (Mifanls. 
(Jiiatil  aux  [lartisiiiis  convaincus  de  llirnulitr.  Iimii*  er- 
reur, toit  resixitalile.  M«'iit  de  ciU|uil>  rn  tient  ()ue  les 
<  oiistitulions  tout  la  s(H-iete.  taiidiN  qui*  «est  la  S4m  lete 
<|iii  t'ait  les  coiistitiitioiis.  lue  siK'iete  ne  |K'ut  luellre 
dans  sa  constitution  ce  (|ui  n'est  |ia.s  eu  elle.  Si  ;«  vie  est 
toute  |ilelN'ieiilie  ;  si  I  égalité  est  dans  si*s  uui*ur>  ;  s|  la 
propriété,  déjà  très  diMMc  «  ti         '      teiul  toiitiiiueire- 

inciit  a  se  diviser  encore  da..; ^-  ,  si   la  plus  deiiu»- 

cnitupie  des  révolutions  a  prt>iiiene  siin  ni\eau  sur  elle 
et  fait  desc4Midn>  les  Miniinel.s  dans  les  vallons:  si.  en 
un  mot.  elle  est  hoini>4«'ne.«|u  elle  nes«iil  plusconi|M«if 
que  de  citoyens  et  ne  su  lie  plu»  ce  quec Cut  que  ),(raiids 
«'t  |M*tils.  piote<teui's  illustn'sei  valets  raïupants,  lioU»- 
reaiix  et  gens  cor>ealile>.  la  >tal>ilit)-.  la  U>n  e  de^tii  gou- 
\erneinent  ne  M*ra  que  dans  la  ress(Mnlilan«  e  de  «x*  giHi- 
verneiuent  a\«M  elle-uiéuie. 

Dans  un  tel  |t.iNs.  un  ^Muivoir  c^ini|Nise  de  pn*teiidus 
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patriciens,  de  prétendus  grands  propriétaires,  de  pré- 
tendues sommités  sociales,  qui  seraient  nourris  par  le 
budget  pour  tenir  héréditairement  la  balance  entre  une 
royauté  également  entretenue  par  le  l)udget  et  un  troi- 
sième pouvoir  qui  seul  représenterait  la  soci<Hé,  serait  la 
plus  bouffonne,  en  même  temps  que  la  plus  dangereuse 
parodie  de  ce  qui  existe  en  Angleterre,  et  au  sein  d'une 
société  fort  différente.  Cette  mauvaise  copie  de  la 
chambre  des  lords,  ;i  peine  instituée,  sentirait  fort  bien 
qu'elle  ne  ressemble  à  rien  dans  le  pays  ;  et  savez-vous 
à  quoi  elle  travaillerait?  à  y  créer' quelque  chose  qui 
sympathisât  avec  elle.  Une  fois  qu'elle  aurait  vie.  elle 
désirerait ,  pour  se  conserver,  le  rétablissement  de  la 
grande  propriété  ;  vous  y  verriez  arriver  des  pétitions 
pour  l'institution  des  majorats.  du  droit  d'aînesse  et 
d'une  foule  de  petits  privilèges  de  corporations.  En  un 
mot,  il  lui  faudrait,  en  sa  qualité  d'aristocratie  pré- 
tendue, une  contre-révolution  sociale,  comme  il  a  fallu 
à  la  restauration,  en  sa  (pialitéde  prétendue  légitimité, 
une  contre-révolution  politique.  Vous  dites  déjà  que 
cette  contre-révolution  ne  réussirait  pas  plus  que  Vautre; 
que  la  chambre  des  députés  ne  céderait  point,  oi  aurait 
le  peuple  pour  elle.  Pourquoi  s'exposer  à  la  sinq)le  ten- 
tative ?  Pourquoi  placer  un  des  pouvoirs  de  l'État  dans 
la  nécessité  de  vouloir  autre  chose  que  le  pays  par  1" in- 
térêt de  son  existence  ])arliculière?  Pourquoi  cette  dou- 
velle  dispute  avec  le  passé  quand  nous  avons  tcuit  a  dé- 
mêler avec  l'avenir? 

Mais  proposez  donc  quelque  chose  à  la  place  de  Ihe- 
rédité,  nous  dit-on.  cai'  enfin  voilà  une  hrècl)!'  faite  ii 
la  charte  de  IS1/i.  il  faut  la  comblei'.  Vous  n Vivc/  rien 
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pit^pOM*.  (loiw  Mills  ii«>  Touli*'/  i|iH*  «irtniin*  N'MimntJUs 
éik)n%  iiiiH^iCN.  a  lnrtii  vt*  iiii'il  parult.  iiu'oii  iir  |MMivait 
pas  n'|Miii\s('r  l'h<*n*ilili*  sjuis  |ini|Mivr  en  iih'^iikî  Iimiiiw 
la  iiou-hiTiMlil»'  il  riMi|in*<{iiciiiiiit.  \.h  Im-n.  piiisi|tj'il 
faut  If»  «lin».  r'i'<4  la  iioii-lH-nMlilr  »|iii»  110114  pn»|MiMui*; 
tioiiN  (ifiiiaiiiloiis  iim>  «u><'i»riil<*  rhaiiit>n'<pii  soit  t<Hit  re 
«|ii«' l'on  viMiilm.  i'vi»ptr  l'aristiN  nitii'.  Ifinigratioi).  la 
coiitri'-ri'voliitioii  MM'ial»*  roiiHtitin*«*s  ««n  tntiM«*m»*  |mhi- 
voir  Ic^nslatil.  \oiih  ilis(-iitf*ri>iis  it>s  ri»ii(litinri>  itf  ili-tail 
apirs  li*  |iniiri|M'.  A  nus  vriiv.  tuilt  <<•  i|iii  iirsiTa  |wis  j'Iii^ 
ri'ililf  M'Hi,  j>ar  rtinipamisiiii.  ••\ri'll»«nt  ;  r\  jnuir  t\*'> 
liiniMih>  qui  \i*ul»'ul  inarrliiT  pnifrn*ssiMMM»»nl.  k^i^ 
Uii'iit.  «luniipi  011  ilisi'.  (  •^ttlfjauii^'niMil  ii*sultatiil»tiMMi 
•  l'aNoir  ji»t»'  H  Imis  Ii*  mot  qui  »'in|H(rtr  avin-  lui  la  rh»»»*». 
Noiisilili'H.  vtiiis.  qui'n'u'pst  )>as  tout.  i>t  qu'il  \<iu> faut 
la  ^^iniiilit'qu  iiiU's»'(oii(l»'r|jaiiilirtMi«m-lirritlitairi's«'ra 
MaiiiitMit  iiii  |Miiivitir  iiHNit'iKtriir  qui  «rh**  inettn*  un 
Irnii  a  lanltMir  «l«'s  nunnium's.  qui  n'vvntf  ptair  l»*s 
iut«nMv<li«  la  niyaiit»'  iitifMvr  sitllintudi*.  Mais«l»*ja  v«mi^ 
avt'z  |»ris  il»'  U'\U*s  priMuntions  «i»ntn*  li'ntraliH'inont  qui 
|H(urniil  s*'  iiiatiifi*sl»T  ilaiis  uii»'  <haiiil»n»  i\**s  «It'putis. 
qu«>  iiDUN  rraigiiitiis  |h'u  n*t  l'iitntint'iiKMit .  rt  que.  m 
nous  nuirrvons  la  ]X(\siliilitc  iIuim»  MHitiidi*  «'hainlire 
lion  lirn>(litaiit' aussi  Nip*.  aussi  iiiiHl(>ni'.  aussi  iimnar- 
rliiqur  (|u«*  iiotiv  chainlin*  iIin  cIcpiitcN  artu«'ll<\  nous 
n«'  Voyons  jHLs  quels  cIimiu'uIs  pn'iuin'  dans  lo  \ia\s  )M)ur 
lonurr  uii  |N»u>oir  (|ui  vimiiIIi»  »'nc«»r»'  plu>  foiiiMiu'ut 
qu  clli'  lonln*.  la  liUTti*.  la  luonarchic 

Si.  jMir  «'xtMupli*.  >ous  i>mIuis|(>/.  notaMiMiiont  h*  O'iis 
rliMinrnI.  SI  v»»iis  riMionno/  a  toiiti»  (*oiHlilu>n  »l  l'ii^ihi- 
lilr  iMiiir  huhHiul»n*  «l«»s  il«>put(*s.  il  v  «•iitnTait  vraivnH 
11,  2i 
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hlablement  beaucoup  de  gens  qui  n'y  sont  pas,  et  en 
présence  desquels  il  pourrait  (^tre  bonde  placer  un  pou- 
voir moclérateur.  Une  secijnde  chand^re  non  héréditaire, 
torniée  d'hommes  choisis  par  le  roi  sur  des  listes  de  can- 
didats assujettis  à  des  conditions  d'éligibilité  aussi  éle- 
vées que  le  conq)orte  Tétai  divisé  de  la  propriété,  et  pré- 
sentés eux-mêmes  par  des  collèges  payant  un  cens  plus 
élevé  que  les  collèges  ordinaires,  une  telle  chandjre  pour- 
rait peut-être  jouer  assez  heureusement  le  rôle  de  i)ou- 
voir  modéi'ateur.  Elle  représenterait  la  classe  de  proi)rié- 
taires  la  plus  élevée,  c'est-à-dire  la  plus  disposée  dans 
tous  les  temps  à  aller  doucement,  comme  on  dit,  à  ap- 
puyer le  gouvernement  existant,  et  c'est  là  tout  ce  ([ue 
paraissent  demander  les  partisans  de  l'hérédité.  Poui* 
avoir  une  telle  chambre,  nous  le  répétons,  il  faudrait 
auparavant  consentir  à  rapprocher  encore  la  chambre 
des  députés  de  la  base  démocratique.  Nous  sommes  con- 
vaincus que  c'est  là  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire,  mais  en 
même  temps  qu'il  est  bien  inutile  de  le  proposer,  et  que 
ceux  qui  ont  peur  de  la  chambre  des  députés  actuelle  ne 
consentiront  jamais  à  se  mettre  en  présence  d'une  repré- 
sentation du  pays  plus  complète,  plus  franche,  plus  dé- 
cidée; ils  ont  déjà  bien  trop  de  députés  nouveaux,  et  ne 
pouvaient  gouverner  qu'avec  les  centres  de  l'ancienne 
chand)re.  Qu'y  faire?  obtenir  du  moins  tout  ce  qu'on 
peut.  Ncmsnoussonnnes  bornés  à  ilemander  une  seconde 
chand)re  non  héréditaire,  bien  convaincus  qu'on  cher- 
chera à  l'essaisir  l'hérédité  par  des  escamotages  de  listes 
et  de  noms  propres.  Mais,  nous  le  r«''pétons,  le  mot  hé- 
rédité rayé  de  la  constitution,  c'est  un  pas  innnense  ;  et 
comme  (»n  ne  se  convaincra  de  l'impossibilité  de  trouver 


vsv.  ari.sT(k:r  vriK  «^n  n^m  pas  i  \  k\it  n  »>!  hiin    5h7 

un  n|ui\al«Mil  <(ii'ii|iri*s>  uvuir  «^vâivi*.  iimisinivoiis qu'il 
nuit  «|iir  r«'ssui  S4'  t'avH*.  rt  «iii'il  v  aiiniil  |mmi  di*  rn*(lit 
••n  (•»•  iiioiiiiMil  |Miiir  Irs  |in»|mMtii»iis  «jiii  »^'nin'iil  mim-»*- 
rnih'iit  <iuii*«  I  (>^p^ll  il**  l.i  l'i'Miliitiuit  Je  jiiillft.  Nmlalu 
««'«•ri'l  il»'  luilri*  rfM'iM'.  Apn's  ItMit.  <•  i*sl  au  uunisliTi'ct 
au\g<Mi>  |)av^^  |Niur  l'IalMiri'i'  lirs  |irujct.s  lii*  lia  a  |Niri«*r 
l<*s  |inMni(*i>.  \a'  uiumsUmi' a  )iri>  liuitiativi*:  il  siM  i*ii- 
Inuri'  «1rs  luiuini  "^  ilii  niUM'il  «IKlal.  «'l  um^iih*,  a  ce 
((u  «>ii  liit.  ili's  (ii'ux  rliainlm's.  Nmun  aunnis  à  le  ju^er 
ilfuiani.  s'il  tuMil  |iari)|tv  ^  \(j/i(ni<i/ 


|l,ii  |)i<iri)'  iii-ri'Hiliiii*',  (|tii  n  «-st  pa.s  un  rail,  iif  |H*ut  ni  tHn-  uih.» 
roiivonliuii  m  <^lre  le  prtMJiitl  d'iinr  loi.| 


I    MitiMfcr»  msi. 


\j'  )(raiiii  aiyuhHMit  (ii>s  imum'hiis  ilt>  riicriNlitr.  dit  le 
Journal  des  Débuts,  s#*  n'duit  a  «••<•«  :  «  (Mi  iir  cnt»  )jiu 
M  d'anstiMnilK'  la  ou  il  u  v  imi  a  yvis  :  or.  il  ii'v  a  |Mis  d  an>- 
»»  ln«'fati«'  ru  Kniiirt»  :  dom*.  «'tr.  ■ 

Nnii.  Vi'  n't'sl  I MIS  la  If  simiI  armiiiuMit  <l«'s  j'iiiumiuv  tie 
riirrrditi*  ;  ilsrii  mit  d  autri's.  et.  |Niur  notii'  (Mirt.  \unx% 
l'avons  jtss<'/  jironvr.  Mai>.  rusMonv-uons  fii  l'ITft  r«*<iuit> 
a  (-cl  aiyiiiiKMit  unit|ii«*.  co  N'iiut  axM^z  |Niur  dctniiri'  la 
cl)iin«'n>  d(*  nMi\  <|iii  xculoiit  attnUucr  U>  tiers  di>  la  puiv 
saiMV  Ityislatnc  a  un  j<>  no  sus  i|uoi.  (|ui.  de  leur  aveu, 
n'est  |ms  iinr  vanité  roninie  notn*  aneieniH*  iiolitexsi'.  ni 
ma*  ii'ahte  eoinnu*  la  )wiirii'  an^laiv  :  iiim*  ello^4'  (|(ii  ne 
vient  fMisde  la  iMvaute.  ijui  n  est  |tas  le  {MMiple.  i*l  (|u  i»a 
ne  Miit  uù  voir,  où  saisir.  (\»ininent  noininer. 

Il'  .loiirnai  ih's  l>tt>ats  nous  airord**  tout  cela  aujixir 
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fl'hui.  Ce  n'est  pas  nous,  dit-il,  qui  le  lui  avons  appris. 
Il  savait  aussi  bien  que  nous  (|u'(ju  ne  peut  })as  ressus- 
eiter  la  vieille  aristoei'ati(3  que  Riehelieu  et  Louis  XIV 
ont  livrée  pieds  et  poings  liés  au  peuple  de  89  ;  il  n'a 
jamais  imaginé  qu'avec  des  obscurités  de  la  veille  on  put 
façonner  chez  nous,  ii  l'imitation  de  ce  qui  est  en  Angle- 
terre, d'imposantes  et  nobles  existences,  aussi  vieilles 
que  le  sol,  les  aînées  de  la  royauté  m«'^me.  Eh  bien, 
qu'est-ce  donc  que  votre  aristocratie  ?  tant  vous  rougissez 
de  son  abaissement,  tant  vous  vSentez  la  nécessité  de  la 
faire  petite  et  d'extraction  vile,  pour  qu'on  n'en  ait  pas 
peur,  (pi'on  n'en  soit  pas  jaloux,  qu'on  la  souffre,  qu'on 
oublie  son  histoire,  qu'on  lui  permette  de  s'impatroniser 
sur  le  sol  do  la  libert(''  ! 

Votre  aristocratie,  dites-vous,  n'a  pus  le  plus  \m'\'i\ 
rapport  avec  la  noblesse  de  l'ancien  régime  ;  elle  n'a 
garde  d(;  vouloir,  comme  la  pairie  anglaise,  cacher  son 
front  dans  les  cieux  et  fouler  de  ses  pieds  insensibles  un 
sol  arrosé  des  larmes  du  peuple,  où  l'homme  est  moins 
([ue  le  cheval,  moins  que  la  plus  vile  pièce  de  gibier.  Ce 
ne  sont  là,  dites-vous,  ni  les  mœurs  ni  les  hautaines 
prétentions  de  vôtre  aristocratie.  Ce  ne  sont  pas  d'or- 
gueilleux Titans  que  vos  pairs  héréditaires  ;  ils  sont  de 
ce  monde  ;  c'est  la  même  race,  le  même  sang  que  nous. 
Hélas!  nous  le  savons  bien,  nous  qu'on  grevait  (*t  qu'on 
grève  encore  de  centimes  additionnels  pour  doter  ces 
boiteuses  hérédités,  les  sauver  de  la  triste  condition  de 
marcher  à  pied,  les  tirer  de  la  poussière,  et  de  pis  encore. 
Nous  sommes  charmés  de  vous  voir  rougir  d'avoir  com- 
paré ces  atomes  aristocratiques  aux  patriciens  de  Rome 
et  aux  lords  de  la  Grande-lîretagne.  Désormais  il  sera 


I  >K  AKI>IO<  H  Mil    yll    \  l_s|     l'\>>l>^MI    >IM     HI|N.     '<i>>'J 

liiiMi  ntiiveiiu  l'iitn;  vous  vA  nous  (|ii(*  rioii  au  luinulc  ne 
i'(>sM'nil)l(*  iiioiiiH  il  ('«•  qui*  U's  \h'u\Avs  de  tou^  U's  trui|)s 
l't  lit*  tous  1rs  lieux  ont  ciitciulu  piii*  uur  iiristuriiitie.  et 
«|iii'  vous  n'avez  ap|N'le  lir  re  imni  ju*4|u'iri  que  faute 
d'autre  (|ui  rf|in'M'utàt  la  rliosc  ilnnt  vous|mrle/. 

Mais  i|ur  Ntiulf/-vttus  iImim  i|ii('  \v\  paii-sartuellrui  enl 
•■viMaiils  tniiisiiietteiit  a  li'Ui>  (ils;  de  quoi  \«iuli'/-vous 
que  eeux-i'i  héritent  si  riiéritairc  est  air«ilunient  nul'? 
<,)u  l'st-ee  que  cette  pairie  i|ue  nous  xoule/ qu'un  st*  })a.vM' 
de  |NM'e  en  (ils  |NaM'  le  plus  ^raiid  lueii  île  la  rhov  pu- 
Idiqiie?  Li  ileliintioii  de  la  pairie,  la  \oiei.  d'après  |i> 
■  fourual  lies  Débats  :  ««  Kii  Frame.  la  pairie  est  fille  de  la 
|mi:  re  n'est  |nis  uii  tait,  c'est  une  ri>n\*'n||oii  |Hi|itiqur: 
'  t  l'sl  une  nislilutiiMi  et  une  lilN'ite.  Klle  n'a  point  eu  la 

•  prétention  de  dater  d'une  autri'  e|NHpie  que  li>s  autres 

•  inslilulionset  les  autres  lilMTtrs  delà  Fiaïue.  ••  (^uoi  î 
(est  la  toute  la  pairie!  Dieu!  que  d  huniilitc  !  Ijuvs4*i- 
Nons  \  prendre.  Arru|de/-lrur  llien'dili',  a  ^e^^e^M|Ul 
Nenleiit  n  iMre  nrs  que  de  la  loi.  ne  jouir  qu<*d  un  priM- 
lege  de  eonvention.  ne  dater  que  de  l'ère  des  institutions 
et  du  ^ouMMiienient  repri*si'ntatif.  Vous  les  venez  le  len- 
deinain  s«'  ri'dressi'r  eoinine  Si\le-(,hiint,  jeter  loin  le 
liàtiiii  du  |uiral\ tique,  et  Nous  niontn'r  qu'ils  «4*  M'utnit 
les  uns  issus  des  laloiis  routes  delaeour  du  ;:raiid  roi.  les 
autres  «lignes  de  relli'  ii«i|i|e  deMendaiin*.  Mais  prenons- 
lesaujourd  hni  |Minn  e  qu'ils  s**  donnent,  ou  plutôt  |miui 
ee  qu'ils  rons4'ntent  a  |mniitn.>  siais  la  plume  desa|Mi|(^ 
^ist(*s  de  l'inslituttoii 

En  Fittiuv  ht  /xiiric  es  fiiic  tie  la  loi.  \)v  quelle  loi. 
M  re  n  esl  de  la  (liarte  de  IM.^  .*  Kneiril.  i  est  U  (Jiarte 
de  \>>\^.  la  (.liarte  de  l^ouisXMIl  qui  aïK  troM  Ihin'diti 
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à  une  prétendue  chambre  haute,  et  le  vote  de  Timpôt  k 
une  chambre  basse,  qui  un  beau  jour  a  détruit  tout  le  sys- 
tème et  chassé  les  auteurs  de  la  concession.  La  Charte 
octroyée  n'est  plus  loi.  Nous  savons  bien  qu'on  y  lisait  ces 
propres  mots  :  «  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  et 
ses  dis^nités.  »  Et  c'est  là  tout  le  fond  de  Fatï'aire  de  l'hf'- 
rédité;  c'estlàcequi  nous  a  fait  confondre  la  pairie,  ({u'on 
veut  rendre  héréditaire,  avec  l'ancienne  noblesse  ruinée. 
avec  l'émigration  dénationalisée,  avec  les  fauteurs  de  tant 
de  coalitions  qui  sont  venues  se  briser  contre  nos  in- 
comparables armées  plébéiennes,  avec  les  conjurés  de 
Coblentz,  les  corrupteurs  de  Pichegru,  les  héros  de  la  ma- 
chine infernale.  Qu'on  y  ait  mêlé  des  houmies  de  la  ré- 
volution, de  faibles  caractères  qui  consentaient  à  cacher 
sous  des  airs  de  noblesse  leurs  glorieux  noms  de  soldats 
et  desavants,  celaest  vrai  ;  mais  l'esprit  de  l'institution, 
la  pensée  du  fondateur,  c'était  de  restaurer  l'ancien  ré- 
gime de  toutes  pièces,  royauté  et  noblesse  ;  de  récom- 
penser, de  constituer  l'émigration  ;  de  lui  donner  une 
voix  dans  toute  législature  contre  la  voix  de  la  nation. 
Est-ce  vrai  ?  est-ce  faux  ?  Qui  a  tenu  pour  le  peuple  en 
juillet,  si  ce  n'est  la  chambre  des  députés?  Qui  a  joué 
la  partie  de  la  vieille  royauté,  si  ce  n'est  la  pairie  ?  L'une 
a  répondu  à  son  origine  populaire,  lautre  à  son  ori- 
gine d'émigration  et  d'ancien  régime.  11  a  fallu  mutiler 
celle-ci,  l'effrayer  pour  la  réduire  ;  elle  n"a  vécu  que 
pour  insulter  la  trop  généreuse  révolution  qui  accordait 
à  ses  débris  un  sursis  d"un  an.  Vous  voulez  quelle  dé- 
libère dans  sa  propre  cause,  eh  l)ien  !  vous  rentendre/. 
La  discussion  la  rendra  malgré  elle  à  la  sincérité  de  son 
rôle.  Vous  verrez  quels  sont  ses  instincts,  ses  regrets,  ses 
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sviiijiîilliirs  II  i's[  vnii  (|iM'  <«'s  n'VTi***''».  ♦■•"»  >vm|«thu*t 
s«iiil  parlants  |mr  Iniii  iimnlMt»  di*  iriiv  i|iii  la  «iofiMW 
ili'iil  :  nous  en  a|)|N>li)iis  a  leur  rniiscirnr»*. 

Iai  pairif  n'est  jhis  un  ftilt.  r'e.ft  une  rotivt'nhoti.  Xk^ii- 
n-iiuMit.  r«'  iM-sl  |m.s  un  fait,  |»uis«jim«  «mi  n*  inonirnt 
iu«^ini'  MU  la  «lixiit»'.  (!»•>!  uin*  «•'•uviMilmu.  ilil»'s-vMn'<? 
sjuis  «lont»'.  entif  l/>uis\VIII  «l  lanliMir  «li*  la  rhaHi*  : 
«  ar  l.ouis  Wlll  lia  a|HM»li^  |h'Immiih*.  a  r<*  <jur  iimiis 
sarhiiiiiH.  il  iMinviMiir  avtH*  lui  <!«*  riitilitc  ilniK'  imini' 
II»  TiMlilairt*.  «lu  (ln>il  «le  raiinouiM'  iiM|i|»»va»  a  rftnmvfr 
SCS  litii's.  a  |n»'iulrt»  niii^'  «hiiis  la  roiisliliitiou  coinint* 
iMaïuhr  ilii  |miiVMir  li-^'islatil'.  (Jiimj  î  lamlrail-il  nfoiii- 
UMMKvr  niiitrr  lt>  svsli'iDi*  ilu  l.'S  uiai's  la  lutte  ijui'  nous 
stiutiMUons  rniitn*  (-«'lui  «lu  H  aoi^t  il  v  a  ili\-liuit  nioi^? 
iNousiJira-t-Hui  qu'il  «-tait  ulilr  l't  vnii  (i(>  smittMiir  stnis 
M.  ilr  Poli^iiiw  «|u«'  li's  pniin|M's  «l«>  la  ( .liait»'  l'IaitMit  la 
|ini|U'it*tt'.  la  niu«|ii«^li*  il«>  la  Kraiin»  a\ant  la  n^staiira- 
tinii,  1*1  i|u"auj«iui(l  liui  rrlti'  diMinut*  ^»^t  l'artiiMW  ot 
sul>\t*rsivi»?  Tous  1rs  |iniin|K's  i^stMiticIs  j|»«  la  Charte 
avaiiMil  vW  roui|uisct  praliqiirs  \M\r  la  Kmurc  aux  ()iYtM>«(*s 
•'|MM|u»'s  »lr  sa  n'volutiou.  |ji  liU'iii*  ci»»  la  pn'Nsi'.  Ir  votr 
ilf  IiuiimM.  !••  |iarla)?f  «Ir  la  1»  vrislalurr  «mi  iIimi\  l>ninrh«*s. 
la  n>s|Miiis;iiiilili>  luiiuslrrit'llt*.  l'uiutt*  dr  la  puissnurc 
••\«'(utiv«'  dans  uni'  m'uI»*  main.  rtai»»nt  tl<»>  vi'nt«»s  aj- 
ipiisisa  la  Kniuro  au  n'tour  «1rs  HoiiH^ms.  «juj  n'njiMi- 
trn'ul  a  ««"s  vrrit»'s«pu'  «l»'u\  «TriMiiN.  Inir  pr<»pri'  Ii»vm- 
linuti*  «>t  n*\\r  di*  I  ai  ist«N*nitii\  aiiInMiUMil  dit  l«>  prix  il«v«' 
«II*  rii«>r«'«iit«>  l«'uMslaliviv  Li  n*>«>lution  «l«>  juillet  n  \oulii 
«'Il  tinir  aM'«  <-«'sd«'u\('rii'Ui>.  Ui  li'^iliuiiit*  a  rlf  «'vrlur. 
i*t  si  rii('r«'«lit«'  a  (tlitcnii  «piartior.  n'  n  «lait  |ias  le  scn» 
linieiit  de  la  Iraiiri'.  puisipii*   |««  ilirf  du  cabinet  c^t 
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obligé  de  venir  [)ioclan]er  à  la  tiihuiie  que  ce  qui  a  pu 
présenter  un  doute  il  y  a  un  an.  grâce  aux  efforts  des 
intrigants,  ne  fait  plus  question  aujourd'hui,  tant  la 
France  est  unanime  dans  ses  répugnances. 

Nous  savons  qu'on  cite  l'opinion  de  Manuel  et  de  Ben- 
jauiin  Constant  en  faveur  de  l'hérédité.  Benjamin  Con- 
stant a  vu  la  révolution  de  juillet,  il  a  assisté  aux  débats 
dont  la  conservation  de  la  seconde  chambre  était  l'objet  ; 
il  y  a  pris  part.  A-t-il  été  de  ceux  qui  voulaient  conserver 
l'hérédité,  ou  de  ceux  qui  croyaient  qu'elle  devait  périr 
avec  la  royauté  légitime?  Il  a  été  de  ces  derniers,  et  ce 
ji'est  pas  qu'il  se  soit  contredit  ;  mais  il  avait  jugé  l'hé- 
rédité en  1815  avant  expérience  faite;  alors  il  y  tenait, 
ainsi  qu'il  le  dit  expressément,  comme  partisan  de  la 
forme  anglaise  :  il  se  tronqjait  ;  mais  quinze  aimées 
de  restauration  l'avaient  instruit,  et  en  1830,  après 
avoir  vu  comme  se  conduisait  une  pairie  héréditaire, 
cx)mme  elle  était  propre  à  maintenir  la  balance  entre  la 
couronne  et  le  pays,  il  la  repoussait  ;  il  condamnait  non 
les  hommes,  mais  l'institution.  Nous  en  dirions  certai- 
nement autant  de  Manuel,  s'il  eut  vécu,  s'il  eiit  atteint 
cette  révolution  de  juillet,  qu'il  était  si  digne  de  voir 
dans  ses  trois  ou  quatre  beaux  jours,  et  dont  il  avait  été 
le  glorieux  précurseur.  Non,  celui  qui  proclamait  en 
1.8:2o  les  répugnances  de  la  France  pour  les  Boni-bons, 
n'eût  pas  été,  en  1830,  l'apologiste  d'une  institution 
qui  avait  vu  sans  s'émouvoir,  sans  s'interposer,  la  ma- 
jesté de  la  représentation  nationale,  les  droits  de  la  na- 
tion, indignement  violés  dans  sa  personne;  s'il  y  avait 
eu  un  pouvoir  modérateur  tel  que  Manuel  avait  pu  le 
concevoir  en  1 815,  en  présence  d'une  tout  autre  royauté. 
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il  faut  Ir  dm'  ('ii(-4>n'.  (|u<'  rfilt*  (1«>  ItoiirlMuis.  Maiiut'l 
\ùn)[  jiiLs  l'tc  iiii|Miii«'iiiriil  arnu'lir  il«>  sitii  siiyt*  au\  a]t- 
|iliiii(liNMMii<'iits  ili'  la  iiiajoi  it«'-Vill«'lr.  \a  ou  lu  Kniiur 
*'l  la  ^Mnlf  iiatiotialr  |)ri*t<>st<'n'iit.  un  |Niiiviiir  <li>iit  Ih 
iialiirr  oui  vW  ilr  prrNTNrr  la  <<>iis|itiilioii  nït  |ui»l»'Nlr 
aussi,  et  la  pairir  laissi  tain*  :  lu  rliaiiilirr  «(iii  a>uil  tut> 
Ni'V  |Miii\uil-rllr  miiMix  î 

\a's  gri»s  i|iii  n'oiil  |>a>  mi  Iihiin  iniiimiIs.  Iciii-s  hiiii:». 
lu>ilt«>.  (lérapilrN  >ttus  lu  rcNtiiiirathtii.  et  «|iii  l'IaiiMit 
plutôt  les  anus  des  (■\rruti'ui>  «|iit'  des  \irtiiiii>s.  >oiit 
uiius  diro  ipii'  ('(M  la  dr  la  |i«i\miiii;  «pic  iiuirv  ^«lll)lil«'^ 
violtMits.  «pi«'  iiMiis  VdiiloiiN  traiirlxT  |i«ir  lu  Iiuiik*  uih* 
dilli(  ulti*  «pu  di'vait  iHn*  l'cluirnc  par  Irtiulf.  le  niliiu*. 
les  liiiiiii*ri*s  ;  ipir  nous  avons  U'Ili*  u  nous  niiMpicr  d«>  ce 
ipii  arrivciii  dr  toute  rcttr  dix-uv>ioii.  |uin-i'  ipi«*  nous 
lit'  Nouions  pas  iU'  S4'nindi>  (liaiiiltn*.  P;L\siiiiinrs  |)onr 
iiolri'  pays,  pour  la  grande  l't  iinniorti'lli*  tiirlif  loni- 
incnn'r  en  >>[K  oui  nous  le  xinuncs;  niui>  relu  m*  nous 
jt'tto  jaiiiiiis  au  delà  de  iiodi'  |)«'n>«-i>.  finaud  nous  dttlu- 
roiis  (prune  si'rondc  rliainliri'.  niinnii*  dnixifint*  divn* 
d«'  jundirlioii.  nous  louait  utile,  on  |NMit  nous  «mi  croire, 
et  toutetôiN  nous  ne  tenons  mus  tellement  a  celte  ide<\ 
ipie  nous  Muilussions  avoir  ce  s«'<-ond  diyn*  île  jundic- 
tioii  au  prix  du  niaintieii  de  I  lieivdile,  s'il  n  v  avait  pa> 
d  autre  coin|Misition  possilde.   Ainsi.  \v  Journal  des  De- 
hats  ne  nous  u  lUilleintMil  elTruyes,  «piuiid.  il  y  a  trois 
jouiN,  il  s'est  ecri«*  qu  il  lui  t'allait   Ihereilite  ou  ru'ii. 
riu'n'tlite  ou  |MLs  de  seconde  cluunlire.  Si.  tlaiis  I«'n  nr- 
ronstancesoii  iiousvovoiis  la  Kraïuv.  il  plaisiil au. /ou ma/ 
lies  DebalsAv  nous  condamner  au  nyiiiie  d  untM-hamlin' 
uiinpie.  nous  en  pivudrions  notre  |»arti.  luon  avs4in*s 
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d'avance  de  ne  jamais  regretter,  quoi  qu'il  arrivât,  le 
prétendu  pouvoir  modérateur  de  la  restauration,  tjui  n'a 
jamais  rien  su  modérer,  à  commencer  par  son  amour 
pour  les  indemnités  et  les  dotations. 

Le  Journal  des  Débats  s'étonne  et  s'indigne  de  ce  que 
nous  trouvions  quelque  chose  de  })laisant  à  la  mauvaise 
grâce  avec  laquelle  s'exécutent  certains  partisans  hon- 
teux de  l'hérédité.  Oui,  cela  est  plaisant,  en  effet,  comme 
les  fourberies  de  Scapin ,  comme  toute  intrigue  qui  tourne 
à  la  honte  de  ses  inventeurs.  Vous  vous  êtes  tus,  abso- 
lument tus  sur  l'hérédité,  pendant  que  s'instruisait  le 
grand  procès  des  élections.  Vous  disiez  :  laissons  le  champ 
libre  à  la  presse  impatiente  ;  gardons-nous  de  montrer 
aux  électeurs  le  bout  de  l'oreille  ;  point  de  fierté  mal 
entendue  ;  présentons-nous  conmie  des  ignorants  qui  ne 
savons  encore  quelle  opinion  nous  former  sur  cette 
grave  question,  et  qui  conqitons  sur  la  discussion  poui' 
nous  éclairer.  Les  élections  faites,  voilà  que  vous  re- 
trouvez toute  vôtre  science,  vous  devenez  de  profonds 
hommes  d'Etat,  vous  avez  de  merveilleuses  raisons  en 
faveur  du  principe  conservateur  de  rhérédit(\  Vous 
avez  refusé  le  combat  devant  les  collèges,  vous  vous 
réserviez  pour  la  chambre,  et  voilà  que  la  chambre 
n'admet  pas  même  votre  opinion  aux  honneurs  d'une 
discussion  sérieuse  ;  vous  êtes  réduits  à  tâcher  d'émou- 
voir le  pays  après  coup,  à  lui  inspirer  des  appréhen- 
sions sur  les  conséiiuences  de  ce  (pi' il  a  fait.  Mais  il  esl 
li'op  tard  ;  vous  vous  êtes  laisse»  ])révenir  par  des  ad- 
versaires (pii  ne  se  démentent  point,  qui.  du  premier 
jour,  ont  dit  qu'ils  ne  voulaient  pas  de  l'hérédité  et  le 
disent  encore.  Votre  dernière  ressource,  c'est  de  vous 
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joimlir  iiuxa<l\n>yiiirs  «h-  riuTcdil»'.  «Irviuis  r)|frir|M»iir 
n'ylnlo  ciTciiioiiml  lirl'iiniiiolatiuii  ic^islativi'.  «if  viMiir 
(ittiiiier  à  votrt'  (lirrriiiult'  un  ilcriiicr  roiip  dr  pirii.  lo 

coup  <le  pii'd mais  ikhi.  n>  S4>rait  trop  ilin*. 

Hn't*.  roinini'iil  iir  troiivrniit-oii  piisrrla  plaisjint  ?  (inin- 
nient  ni»  s  en  •'jiaii'rait-iwi  yiis  ipianil  on  rsl  aii\  •/silfru's, 
«'t  ipi'oir  a  paye  su  place?  il  Tant  alisolinniMit  ipie  le 
Journal  des  Déttatx  nous  aiiaiulonnc  celui  «les  privili*p»s 
(le  rancieii  i-«-;.MMie  ipn  n  a  jamais  été  contiNtc  aux  pl<^ 
lN>iens  connue  nous,  la  consolation  de  siMIer  les  auil»i- 
lieux  (|unud  ils  si*  Inurvoierd.  les  intn;/iuits  «pumd  ils 
manipienl  leur  coup.  \nin,i,(il 


|Doii  Miguel  iiNuit  rrfuM-  de  ju4(!»  Mliâratiiuiis;  le  gnu%'pr< 
nciiiciil  trnnvais  envoya  une  escadre  S4ius  le  ronnuan- 
ilenient  (le  Inniintl  Uuussin  l^>s  salisfaetions  ayant  ett; 
de  nouveau  relu>ees,  l'andral  fil  laire  le  feu  des  ttatterics 
des  forts,  {HMiétra  dans  le  |K»rt  d«*  làNlHinne  et  s'em|)ara 
(le  la  n«>tte  iMirtugaiiM*  \a'  1  utti^n  expriiua.  à  |iro|Mi?t  de  ou 
»urov,  une  vaine  ol  lr^^le  jal<uisie.] 

b^  Times  |M'iMsle  a  presentei  comme  une  violation 
du  di'oit  des  pMis  la  saisie  des  vaiss«*au\  île  don  Mi^mh'I 
|UU'  iiotii'  escadi'e  dans  les  eaux  du  Ta>;e.  A  rcutcudre, 
il  n'y  avait  | mis  pierre  enlie  le  Portugal  et  la  Kntnce, 
mais  une  simple  explication  comme  on  vu  voit  nitre 
^eiis  «pii  ap)tortent  des  armes  sur  le  lernuii  |Niur  s  inti- 
mider  miitiiellemenl.  et  avec  la  n-solution  Iim'ii  piirise 
de  ne  si'n  siTMidaiis  aucun  «as.  Kn  ipid  teni(is  l»-  |u- 
mUoii  Incolore  a-l-il  ctc  pioslitiu'  a  tr  j«mi  di*  lial»loui>» 
cl  ili)  t'untdixms.  {MHU'  «pi  un  journal  anglais  S4>  |)i*n]iu(le 
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1111(3  telle  assertion?  Est-ce  sur  terre  ou  sur  laer  qu'on 
nous  a  rencontrés  jamais  faisant  parade  de  force  et  de 
courage,  étalant  des  canons  alignés,  résolus  à  ne  pas 
nous  battre  ?  La  France  a  une  autre  réputation  en  Eu- 
rope, et  ses  officiers  ne  passent  pas  pour  accepter  volon- 
tiers des  commissions  du  genre  de  celle  que  le  Times 
prétend  avoir  été  donnée  à  l'amiral  Roussin.  Quand  ils 
font  la  guerre,  c'est  pour  de  bon,  suivant  notre  expres- 
sion populaire. 

Le  Times  avance  mensongèreinent  ipie  l'amiral 
Roussin  avait  obtenu  la  certitude  que  don  Miguel  ne 
ferait  pas  attendre  plus  longtemps  les  satisfactions  exi- 
gées, quand  la  crainte  de  manquer  l'occasion  de  se  dis- 
tinguer lui  fit  tenter  chevaleresquement  l'entrée  du  port 
de  Lisbonne,  en  bravant  le  feu  des  forts.  Parce  que 
l'amiral  Roussin  a  trouvé  dans  cette  opération  peu  de 
)-(''sistance,  le  Times  ])réteiKl  que  la  démonstration  elle- 
même  était  superflue  ;  qu'elle  n'était  plus  dans  le  droit 
de  l'amiral,  puisque  les  satisfactions  étaient  promises  ; 
qu'enfin  les  vaisseaux  dont  s'est  emparé  l'amiral  en  for- 
çant l'entrée  du  port,  ne  peuvent  appartenir  à  la  France, 
(jui  n'a  ('té  en  guerre  avec  le  Portugal  que  pendant  les 
cinq  ou  six  heures  que  l'amiral  a  employées  à  pénétrer 
dans  le  port.  Ce  sont  de  si  mauvaises  raisons  qu'il  est 
difficile  môme  de  les  saisir,  quand  on  veut  .y  répondre. 
En  résumé,  l'amiral  a  obtenu  de  force  des  satisfactions 
qui  avaient  été  refusées  de  gré  ii  gré.  Il  a  couru  un 
danger,  et  la  France  avait  fait  une  expédition  coûteuse. 
Les  vaisseaux  portugais  saisis  dans  le  port  ont  acquitté 
à  la  France  le  danger  et  les  frais  de  l'expédition  :  c'est 
le  droit  de  la  guerre  ;  et  le  Times,  dans  sa  jalousie  contre 
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iiDiis.  Il  a  |iii  ('i)iilrslri  u  la  l'iaiiri*  ci*  ilroil  <|ui  a  «'le  si 
soilM'iil  |i>  (inul  (II'  rAii;^lrtt'Hi'.  1)11  ril  soiltriiaiit  iiu'il 
i\'\  a  pas  l'ii  ^iirrif  l'iilr»- «Imm  Miguel  ••!  muis. 

I.l  [JouniiiiM  II  \  a-l-il  |»as  »'ii  i^ucm'?  Adiiiin/  Icmiii- 
soiis!  (y^st  i|ii('  rcM-aili'i'  iVatiraist*  n'a  |NMiit  l'iinuivr  la 
nsistaiin*  a  lai|iit'llr  i»ii  ilc\ait  sattrinlrt'  m  dnii  Mi^url 
s<'  fiU  cni  en  ^iiriTi*.  l'M-ri'  (liiiir  la  faiilt'  lie  raiiiinil 
Itoiissiii  si  (Ion  Mi^iicl  a  ctc  a  la  l'uis  insitlnit.  iiiallial)ili* 
cl  làrlic;  si  li's(-aii<>iiiiicr>  |Mirtii^ais.  allicsilf  lafiniiidi*- 
Urrlii^îiic,  (•oiiiiiic  (lit  le  i'iiitfs,  x'  miiiI  lnollln•^  niainais 
tiriMii-s  ?  Si  l'ainiral  Hniissm.  an  lien  ilf  |NMii'tn'r  dans 
le  jioi  t.  fiil  rU'  n'|MMi\si'  ;  si  le  li'ii  des  loris  crtl  di  siMil- 
parc  la  inoitit'  de  son  csiadrc  et  jctr  \r  di'sordii'  (*t  la 
mort  dans  S4>s  ('(piipjiffcs  :  si  I«>svaiss4'an\  de  don  Mi^ncl. 
sorlanl  sur  ces  cnln-lailrs.  riisscnl  Ncinis  altaipicr  les 
noires  a  I  al»oi(lii|;»'.  les  ciisscnl  conlrs  lias,  nu cndifs  (»n 
pris,  on  ponrnnt  dotn-n'iivciM'r  l«>saiyuini>ntsdu  'l'imes 
et  dire  <pi«>  don  Mi;^'n«'l  lions  doit  indcinintr  |Ninr  avoir 
détruit  nos  vaisseaux  tpiand  nous  iTetions  |m.s  en  guerre 
déclarée.  Mais  non.  dans  ce  ca.s  il  y  aurait  eu  \erita- 
lileiiienl  |;nen'e.  pari  «*  ijiie  nous  aurions  ete  Uittus.  et 
(pie  le  pelil  iNniii,  allie  de  I  Aiij^lelerre.  eOl  ete  Nain- 
(piein.  Li  jalousie  rend  Inen  alisiirde  ;  la  liaiiie  fait  dire 
de  liieii  rares  suit I ses,  il  l'aiil  en  coiiNemr  !     ^."Sational.  i 


[l/»s  (Irfonsours  df  riiérrdili'  de  la  pairie  disaiiMit  que  cvlte 
\u•rv^\\U'  «li'frndnnl  le  drnil  d»*  pruprii'li*  r^uisidiTHlion*  iiir 
U*s  cnVl.s  s<M  i.iiix  «Ifî»  re\«>lutioll^  I 

w|.waW«  IMI. 

(^eiiv  ipii   nous  diMnnt  il  \   a  |»eu  de  temps  ipie  la 
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révolution  de  juillet  avait  été  une  révolution  purement 
politi(|ue  et  nullement  sociale,  battus  aujourd'hui  sur 
toutes  les  considérations  de  sentiment  qu'ils  avaient  fait 
valoir  en  faveur  du  privilège  aristocratique,  se  rejettent 
sur  la  nécessité  de  constituer  la  société,  au  sortir  d'une 
révolution  qui  l'a  ébranlée.  Ils  ne  voient  plus  d'intérêt 
de  dynastie  à  fortifier;  plus  de  vieilles  institutions  k  en- 
tourer de  splendeur  et  de  considération  ;  plus  de  larges 
idées,  plus  de  grandes  vues  politiques,  de  hautes  tradi- 
tions nationales  à  perpétuer  dans  un  iietit  nombre  de 
familles;  ils  ne  parlent  plus  du  besoin  de  placer  entre 
la  couromie  et  la  démocratie  un  pouvoir  qui  modère 
alternativement  l'une  et  l'autre  ;  ils  ne  citent  plus  le 
sénat  de  Rome,  plus  la  pairie  anglaise,  plus  les  gouver- 
nements oligarchiques  du  moyen  âge  ;  ils  ont  abandonné, 
en  un  mot,  les  seules  raisons  qui  ressortent  de  la  nature 
même  du  privilège  qu'ils  prétendent  défendre,  ils  se 
bornent  à  vouloir  ratîermir  une  société  ébranlée,  disent- 
ils,  par  notre  révolution  de  juillet. 

Il  est  bien  possible  que  la  révolution  de  juillet  soit, 
comme  la  révolution  de  89,  un  avertissement  à  la  pro- 
priété de  se  tenir  en  garde.  Toutes  les  révolutions 
qui  ont  employé  la  misère  et  l'énergie  des  classes  infé- 
rieures ont  eu  pour  elîet  d'exposer  le  principe  de  la  pro- 
priété à  un  examen  périlleux.  Les  révolutionnaires  reli- 
gieux de  i6/i0.  en  Angleterre,  n'y  ont  pas  plus  manqué 
que  nos  révolutionnaires  philosophiques  de  1 789.  Comme 
l'a  si  éloquenmient  dit  Bossuet.  les  protestants  épisco- 
paux  ont  amené  les  presbytériens,  ceux-ci  les  puritains, 
les  indépendants,  les  républicains,  les  ennemis  de  toute 
royauté,  de  toute  sujx'rioritè  de  naissance,  lesquels  ne 
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jMMivainil  iiiuM«|u«'r  li  aiii«'iii*r  a  Unir  U>urli*s  iii\fleiii>. 
n'ux  qui  m*  voulaient  plus  iiii^uk'  de  |iru|ini't*'.  jian'e 
iju  uiH-  luis  nmijMH'.  la  rhaiiir  lu*  sJiil  («lus  «m  >«•  n'- 
lUfiuln'.  I>r  nH'iin'iioNaiistiMTaU's  U*au\  ••N|iiiUfllnn»- 
(Irui-s  «If  la  tin  du  xvin'  shmU'  ont  hiihmh*  Ii*n  n'funn»- 
It'UiN  s«rirux  et  alisolus  iIj'  8*.J;  mix-ii.  U^  ^'intmiins. 
t|ui,  plus  hardis,  altat|u<'ivnt  la  ri>yuiiU'.  puis  |«>  jaii»- 
Imis.  «pu  lu  tucriMit  rt   si*  iviidutiit  niHJtrrs  de  timt. 
Iionniio  t't  (  linsi's.  |Niur  le  ^ralld  Itut  de  la  di*t«.Mivc  du 
N4»l.  I.«'s  di'riiii'i>  \«iius,  (niiiiiir  |«r>  in>olt'ui>  aii^Ihi)». 
inirriit  en  ipi<>stiiiii  la  pniprirti*  cllf-nu^inc.  Li  sikm'Us 
tout  i'lininl(M'ipi\'ll(>  t'tuit.  lut  plus  ftirtc  qu'eux,  clU'  l«*!i 
l'toutVa.  rt  le  di'Vi>liip|H'iJi<'iit  nitioiiiii'l  de  la  ivvolutmn 
de  H9  n  alla  pas  plus  loin.  |>arie  qu  ui  le>  ihorics  tun*nt 
plus  lottes  ipie  la  logique. 

Li  propriété  siTaaltatjueeuujour.  nous  n  en  doutoii.s 
|Mts;  elle  le  S4>ni  eouiine  Tout  ete  s4Hce»ivenieiil  l'ex-la- 
vage,  la  fetHlalite.  la  doiiiinatioii  ei'tleMa.stique.  le  pn- 
vili'ge  arisliK-ratique,  llien'ditedu  mn^  siipivuie  ;  inaiss 
telle  ipi  elle  est  aujourd  liui.  elle  a  devant  elle  d(*s  HieiU*!» 
dt'  vie.  Toutes  les  imvanee.s,  li»ute>  les  institutions,  tous 
les  prixile^eMle  laiieienne  stNiete.  ont  |Mri  dans  la  n^ 
volutioii  de  h*,)  a  '.i<'>.  on  n  en  u  rele\e  depULs  que  le  nom. 
Li  propriété  seule  a  .soutenu  une  lutte  vietoneuM*.   m 
Ton  |K'ut  ap|H>ler  lutte  sii  reMstaneo  aux  attatpu'xU'H  In'- 
lK>itistes,   puis  des  aiiii^  de  ItalH'uf,  ipii  n  «'talent  d<*ja 
plus  a  ICtat  de  |»<irti  politupie,  mais  de  xvte  pltiluM»- 
pliique.  eomiiie  nos  viiiit-siinoiiieiis  de  [SMi.   Ix^  plu.s 
terriltles  annee>  de  notre  pivuiienr  i\'v«»liitit»ii  ont  |ia.s!ii> 
auprès  du  priiM  ii>c  de  lu  pioprii*to  suiks  i  entamer  :  il 
0lailU\)p  lurt.  trop  uni\eix'llcu)cnl appuyé,  pourqu'gii 
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pût  armer  les  masses  contre  lui.  Les  masses  y  croyaient, 
elles  ne  concevaient  pas  un  état  de  choses  dans  lequel 
il  n'y  aurait  ])as  de  propriétaires  ,  et  elles  avaient 
compris  à  merveille  une  soci(''té  sans  roi.  sans  évèques. 
sans  prêtres,  sans  couvents,  sans  cor])orations,  sans  aris- 
tocrates; ce  n'étaient  là  ([ue  les  privilèges  de  petites 
minorités.  La  propriété  ne  se  présentait  pas  comme  un 
])rivilége,  mais  comme  le  droit  de  tous,  et  c'est  jjour 
cela  (ju'au  milieu  des  ruines  de  l'ancienne  sociéti*.  d\c 
était  demeurée  invulnérable  ;  il  n'y  avait  plus  que  cela 
de  vrai. 

Le  maximum,  les  réquisitions,  les  emprunts  forcés 
n'étaient  pas  des  attaques  au  droit  de  propriété,  mais 
des  mesurestransitoires,  extraordinaires,  de  l'aveu  même 
de  ceux  qui  les  oi'doimaient  en  allf'guant  la  nécessité'. 
La  constitution  démocratique  de  93  l'cconnaissait  for- 
mellement le  droit  de  propriété  ;  la  seule  constitution 
(jui  l'ait  repoussé,  c'est  celle  qu'avaient  rêvée  Babeuf  et 
ses  amis,  et  que  le  ridicule  eût  suffi  pour  tuer,  si  l'écha- 
faud  n'en  avait  pas  fait  justice.  Les  hommes  du  comitt» 
de  salut  public  et  leur  sinistre  chef  de  doctrine  Robes- 
pierre, étaient  si  peu  ennemis  de  la  propriété,  que  ce 
furent  eux  qui  proscrivirent  et  envoyèrent  à  la  mort 
les  niveleurs  hébertistes;  la  terreur  même,  pour  con- 
server dans  Paris  son  armée  déguenillée,  avait  ('té 
obligée  de  rester  attachée  au  ])riucipe  de  la  proi)ri(''té 
et  de  proscrire  ceux  qui  l'attaquaient.  Ainsi,  avant  que 
le  terrorisme  thermidorien  renversât  le  terrorisme 
montagnard,  avant  que  le  parti  républicain  constitu- 
tionnel renversât  le  terrorisme  thermidorien,  et  pré- 
parât les  voies  de  l'usurpation  militaim.  le  parti  niveleur 
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avait  «'U*  extiTiiniif  par  Ir  t<*rn*nMii<'  inoiita'^'iiitnl.  1^ 
«IrTiiuTt'  loi  |)rn|N»si'«'  |Nii-  II'  IriiniiMnil  HolM's|Hfrro, 
Saint-Just.  (iiMillmii.  la  ti'iriUlc  loi  drs  siis|m'<Is.  rlail 
ciH'on*  (iiic  loi  (II*  |H*rM'<'iitioii  |Hi|ili(|iif.  l'I  non  |ias  tic 
n'v«»|iilinn  vK-ial»':  mais,  avanl  ilr  sn«r«>nilMT.  I«*s\aiin  us 
ilu  9  tlimniilor  «mi  avairiit  liiii  aver  li's  Iioiiiiim'n  i'I  Ii* 
i(l«'t'sj|ii  |»arli  nivi'h'iir.  Ainsi,  n»  imnI  pas  la  (ionvrii- 
tioii.  api'i's  la  cluitr  ilii  tfi  rorisnit*  inontaj^naril.  ci*  n  (*sl 
pas  If  ronsiilat.  rr  iitM  |mis  ri*inj»in*.  «••  n  ••si  pas  la 
irstaiiration  «'t  la  rliaiit*  ilr  lHt  'i.  ipn  ont  <vinvf  la  pn»- 
prirlr  ni. KraiHf.  Si  jamais  i-llr  fnl  inrnari'**  scrii'iisi*- 
innil.  «■«•  fnl  pjir  la  fartnm  Ih-UtIisIi'.  rt  Ir  trrn>nsin«* 
inonta^nani.  avant  (i<>  voir  liii-iiu^inc  son  ilrrnifr  jour. 
avait  stMiti  la  mM«'sMt«'  i\r  sju  nlirr  rfttr  fartion. 

I^  propnrti'  n  a  pas  clr  siMHMisi'inm!  ••ii«aiis4'  «iaiis 

iiotn»  pn'inifii'  n*volnlioii,  ««l  rllt*  ni'  li^st  pjts  davantage 

anjoiinriini.  On  tronMMiut  l'iiron'  |N'iitH^tir  nin'  innlti- 

tinli"  |Minr  ri'iiMMXT  la  loumtr  l't  piiHlaini'r  la  n'pn- 

liliipii*  ilans  lin  jonr  lii*  ro|«'ri>:  on  n'i'ii  IrouM'nul  )ias 

|Miiir  priK'IainiM'  la  roiistitntion  «li*  liaUMif.   rt  rrla  ««^t 

pins  ini|)oviiliK>anji>iiiirii(ii«pi  il  yaipiarantrans.  \nxnv 

<pi  il  V  a  pins  (II*  st'iis.  pins  ilrlrinrnt.s  ili>  iiicuHMrf.  \Au% 

(II*  nioM'iis  ilaniviM*  a  la  piopnrtr  dans  |i>n  nias'^'s.  qu'a 

o'ttr  r|MKpii'.  On  |Ninrra  faire  rntri'r  d.iiis  drs  (tMi^s  ai- 

grii>s(*t  stinlTranti's  l'nlrr  di*  pilla^'r,  mais  jamais  I  niii* 

di*  ronimnnantr  de  ItiiMis.  Or.  on  \w  pilli*  |mls  |Mair  dt^ 

truirr  la  proprirti*.  mais  )Minr  |)osN'di'r  a  sitn  tour,  rt 

jamais  anrnn  eiïort  {Nuir  nali^iT  l'ntopir  di*  la  otminu- 

nanli'  des  liinis  ni>  se  fi>ni  \^\v  ri\  Uls,  in.iis  |Hir  ni  haut. 

il  ni  si'ia  di"  la  propru  tr  roinnu'  df  I  «"m  lax.iv'i*.  On\««il 

pas  la  Jao]ni'rii'.  n*  m»  s«>nt  yas  li»sinsnriiN'tio!is  d«*  ]viv- 
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sans  qui  ont  fait  cesser  l'esclavage,  c'est  la  libre  volonté 
des  seigneurs  éclairés  parle  progrès  de  l'intelligence  et 
des  sentiments  moraux.  On  (mi  dirait  autant  du  principe 
de  la  royauté  absolue  et  des  privilèges  aristocratiques, 
qui  ne  sont  tombés  définitivement  que  quand  les  titu- 
laires n'eurent  plus  foi  en  eux-mêmes,  s'abdi([uèrent  et 
cessèrent  de  se  défendre.  Une  réforme  dans  le  régime 
actuel  de  la  propriété  viendra  des  propriétaires  eux- 
mêmes,  par  relâchements  suQcessifs,  par  des  concessions 
qui  préviendront  les  menaces  et  ne  détruiront  pas  le 
principe,  le  droit  de  posséder,  mais  retendront  au  grand 
nombre,  tandis  ([u'il  est  borné  encore  aux  minorités. 

C'est  donc  une  mauvaise  plaisanterie  de  prétendre  que 
l'hérédité  de  la  pairie  défendra  la  propriété,  qu'il  n'y  a 
de  salut  pour  celle-ci  que  dans  le  maintien  du  privilège 
aristocratiipic.  Le  sentinient.  le  goût,  l'attrait,  linstinct 
de  la  propric'té,  s(^nt  dans  1" universalité  des  esprits.  Il 
n'y  a  point  guerre  entre  ceux  qui  veulent  la  propriété 
et  ceux  qui  ne  la  veulent  pas  ;  ceux-ci  ne  comptent  dans 
aucune  discussion  actuelle.  De  gens  voulant  la  non-pro- 
priété, c'est-à-dire  la  comnumauti*  des  biens,  il  y  en  a 
si  peu,  qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  pas.  Mais  la  lutte 
sérieuse,  la  lutte  réelle  et  à  laquelle  il  faut  v('M'ital)lement 
songer,  est  entre  la  grande  et  la  petite  propriété.  Il  n'y 
a  pas  aujourd'hui  d'autre  division  sociale  que  celle-là. 
Mettez  la  grande  propriété  dans  une  chambre  haute,  la 
moyenne  ])ropriété  et  l'aptitude  à  la  propriété,  c'est-à- 
dire  la  capacité,  dans  une  chami)re  basse,  et  vous 
ferez  une  chose  vraie,  une  chose  prudente,  ({ui  vous 
permettra  d'attendre  des  progrès  du  tenq^s  une  plus 
équitable,  une  plus  heureuse  répartition  de  la  richesse 


rmtinimliv  Qui» la  unimli»  |»n»|MnM»^s<*(l«'rriHlf'.  r*«»^l  ilarw 
la  uahiii'  «Irs  dunis:  iiiiiMiliiiv-lil  (>nr  rli»  ïn\it>s  nimli- 
liniisiri'limlulilr.  liansniMM-lmiiiiHv  liaulr.  iiiaisainti'iV 
\itu%  In  :  IIP  lail»**»  |Wh  plus,  mi  vuiih  in^  ronipi'  In  forpe 
•J«»H ihijsi»^.  Si.  |>Ar  •'XtMiinlr.  «•'  i\\w  voiih  m»  hoiih  «litw 
jms.  vtiu!<  jmi  vniili'/  a  la  \u*UW  \mi\)\\rU'.  sj  M»ii«i.  vimw 
♦»frinvi»f  «lu  mnifollnnnil  Mott  iMliTn»ni|Mi  ipii  la  rortifi»» 
aux  il«'|MMiH  d«»  la  ^^UM^^^  al«»i-v  |)ai-li'/-niiiis  lianliiiioni 
«I»'  liiltiM  nuitiT  II»  juiHrn's  :  IjuIim  Ih  jnMMTf  nn\  ImnHcs 
noin^K:  pn>|M»M>7  |i»«ln»it  il  nliH'v«>.  {««s  ma  jurai  s.  (f^iniilv- 
«litiitions.  I»»  privili^r  aiisf«MM*all«pi»*  |HMisinniM'  pnr  !«• 
ImuI^m'I.  «MUiiun'  «lo«i|»l«MMl«Mir.  aii\  •I«*|»imis  (Iti  piMit  n>ii- 
Iriluialilo  :  aloi"^  nous  voii^  n»iiipnMnln>ns  :  n»ii<  vn»i5 
t»itn"«MSpinils  (fans  im  mauvais  ^\-s|i'»nn'  An  liiMi  qui» 
liiMiuiiulrr  rinn'jli!»^  I« ^nslntivi*  miniiM»  ganiiitir  do  In 
f^'WW  propraMi'.  ipii  n'ofi  a  ipn»  Wwv.  «v  n'f^t  |»ns  iiti 
Sxsl^inf.  v'os\  iinr  iurpliiv  \ntiottnl. 


lV;||-,...Vi.       n    lit     ili-    |.|iv«       |i.ir     !«•>    lUl.VVN      (  lll.      Il<>ll\.tli'    I  .illvji 

■  iilr  il;»ns  l'.n 
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Lt'  mal  lie  la  mIuhIiuii  ii  rsl  |mis  dans  I  iif(itali4iii  qui 
imil  aujoiint  liui.rllia>«-  |Niuiaii(  «pit'lipir>  liriin's,  |miin 
nslc  a  iiiM'  pliiit'.  a  iiii  <li>jip|M»iiit<'iiM>iil.  a  inii*  riiaiyu 
il(>  raxalriK'  «pu  im*  tur  in'ixiiiiic.  Ïa'  mal  pii^>nl  n  i*%( 
pM>  dans  It'  il«  s<»nln*  piiN'iil  :  il  i'>l  <laii>  U*  wslnm'  ipii 
ili'piiis  I»'  l.f  iiiaiN  lu' n-NM- il  olVin.  a  lajii.slr  «j.  jmmv 
tl«*s  mHNSi«s.  ou  tU'>  lllnhrs  ou  tirs  inrasuius.  (a'  s>N4cillt' 
n  a  )N)mt  la  majoi  i(r  liMn^  la  rlmmlin-  :  il  m*  If  |»n*lf  lul 
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pas  lui-mt^mc.  11  ne  s'est  maintenu  que  par  des  conces- 
sions flans  les  mots,  qui  n'ont  rien  changé  aux  choses. 
Il  y  a  eu  depuis  le  commencement  de  la  session  beau- 
coup de  paroles  dites  par  le  ministère,  qui  semblaient  le 
mettre  momentanément  en  accord  avec  la  chambre  ; 
mais  d'actes,  il  n'y  en  a  pas  eu  un  seul  qui  fût  de  nature 
à  rétablir  la  confiance.  C'est  toujours  la  même  conduite, 
avec  quelques  modifications  dans  le  langage. 

Que  veulent  dire  les  agitations  cpii  depuis  le  commen- 
cement de  la  session  se  sont  manifestées  dans  Paris, 
chaque  fois  qu'une  occasion  s'est  olferte?  Il  ne  faut  pas 
que  la  chambre  s'y  méprenne  ;  elle  se  perdrait  et  nous 
perdrait  avec  elle.  Ces  agitations  signifient  que,  quand 
la  chambre  s'est  payée  des  raisons  du  ministère,  le  public 
ne  s'en  payait  pas.  Ainsi,  dans  la  séance  même  d'ouver- 
ture de  la  session,  les  paroles  du  roi  (pii  exprimaient  la 
vive  sollicitude  de  la  couronne  et  du  ministère  pour  la 
Pologne  furent  accueillies  avec  enthousiasme  à  la  cham- 
bre,  et  par  le  public  furent  reçues  froidement.  La  dis- 
cussion de  l'adresse  est  venue  ;  la  chambre  a  cru  satis- 
faire sa  conscience  en  s' élevant  d'une  manière  détournée 
et  confuse  contre  la  présence  tles  Auti  ichiens  en  Italie, 
en  manifestant  l'espoir  d'une  intervention  qui  sauvât  la 
Pologne  ;  elle  a  cru  sortir  de  diftlcultc  en  employant 
des  mots  vagues  au  lieu  de  mots  précis,  des  termes  aux- 
quels le  ministère  pouvait  atta(  her  un  certain  sens  pen- 
dant qu'elle  leur  en  donnait  un  tout  conti-aire.  Le  public 
aurait  pu.  dans  d'autres  tem})s.  rire  de  ces  petitesses: 
mais,  en  présence  d'une  coalition  ([ui  menace,  il  en  a 
été  profondément  décourage,  pour  ne  pas  dire  plus. 

Le  r(Me  de  tout  l'ninistèiv.  c'est  de  se  conserver,  tant 


quoii  iir  \f  iTjMHKM'  luLsil'urir  iiiaui«'n'al>N>lii«'.  \a'  nMe 
irniii'  (  hiimlin'.  r  r\[  d»'  din-  fniiirliriiM'iit  n-  t|u  t'Ili»  ne 
vnil  jiiLs.  lir  iiiitiitirr  (T  (|ii  rllf  vnil.  «Ir  plariT  un  lili- 
liistrrc  ilr>  l'alMM'il  «laiis  l'altiTliativi*  ilr  \riiir  a  r||r  on 
lit*  s<*  l'i'tin'r.  1^'  iiiiiiistrri'  a  parlt'  à  la  <  liariilirt'.  dans 
iiiaititc  iN-rasioii.  contre  v»ii  o|iiiiioii.  nintn*  ws  vtFiix 
liicii  roDinis.  roiitn'  sji  coiuiiiiti»,  i|iii  fni|»|Niit  Uius  h*s 
v«Mi\.  L.i  rliamliii'  iH'  la  pas  titiijoiii-s  cni  :  «'II»*  a  vu 
i)u'on  la  trompait,  c  est  a  uicncilli';  iimis,  oUMSKant  à 
l'on  m*  sait  ipifl  esprit  de  nieiiii|;euient .  elle  a  5UMnhl(^ 
voidoir  pai-altn*  a  nioiti**  eonvaiiinie.  a  moitié  indul- 
gente, (l'est  une  |Nilitiipie  delestalde  |Nir  le  tem|»s  (pii 
Court.  |ji  Fniim' ne  |ieut  pas  «^tn*  tini* de  la  jHtsition  ter- 
rible (»ii  elle  se  trunse  pai  nn  ntiuistère  et  une  <  hanil>re 
qui  us«Mil  «le  dissimulation  lun  vivii-visde  l'autre.  Si  le 
nnnislere  n'avoue  ipie  la  moitié  de  si  politique,  si  la 
rliand»re  rarlie  la  moitié  desiiu  op|M>sition.  nous  n'avons 
ni  mi  svstenu'  m  l'antre,  et  le  temps  p4i.ss4'.  et  les  évV*- 
nenients  se  produisiMit .  se  sucredent.  sans  qu'on  soit 
pivimn*  pour  les  recevoir. 

PumiHMis  en  leiur  au  fait  paiiieulier  ipii  pn*<Kru|x* 
rn  ce  moment  tous  les«'sprits.  qui  qm*  ce  si»it  qui  ait 
nssist»'  aux  dis4  ussions  de  la  denn«*n' adressi-,  on  tpn  K»s 
ait  connues  par  les  j«iuriiau\.  auni  vu  clairement,  nous 
n'en  doutons  pas.  que  l«'  ministèn»  faisait  efTort  Mir  lui- 
niAine  pour  painiltre  s'inten*ss<'r  aux  INdonais.  et  que  la 
nuijtirite  de  la  chamlui'  contenait  en  |mrtie  sa  synqvithie 
|M»uri'ux.  K.li  liien  !  cett»'  dilTerence.  si  profonde  dans 
les  mtenlions.  vove/,  ce  qu'elle  a  prinlmt  dans  li's  cliost»s. 
hi'lisiv  cette  ai  li'ess»'.  tant  «'lalMinr.  tant  dis<iiliv:  rh«T- 
rliez-v  le  s«Mitiment  île  la  <liand»n'.  vous  le  vovei  ;  mais 
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des  conditions  claires,  précises,  irrévocables,  faites  au 
ministère  pur  une  niajoritf'  «pii  sait  ce  (pi'ellc  veut,  vous 
ne  le  verrez  pas.  Le  funeste  esprit  de  transaction  a  tout 
émoussé,  tout  elTacé.  Le  vœu  de  la  cluunltre  n"est  plus 
qu'une  arrière-pensée.  Le  ministère  est  mis  à  l'aise  par 
la  chambre,  et  la  chambre  par  le  ministère.  Suivant  le 
cours  que  prendront  les  choses,  la  chambre  pourra  dire 
(pi'elle  n'a  point  promis  son  appui  au  cabinet;  h' cabinet, 
que  la  chand)re  lui  a  laissé  une  lulilude  qui  équivalait  à 
l'approbation  de  sa  conduite,  dans  tous  les  cas  possibles. 
Nous  sommes  à  la  fin  du  deuxième  mois  de  la  session 
de  1831.  L'adresse  se  délibérait,  que  la  cause  polonaise 
était  encore  dans  un  état  florissant.  Si  l'on  veut  com- 
parer les  dates,  on  se  persuadera  que  cette  adresse  n'a 
point  été  sans  influence  sur  le  triste  sort  de  quelques- 
unes  des  diversions  tentées  autour  d'eux  par  les  Polonais, 
et  qu'elle  a  pu  contribuer  à  enhardir  le  général  russe 
dans  les  dernières  opérations  qui  lui  ont  livré,  par  la 
rive  gauche  de  la  Vistule,  cette  ville  si  longtemps  et  si 
vainement  pressée  par  la  rive  droite.  Quels  ne  seraient 
donc  pas  les  regrets  de  la  chandjre,  si  demain  le  minis- 
tère venait  répondre  aux  interpellations  qui  lui  seront 
adressées  :  «  Vous  vous  en  êtes  remis  à  nos  lumières  ; 
»  nous  vous  avons  formellement  prévenus  que  nous  ne 
»  nous  regarderions  pas  connue  enchaînés  par  la  sym- 
»  patine  que  vous  exprimiez  en  faveur  des  Polonais  : 
))  notre  bill  d'indenmité  est  dans  l'adresse  mèuie  que 
»  vous  avez  votée.  » 

Si  la  chambre  n"a  pas  mérité  que  lo  ministère  lui  fasse 
sa  part  dans  cet  atl'reux  système  d'abandon  qui.  peut- 
^tre  en  ce  moment,  livi'e  au  supplice,  sous  la  main  des 
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iliKse»,  les  lllnll••llI^  »  ilnynisjlr  Narsiivic,  vWn  l«  |in»u- 
vt'ia  ilciiiîiiii  «'Il  I  (iiii|ili'laiit  la  inmimt  dr  mmi  ailriiK^', 
Cii  (ir(  laiaiji  iM'lU'iiinil  si.  l'ii  v  |nv(aiita  la  IraiiMitiuii 
(lunl  ruiutMi(l('iiii;i:t  dt*  M.  Hi^ikiii  a  cti*  Idliji't.  clli*  t 
|nvlt'iiclu  luistcr  l«'  iiiini>ti*rf  libn*  d'unir  ou  ili*  m*  \uis 
u^H  fil  tuNciii' ilv>  INtloiiuis,  siii\mil  iiu'il  rciiU'iuirail. 
l'uiir  un  uiiiii^li'h'  lic  Imhiiii'  foi.  il  y  a\ait  i  «Ttaiiicuit'iil 
ilaiiN  1«!M  jiurolr.s  (le  lu  i  liainlur  1  uijoiKtioii  iiiMnilc  U 
|i|U2i  |iri.'\«iilt'.  (V  M  «lait  |M>  uiii;  miu|>1i'  illl«'l^^^«>loll 
(Ml  faM'Uf-  «l(*s  polonais,  r fiait  un  ordre  de  Ui*  Miuv«*r 
i»u  di'  \iis  MMipr.  (oiUc  i|U(' route;  uiai>.  t'ii  ca|iitulaiit 
(iur  11*!)  mots,  la  rliaiiilnc  a  |turu  \oiilon  la  lin  sdus  les 
moyens;  l'Ile  est  rouNenue  a  la  fois  «{u  elle  rxuiliailail  U 
paix  et  le  sdiit  de  la  Pologne.  \a'  ministi'K'  |M)urra  vriiir 
lui  duc  i|ui'  les  deux  ('lioN'sctaii-nt  nu  oik  diatil«-s«'t  ijuc. 
il  la  Pologiii'  ot  priiiiic,  la  |»ai\  a  rti-  (onsi'n  ' 

i'  c«>t  ici  (|u'il  l'aut  l'aire  «rlater  une  indignation  d  lion- 
n()ti:s  ^en.s,  et  pnMivur  ijMun  m*  (MiMant  a  une  timiMU)- 
tion  d.iiiN  lai|uelle  le  niiiiislere  m-  UHiiitrail  |»lein  de  Uiiiiie 
Yi'Ioiiti-  et  N4'  |uu*ait  iiit'iiie  de^  M'iitinieiit.s  de  la  «  liainlue. 
un  n'a  |NMnt  admis  la  |HiN.MlMlite  de  la  eliule  m  |iroui|tle 
de  Vai*rioYic,  un  nu  |Nts  \oulu  m*  reniln?  eompliroi  de 
1  llJMuolation  de  nos  lira\ es  allies.  Il  est  certiun.  quello 
que  M'KMit  1  oliM  unie  et  lliesitalion  du  Uiigu^e  employé 
de  |iart  (*t  d  autre,  «pie  la  i  liamlue  \uidait  Uaiaoup 
plus  rnrtenient  «pie  le  imin.steiv  le  salut  de  la  Pointue 
\à\  ipiestlon  e>l  de  sUNoir  s'ils  |N'U\eiit  n  aeeoiiiniiHler 
l'uu  comuie  luutn'  de  la  (ala>troplie  ipie  iiou>  \eno|i.H 
d  apprendre  et  qui  nousa\ertil  de  xm^er  u  uouv-uu^uie». 
pour  le  nimisteie.  mhi  )»iU'ti  «*^t  pris;  il  lu  deju  fajt  uiU- 
naitiv.  1.  ordre,  a-t-il  dit.  re^ne  daii>\«uMt\ie^  d  no  !ei 
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en  faut  pas  davantage.  La  chambre  s'en  tiendra-t-elle  là? 
Nous  esjx'rons  cpic  les  interpellations  adressées  demain 
à  la  chambre  seront  telles  (prelles  puissent  se  convertir 
en  une  résolutiou  positive,  sur  laquelle  la  chambre  ait 
à  se  prononcer  en  oui  on  en  non ,  de  telle  sorte  que  le 
ministère  du  13  mars  sache  bien  que  la  majorité  le  re- 
pousse, ou  que  nous  sachions,  nous,  qu'il  faut  envelopper 
dans  la  même  condanniation,  regarder  à  l'avenir  l'un  et 
l'autre  connue  solidaires  du  même  système,  la  chambre 
.et  le  ministère. 

On  s'accorde  généralement  à  penser  que  la  demande 
d'une  enquête  sur  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  au  sujet 
de  la  Pologne,  notamment  depuis  le  vote  de  l'adresse, 
est  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  moyen  qu'on  puisse  em- 
ployer pour  obtenir  une  solution  immédiate  de  la  cruelle 
situation  où  nous  nous  trouvons.  Il  est  inqiossible  que 
la  discussion  qui  aura  lieu  demain  n'appienne  pas  à  la 
chambre  et  au  public  qu'il  faut  cette  enquête  pour  aller 
au  fond  des  choses  :  car,  avec  le  vague  des  prétendues 
explications  de  M.  Sébastiani.  on  s'habitue  petit  à  pe^it 
à  s'entendre  dire  que  les  choses  vont  au  mieux,  que  le 
principe  de  notre  révolution  est  aussi  respecté  que  glo- 
rieux ;  mais  que  cependant  les  Autrichiens  ont  pris 
l'Italie,  les  Hollandais  la  Belgique,  les  Russes  Varsovie. 
Cela  oojt  nous  donner  à  penser;  il  en  est  temps.  La 
discussion  de  demain,  disons-nous,  quand  bien  même 
le  ministère  n'en   sortirait  ni  vaincu  ni  victorieux  , 
comme  cela  est  arrivé  si  souvent,  aura  pour  etfet  de 
prouver  la  nécessiti'  dune  enquête.  Un  ministère  lut- 
tera contre  cette  nécessité  et  se  verra  forcé  conséquem- 
ment  de  se  regarder  comme  perdant  sans  retoui'  la 
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inajontr.  si  W  |»lii>  ^i-aml  îmiiilin*  il»*s  tiiin*<iu\  m*  |)n>- 
iMiii(-<'  )M»iir  ri>iii|iii'^t('.  In  iiiiiiistiTi*  aiti5Ù  miislitiK*  en 
siis|ii(-iMii  r>t  lin  niinistiTi'  niiHluiiin*'  a  se  retirer  ilaiis 
les  \in^t-<|iialre  heiin's.  et  larliaiiilire  a  a  rhoiMr  entre 
I  eii«|iié|e  et  la  solhiante.  Quoi  «inil  arme,  cntin.  il  faut 
tjiir  la  wance  île  iiianli.  si  er  in-st  i  rlli'  de  ijcniaui , 
(Itinne  irn'vtHaMeiiieiit  la  rlianiltre  an  ininistere  ou  la 
laisse  à  elle-ni('^ine.  [jo,  situation  ne  |H'nnet  |nlh  <le  pliM 
lon^s  «lelais.  I^'s  ter>riverv'itinns  nous  |M'nlent  ;  il  est 
temps  A  y  reiKiiiccr.  Naltotiai.) 


[jc  syslhuv  fie  la  paix,  non  pns  saus  doute  de  la  \unx  k  tout 
prix,  ftMit  !«■  sNsU'tiM-  i|U«*  l.4>iii>-Pliili|»|M*  adoplnit  (-ointnt.- !<; 
plus  liivorabk-  u  la  ('()ii>4iliilatioii  de  ^«»ll  ^ouvcriicnuiit «l  de 
!ui  dyiiaslif.  Vit*'  op|Ml^ilinn  ardciiti-  auruil  voulu  la  fciicrre. 
Maintenant  ipir  Us  «'Vriiciiifiits  sont  iirroinpli>,  on  n<*  {m  ut 
din*  Vf  qu'aurait  arm-iH' la  gurrri-;  mais  la  paix  iir  pnMJuisit 
[*»*  Vvtfvl  •'?»|MTf  |Kir  I.ouis  IMnlip|M'.  Ti»ulrfoi>  on  ur  |k*uI 
nMH'oiinaitrc  que  rt-tic  |»aix  <!<•  dix-huit  ans  imtcura  lio 
l^'^  grands  liii-ns  u  la  KraiiriM'la  l'Kur<>|>«'  I/up|Mt>ilioii,  qui 
v<»ulail  la  mirrrr  |Niur  la  prf|MindiraiK-i-  di-  l.i  FraiMf  f  1 1  af- 
fraiirliissi'ini'nt  de  l'ilalir  rt  dr  la  Polikguc.  la  voulait  au&si 
|«rri'  jpri'llr  la  rrnyait.  m  tout  r»>,  iii«'vital>lr.  (trnvint  que. 
si  on  iH*  la  faisait  |tH>  a  rKiipqir,  IKurop**  la  frrail  a  la 
Kraimv  Kn  «via  rlli»  m»  troiiqMiit  ;  i-l  fllr  *>*•  trom|tait  |N)ur 
ne  voir  |M4  (pi'unr  roalition  roiilrc  la  Kraiirt*  (Hait  ini|Mi«jiil)lt> 
•ans  l'AiiftlitiTri'.  l'I  que  l'Aiinh-lrm'.  iiialtjn'  •!«•>  pr»'jut{i-> 
encon*  |M>rMslanLs,  •»«•  rappnN-Juiit  de  plu>  m  plu*  lU  la 
Fraiiav  Louis  l*liilip|io  vit  rt  saisit  rettt*  situation 

t'n  jeune  députe, M.  Thiers^. «pu.  en  s4>de\ouantà  la 
défense  du  inuiister»»  du  1.*^  mars,  parait  s*»Mn»  rliaqn^de 
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la  partie  des  indiscrétions,  nons  a  déclaré  anjourd'hui 
i[ue  le  système  delà  paix,  nous  ne  disons  pas  le  système 
de  la  ])aix  à  toiitprix,  nous  nousen  tenonsà  la  première 
de  ces  qualifications,  cpii  est  acceptée  par  le  cabinet; 
que  le  système  do  la  paix,  disuns-nous,  avait  été  adopté 
comme  le  plus  propre  à  consolider  la  royauté  de  juillet, 
H  fonder  la  dynastie  de  Lonisr-Philippe. 

Depuis  que  deux  systèmes  extérieurs  sont  en  présence, 
nous  avions  toujours  ramené  les  fautes,  les  concessions, 
les  lâchetés  du  système  de  la  paix ,  à  la  préoccupation 
qu'a  signalée  aujourd'hui  M.  Thiers ,  à  la  crainte  de 
compromettre  les  intérêts  de  la  dynastie  nouvelle.  On 
nous  traitait  de  malveillants;  nous  n'avions  fait  que 
mettre  le  doigt  sur  la  vérité.  Cette  vérité,  on  ne  l'eût 
pas  avouée  il  y  a  quatre  mois;  on  la  confesse  aujour- 
d'hui. Pourquoi?  parce  que  toutes  les  concessions  qui 
étaient  à  faire  sont  désormais  consommées,  On  a  sacrifié 
^uecessivement  la  Belgiiiue,  Tltalie,  la  Pologne;  on  n'a 
plus  rien  à  nous  demander,  à  moins  qu'on  ne  fasse 
comme  la  Prusse,  qui  a  songé  un  instant  que  la  Picardie 
jusqu'à  la  Somme,  l'Alsace  jus([u'à  la  Haute-Saône, 
pourraient  s'ajouter  à  merveille  à  ses  États  rhénans.  La 
chute  de  Varsovie  consolide  le  système  ;  o\]  a  cru  pou- 
voir nous  en  donner  le  mot  :  grand  merci!  mais  nous 
l'avions  deviné. 

L'apologiste  du  système  du  13  mars  a  poussé  fort 
vivement  l'opposition  pour  savoir  quel  était  son  système 
à  elle,  lui  prouver  qu'elle  n'en  avait  pas,  qu'elle  n'en 
pouvait  pas  avoir  de  praticable;  que  toute  l'habileté, 
toute  la  connaissance  des  affaires ,  T expérience  des 
homnies  et  des  choses,  étaient  du  côté  du  ministère. 


Si  i-^'la  (!Nt,  il  i'aut  avouer  (|iil*  U*  iiiiiii^tterc  u  (ii:»piAfé 
«!•'  fmulh's  lurii  au-«U'ssus  df  sa  lM'x»;iiir.  il  iiol  (las 
l'Idiinaiit  (|u  il  nVii  Mjit  si  liirii  an|iMtti'.  l^ucllc  plui 
tacilc  tàclir  «|u<'  (l(!  \('iiii-  au  iiiiuulc  a  la  suitt)  t\  uu^ 
rt'v«»liilu»ii  i|iit  iiis|iiri'  iXi^i  (11*  ir3»|H'(*t  |H)iirCtrt'  h  1  uliri, 
pruvisoin'iiH'iit.  de  toiUc  attai|iit%  t't,  mu*  fuis  iuoj>,  ilc 
liutiiicr  a  toutes  les  piiissuiieeN  de  rK.uro|M'  iju'oli  \ci)i 
lu  paix,  de  iiu  Umgoi,  de  se  teuir  ctu.  de  eeder  sur  tinu 
les  points  «|ui  |Hturniient  douiM'r  inutiere  u  (  oiilestatiou  I 
A\ec  tnï>-|ieii  île  i^eiiie  on  |H»u\uit  ^'  '"'•!  I""!  In'iii.u- 
seiiieiil  d'un  |Miieil  svstriiie. 

Pos«v  d  aUinj  en  |iniiei|ie  qu  d  voast'uut  lUH'  ri'Viuiti'. 
|>ai I  e i|ue  «élu \aut  iniinix  (|ue lu r>'|iut»luiue ;  dites UjU'i^ 
i|iie  votre  royauté  ne  imurra  s**  (onscrver  ^i  rlk  fud  U 
guerre:  ajouter  que,  iian>  tous  les  cius  ou  I  udenH  du 
pays  pounu  voidoii*  la  guerre.  l'intiTèt  di;  puix  et  de 
royaide  pi'i*Naudra  in\arialileinent  ;  \oda  les  ULse.s  du 
système.  Viennent  ensinle  h-s  n  \olutinus  de  l{«'l>;ique, 
d  Italie,  de  Polo^nt*,  el  vouh  re|H)ndrci  a  la  prennui'Uî 
aliandon;  h  la  MTonde,  almndon;  ii  lu  troisième.  uUui- 
don  :  voda  les  eousetpieneo.  (ie  que  e  e>t  (|ue  la  net- 
teté, la  lucidité!  <Mi  (ouqui'nd  tout  de  suite  un  m  in'an 
système.  Il  seiulde  (pi  d  im  a  qu  a  dormir  pour  le  lairi) 
trioinplier  en  Kuro|H'. 

Danseesysh'mt*,  un  udmettra  tnnk-volun tiers  que  la 
révolution  de  Ik'l^ique,  umsi  quti  lu  deelun«  t'ruiM  lu'- 
iiuMit  M.  Tlllel^,  uil  eti  vue  avec  |)eu  de  pluuir  par  le 
ii^oUNernenieul  de  judli't.  et  leeue  emunie  un  aieidenl 
iLssei^  einUiriass«inl.  Kn  ellet.  quuiid  on  \eut  durnur  \\  m\ 
sommeil  doux  «t  ealme .  ou  n  amie  |>us  le»  liniil^  qui 
vous  réveillent,  .\insi.  la  révolution  de  Ik'lgiquc  a  ete 
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pour  le  gouvernement  de  juillet  une  première  imp(»r- 
tunité,  la  révolution  dltalie  une  deuxièmo  importunité, 
la  révolution  de  Polop^ne  une  troisième  importunité. 
C'est  M.  Tiiiers  qui  le  dit  ;  il  doit  le  savoir.  La  France 
ne  sentait  pas  ainsi,  à  la  vérité;  mais  qui  est-ce  (jui 
s'amuse  à  tenir  compte  des  sentiments  de  la  France? 
Ne  vient-on  pas  de  lui  déclarer  qu'elle  était  folle  de  ne 
pas  vouloir  d'aristocratie,  qu'elle  était  folle  de  ne  pas  se 
trouver  très-honorée  du  rang  où  l'ont  mise  les  traités 
de  1815?  Toute  sagesse  est  dans  le  système  de  })aix  à 
tout  prix. 

Si  l'on  pouvait  douter  combien  ce  système  est  ingé- 
nieux, on  n'a  qu'à  y  regarder  de  plus  près.  C'est  une 
affaire  qui  marche  toute  seule.  Quand  vous  avez  aban- 
donné deux  ou  trois  révolutions  importunes,  il  est  ])lus 
que  probable  que  vous  n'en  verrez  pas  venir  une  (pia- 
trième  ni  une  cinquième,  et  que  le  goût  de  vous  tour- 
menter passera  aux  gens  à  qui  votre  grand  éclat  de 
juillet  avait  un  instant  monté  la  tête.  Soutenir  des  révo- 
lutions accomplies,  c'est  offrir  une  prime  d'encourage- 
ment à  toutes  les  révolutions  à  naître,  et  se  créer  du 
travail  sans  fin.  Abandonner,  au  contraire,  une  révolu- 
tion, deux  révolutions,  cela  opère  comme  le  fonds  de 
l'amortissement  pendant  que  l'on  doit;  cela  pare  aux 
éventualités  du  même  genre.  Enfin,  vous  arrivez  à  la 
dernière  des  révolutions  qui  vous  importunaient;  elle 
périt  :  voilà  votre  système  tout  à  fait  consolidé,  votre 
sommeil  à  jamais  garanti.  C'est  dommage  que  cela  coûte 
par  an  l'entretien  de  quatre  cent  mille  hommes,  abso- 
lument comme  si  on  se  remuait. 

On  est  très-heureux  quand  on  sait  trouver,  au  sein  de 
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si  Ik)iiim*s  haltiluili'N.  !•'>  iim'^iim'n  jllUl^^all('l*^  <lr  vanité 
que  si  l'on  avutt  n»iini  le  niomlc  r[  tiMitr  li*  hasjinl  des 
luilailii's  |M»iir  M*  |irtMiiriT  il»*  la  ^l^>|^'.  M.  Tlin'i"s  a  ce 
ImiiiIiciii-  tiiiit  |»artirtilicr  :  il  truiivc  i\ur  i  r  ni  M  |uls  iintis 
({111  axons  lait  iIi*n  mnrrNMonsrn  laissant  •'\liTiiiiii«'r  n«« 
ullii*s  iiatiiri'Is.  ou  du  iiioins  in'ux  qui  sofTraiciil  a  iiuus 
coniuu*  tels:  mais  que  (-'•>st  a  nous  qu'on  a  fait  des 
(-onn>viioiis,  ni  ni*  nous  cilcnninant  juts  (-Miiiinr  eux. 
Ainsi.  rein|N*riMn-  dr  hiissii*  a  tuni  \oulii  x*  iNirner  à 
Irailcr  notre  nNoliilion  d  iM-neninit  d*'|»loialile.  tandis 
«lii'il  tniitaitrrlli'  de  Vai^ttMi'  de  roii|Nitile  n'Volte  :  r'e!»t 
une  eoiM'esMoii  ((u  il  nous  a  faiti*.  lui  eoiir  de  Vienne  a 
liieii  voulu  s«iinni<*r  notre  ainlMLssjidetir  m  Italie  de  de- 
rlarer  que  la  Kiiiiue  ne  s'opiNiserait  |ui.s  nioiits  eneryi- 
queiiifiit  que  la  («tur  ili'  Vii'iini'  a  touti*  trniatixe  ultr- 
neun*  des  ii'Nolutionnaires  italiens  :  «'«•st  l'iirore  une 
citiieeNsion  ((u'oii  nous  a  laite,  une  |»r(Tieuse  iiian|ue  de 
(onsideratioii  qu'on  nous  a  douiin*.  L'Aii^letern*  u  Itien 
Voulu  nt»us(oidier.  |Miurqu«'lqu«'sjoiii> seulement.  I  hon- 
neur de  veillera  la  eonsi-natiou  du  lion  d«' WaterliNi  : 
e  t'sl  eiieore  um*  roiirevsion  ((u'oii  nous  a  faite.  (^>uand 
nous  étions  soUs  Ir  diaprau  Ulaiir.  on  ne  nous  vùi  |mls 
|MTinis  d'a|q>nN-|ier  de  ce  ^l«trieu\  trophée  siins  nous 
mettre  a  genoux  :  nous  eroKsoiis  dune  en  j{n\re  et  en 
^loiir  devant  rKuiojH'! 

«  l,)uand  «•Il  nous  a  tait  tant  de  etuieevsions .  dit 
u  M.  Thlel^ .  quand  on  ar<'urd«>  tant  a  iiotn*  aiimur- 
»  |)ro|>n>.  nous  d«'\iiiis  ai<  order  qiM'Iiiue  cIuim'  auvsi  a 
M  eelui  des  autn*s.  ■*  A  ee  (omptr.  nous  ne  (toiixon^ 
pas  lniii\er  inatixais  (|ue  lAutnehe  veuille  di>niiner  en 
Italie.  qin'  la  Prusse  S4'  en>ie  d»*s  du  its  snr  le  Lu\eni- 
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bours^,  que  l'Angleterre  hô  veuille  point  qu'un  Ft-ançais 
règne  à  Bruxelles.  Si  notre  révolution  populaire  de 
juillet  a  inspiré  des  craintes  à  l'Europe,  nous  devons 
nous  mettre  à  la  place  de  l'Europe ,  comprendre  ses 
èraintes  et  la  payer  des  concessions  qu'elle  nous  a  faites,  en 
rapetissant  cette  révolution  jusipi'à  ce  ({u'il  n'y  paraisse 
plus,  qu'on  ne  s'en  souvienne  plus,  qu'on  ne  puisse  plus 
nous  la  reprocher.  Ce  n'est  que  de  la  civilité,  du  savoir- 
vivre,  et  c'est  en  même  temps  de  la  haute  politique. 

L'étonnant  de  tout  cela,  c'est  que  M.  Thiers  a  trouvé 
moyen  de  citer,  à  l'appui  de  tant  de  considérations 
neuves  en  faveur  de  la  paix  à  tout  prix  ou  de  la  poli- 
tique de  la  dynastie  de  juillet,  Frédéric,  qui  disait  : 
«  Si  j'étais  roi  de  France,  on  ne  tirerait  pas  uil  coup  de 
canon  en  Europe  saus  ma  permission;  »  Napoléon, qui 
à  dit.  il  y  a  dix  ans  :  «  Dans  cinquante  ans,  l'Europe  sera 
cosaque  ou  république.  »  Ces  petits  génies  ne  s'étaient 
pas  doutés  qu'il  ])ût  suffire  cà  la  gloire  de  la  France 
d'avoir  des  préfets,  des  gendarmes,  des  télégraphes  et 
tous  les  éléments  de  centralisation  et  de  prompte  cor- 
respondance administrative  qui  nous  distinguent  au 
milieu  de  l'Europe.  M.  Thiers  voit  dans  le  jeu  facile  de 
nos  télégra})hes  la  plus  haute  expression  de  notre  civi- 
lisation et  de  notre  puissance  territoriale;  il  trouve 
l'opposition  fort  ridicule  de  vouloir  joindre  à  cela  un 
peu  d'esprit  public,  de  meilleures  lois  électorales,  de 
bons  bataillons  de  gardes  nationales  mobiles,  et  quelques 
corps  (l'observation  sur  nos  frontières. 

M.  Thiers  avait  pris  la  lâche,  a-t-il  dit,  de  repondre 
à  l'échafaudage  des  raisonnements  de  l'opposition,  à 
la  masse  des  déclamations  dont  la  Pologne  était  le  sujet. 


vsv.  t>ot(y.!>rn  i!fi>rt»!n«fOAMK.  Mi 

Il  a  i^tt^  coniliiit  {iHi  la  a  iiii«>  riiiiltitiiili*  il  aw^rtiMn^rlont 
qiieli|m'«Miii»'«»  \\v  |mmivimiI  jias  \umn  iMTU|)ri-.  )MiiM)iri| 
l»'s  a  irlin'fs  on  n>plh|iiaiit  au  ^l'iiii-al  LifaviMlr.  Nous 
avons,  a  |mmi  \m*%.  n'pnxlnil  j»"^  pins  ha-HJinlti*^:  Ip« 
anln*^.  ipii  n  «'laiiMit  |w»s  r»«>iivoll«^.  nul  i^ti»  millf  fum 
ntinhatliM'v  l't  11'ilnilt's  ;i  Inii  in<itf*  \aliMit  ilaiis  ni»^  pn^- 
ci'dfMilt^  (liNUsKions.  (  N  ntionat.  ) 


[Ôh  c('>mhflt  ropinion  de  cbux  qui  prètemlrnl  qu'une  t^1i»gnc 
iiiil»''jw'iuliMiti'  m-  p«'iit  p«s  «"tit  r<l;ihli.'  T'UiiiTois.  (!arro1 
5  filons*  vniiu*nwiil  d»-  Tiutlrr  Nii|H>lM»n  imrmi  rrnt  qtii  •* 
M)iil  iiitcn'Mi^i  a  riii4li'|M-ii(iaii«!f>(lc  In  lN>lugnf;  la  mnqiafnie 
(hMHt'i  prouve  ipi' il  ne  I  avtiit  jaiiiMi.H  voulue  ou  «lu  iiM»inh 
(pi'il  iH'  \r  voulait  \Au^.  \ 

a  ,>-ytrwtt^  IH3I 

(i«iliiiiM'iil  il*  ^oiiMMilfiiii'itt  a-t-il  aUriiiiii  la  rliiiti>  «le 
Vhi-siimi'  |M>nr  nous  aMauTipic  la  n-MiIntmn  «le  iNtio^Mu* 
Ini  avait  iMi*  nn|)«)rtnii«'.  iM  «pu*  ilari*^  S4in  npimon  la 
nationaliii*  |>4tlnnHis4>  l'tail  une  rinnicn'  ipi  il  n  fiait 
(ionni*  a  iH'i'siMini'  ih*  ii'aliM'i?  .NoiisiliNtns  U.'  inini.sU'iv« 
car.  jusipia  n*  ipi  li  ait  ilrclarr  (pic  tout  rc  ipn  h  rW 
a\anrr  luiT  a  la  triltiiii**  |Mtr  M.  Tliiri>  |Ni(ir  pruuv**! 
que  la  |N>l<i^iit'  n  a  jamais  pu,  ne  |n>ii(  |>«is  «'\isipr 
ouiinir  Ktat  iiHli'|NMiilaiit  l'iiln'  la  IM'uss«\  I  Autnrlu*  v\ 
la  Hiissir.  n  «"st  |Ntss4in  opinion,  le  s>stt>ni«>(ii>  M.  Tliit-rs 
!!tM*a  li>  sien.  .Viissi  liii'ii  il  ne  |mui1  qnt'  ^a^iuT  a  Ihl«mt 
dm'  M.  TliiiMN.  rar  M.  TliiriN  inani«>  hi  laiigut'  i^ditapic 
aviH' niH'sn|M'iuirili' Miitalil»'  :  il  a  lirs  llllr^,  de  I  «  Inde, 
d«>  l'aiidan';  il  parh'  dl^  ^nillds  liniiiiiii>s  t't  tivy  grandes 
|M»litiques:  il  ni>  «THint  pas  plus  il  a\outT  la  tin  que  le^ 
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moyens.  Parti  de  ce  t'ait,  que  la  royauté  de  juillet  ne 
peut  pas  faire  la  guerre,  il  en  déduit  toutes  les  consé- 
quences avec  une  netteté,  une  rigueur  dont  tout  le 
monde  ne  doit  pas  lui  savoir  le  même  gré  que  nous. 

Enfin,  c'est  un  système,  et  non  pas  ce  pêle-mêle  de 
toutes  sortes  de  conditions,  de  sympathies  et  d'antipathies 
contradictoires,  qui  rend  insaisissables  les  explications 
du  ministère  quand  il  se  mêle  d'en  donner  en  personne. 
Jusqu'à  ce  que  M.  Périer  ait  prouvé  à  la  tribune  qu'il 
n'est  pas  l'élève  dcM.  Thiers,  et  qu'il  a  de  meilleures  rai- 
sons à  donner  de  sa  conduite  que  celles  qui  ont  été  pré- 
sentées par  M.  Thiers,  nous  nous  en  prendrons  à  ce  jeune 
député  comme  au  souffleur  de  la  comédie  qui  se  joue 
depuis  quelques  mois. 

11  est  bien  malheureux  que  tout  ce  qui  a  été  avancé 
hier,  avec  une  si  merveilleuse  assurance,  pour  consoler 
la  chambre  de  la  chute  de  la  liberté  polonaise,  ne  lui 
ait  pas  été  dit  lors  de  cette  uK'morable  discussion  de 
l'adresse,  dans  laquelle  la  chambre  fut  quelque  temps 
sans  savoir  si  elle  aurait  la  certitude  ou  seulement  l'as- 
surance que  la  nationalité  polonaise  ne  périrait  pas. 
Il  s'agissait  alors,  sinon  d  avoir  une  majorité  amie,  au 
moins  de  n'avoir  pas  une  majorité  ennemie.  Le  minis- 
tère avait  fait  une  faute  :  il  avait  attaché  son  existence 
îi  une  question  de  dictionnaire.  Il  était  dans  la  malheu- 
reuse nécessité  de  trouver  un  mot  qui.  pour  l'Europe, 
voulût  dire  :  «  Nous  laisserons  périr  la  Pologne,  »  et  qui 
signiliàt  pour  la  chambre  :  «  Nous  sauverons  la  nationa- 
lité polonaise.  »  Il  y  avait  un  moyen  de  sortir  de  cette 
discussion  humiliante  pour  la  chambre,  ipii  ne  voulait 
pas  mentir  à  la  France,  honteuse  pour  le  ministèiv,  qui 


fNfc  .  P0I.0<;ME    INDtPfc^DAM»:.  M  7 

voulait  tt'iiir  piirnl<'  a  la  Hiissit*  :  c  l'ût  t*ti'  «luoii  iaiiràt 
M.  TliitM-s  a  la  tnluinr.  Il  nU  dit  a  la  chanilm*.  il  vùi  dit 
aux  niiiiislrtni  :  «•  (^)uuiiriit.  vous  voun  disputez  |M»ur 
»  uiu' <''qiiiv<Hjin'  mis<'nil»l»'!  Vous  l'ii  i^tes  a  voulmr,  l»*» 
n  uns  tiMiti'  la  iiatioiialiti'  poliuiaiv;  li's  autres,  cctto 
»  iiii'^inc  iialioiialiti'  au\  trois  quarts  ou  aux  si*pt  liui- 
»  tit'iiifs?  Vous  n'avr/  dniir  jias  lu  les  ii)eiiioin>H  du 
»  gnmd  Kivd<Ti<'  et  les  louians  liisturiqui^  de  feu 
»  Itulliien»?  Vous  ne  sjive/  doue  |Mts  <pie  la  Pologne 
»  u  a  jamais  eu  dans  le  uiuiide  qu  une  existenet^  pn'>- 
B  raire;  que  r  est  une  nalitiu  indisi  qilinalde.  ni^ou- 
»  vernal»l«',  qui  u  a  jamai>  neii  pu  faire  rhe/  elle,  et 
M  tpii  s'est  tnuivet»  tout  au  plus  Utuiie  a  sauver  deux  «ui 
»  trois  ft)is  la  ehretiente  d«*s  invitsions  tunpi«»s?  V(»us 
»  ignorez  doue  qu  après  v  avoir  hien  |»eiise.  lo  ^rand 
)»  FnMl«'rir  a  liouv»'  que  le  plus  jzniiid  S4'rvi<*e  quoii  piU 
»  reiidn*  a  re  jmivs.  <•  était  de  I»'  |>arta^'er  |H)ur  le  jwci- 
M  fier:  i|ue  c'a  ete  aussi  l'avis  de  la  ^niiide  (iathenno 
)•  et  du  priiiee  de  Kaiinil/.  qui  avaient  tous  des  {Me^ 
*  profiuidts?  Voul«'/-vous  que  je  vous  fass»»  {taniitro 
M  rondin*  de  Na|x>leon?  H  nous  dim.  eomine  nioi,  qiio 
M  jamais  il  n'a  s4in^eaemaiin|M'r  la  l^»lo^M^e:  qui*  e  eiU 
»  été  faire  a  I  Aulnehe  et  a  la  IMiisn»  une  (xMue  cpie 
M  les  polonais  n<*  valaient  \ms:  (pie  t'est  une  alisunlité 
»  de  vouloir  aller  eoutre  le  m'ni«*  de  Kaunit/.  deCathc- 
■  rine  et  du  ^rand  KnMlene.  • 

(le  sont  a  |mmi  près  la  les  raisiMis  qu  a  touriiH's  hier, 
au  siTieiix  pn's,  M.  TIiumn.  en  faveur  du  pnnoip»*  «le  la 
non-natn»nalite  |H>|ouaise.  (Comment  tl«»iir  a-l-i»n  attendu 
la  (  hute  de  Varsovie  |»our  avouer  ce  svstenie?  ^^)ui  «oiit 
si  la  rhainluv  ti>ut  entien*  ne  s'y  serait  jvts  convertie  en 
11.  27 


418  22    SEPTEMBRE    1831. 

masse?  C'était  un  beau  coup  de  dé  pour  un  politique 
de  la  grande  école  :  cela  délivrait  tout  de  suite  le  gou- 
vernement de  juillet  de  cet  embarras  de  pudeur  qu'il 
devait  natuiellement  éprouver  en  se  croisant  les  bras 
pour  voir  périr  la  Pologne,  tout  en  jurant  ses  grands 
dieux  qu'elle  ne  périrait  pas,  qu'il  en  répondait,  qu'il 
en  avait  l'assurance. 

Mais  quoi  !  C'est  à  lire,  à  méditer  l'histoire,  à  penser 
avec  Raunitz,  Catherine,  Frédéric  et  Napoléon,  que 
M.  Thiers  s'est  fait  ce  beau  système  !  0  M.  de  Salvandy  ! 
vous  qui  avez  écrit  une  si  chevaleresque  histoire  de  ce 
peuple  aventurier,  comme  l'appelle  M.  Thiers,  de  ce 
peuple  né  pour  être  partagé,  comme  l'avait  judicieuse- 
ment pensé  le  grand  Frédéric  ;  de  ce  peuple  destiné  à 
périr,  conmie  lavait  si  prophéticpiement  déclare  iM.  Sé- 
bastiani,  qui  devait,  en  eiïet,  en  savoir  quelque  chose! 
OM.  de  Salvandy!  Si  c'est  vous  qui  commentiez  avec 
tant  de  sympathie  dans  le  Journal  des  Débats  les  bulle- 
tins de  Skrzynecki,  ne  viendrez-vous  pas  à  notre  secours? 
ne  protesterez-voits  })as  avec  nous  contre  cette  afîreuse 
politique  qui  comptait  avec  dépit  les  jours  de  la  résis 
tance  de  Varsovie  ;  qui  soupirait  après  la  catastrophe, 
pour  en  faire  la  démonstration  d'un  système  d'abandon 
prémédité?  S'il  y  a  eu  quelque  part  des  convictions 
-honnêtes,  attachées  à  la  défense  de  la  politique  expec- 
tante  du  ministèi-e.  comment  ne  se  sentent-elles  pas  in- 
sultées, quand  on  les  convie  à  venir  se  ranger  derrière 
ces  consid«''rations  d'une  prétendue  haute  politique;  à 
prendre  en  hommes  d'État  leur  parti  sur  la  mort  d'un 
peuple  ([ui  s'était  tronqx'  en  voulant  vivre,  en  croyant 
qu'il  avait  droit  de  ne  pas  être  partagé,  transplanté, 


exltTiiimi»?  Pilnval»!»-  \aiiil«'  i\uv  rell»»  (|iii  va  fouiller 
les  archive»  ri  Un  pciipif.  «t  taire  tii*  la  Miencv  |NHjr 
ôter  i«  n'iininl>  h  i«'ux  (|iii  I  oui  livn*.  |MMir  leur  |H.'r- 
siiaiier  iin'eii  lirHlioiMirant  leur  {mivh  il»  se  M>iit  rtMHï)!!" 
tn'sjiviM  l»'siMiMllniri*>  l»^l<*îi|Militi«nn's  «in  %u^\o  ilrniifr; 
(|U('  It'iir  làclit'tr  a  t'Ir  prt.w|Ui'  du  ^l'iiit*;  (|u<'  ia  siipc- 
noritc  (li>H  uiiiieN  nivrf*s  n  iiioiitn'  coinlMt'ii  iU  avaieiil 
saguiiieiit  iail  dv  in*  h'  |ia^  <  oiii|in)iiit*lln'  |M)ur  la 
I^llr)^llt•l  Ou  iiK-iit'  I  esprit  i|iii  n't'ht  (|u«'  de  ^e^|>rlt! 
L  autour  de  toiitiî!}  ri'»  WWvii  (•\|tiinitioi)»  n  a  )>a.*(  jn'iim' 
i|ii  au  iiMHiKMil  on  il  venait  fain*  ap|ilaii«lir  ftaj'  Ii^mio' 
raiM  ('  cl  II*  pinl  r^tuMiic  uiic  tlirM'  pnti'iitu'iiv.  il  n  a\Hil 
la'l>H.H  ilf»  rriraiK  liciiienl.s  (oiiililo  (lar  l(»  nulaMv» 
|M)loiiais.  (le  .HuliJMiies  IoiiiInniux  iluiis  le>4|li('lh  nu  nuiKiii' 
lii(U«'  |NMipli*  vient  lie  (l(>Mvii(iie.  riii|N>rtaiit  avii  lui  le 
bien,  le  niai,  mou  nom.  m.»>  dieux,  «tes  grands  Niuvcinr», 
et  jiisipi  a  ii'NiM'rance.  <.  était  luen  en  pre^Mite  de  telles 
di)uleui>»  qii  il  tallait  m'  N<*n\eiiir  Avr»  NonilturuH  iI'uim- 
a4((Miiee|»<»ii\aiital>le  et  dire  :  Ils  sont  iiiorb  n>u|Mlile».' 
(.  i.»}4  le  nts  de  ilire  n\w  le  |iiH'lt'  : 

l'ar  (i  itiJiKiir»  rUiiirtirt  <rt  bra«r»  ooltt^H, 
A  te  Jutlllirr  n'i>ti(   |>j(  lUign^  iWvritdrr.. 

Il«i«  UD  M>ul  |<>ur   Irt  a   >ro«M 

lU  avui  (uut  uiurl*  |iuur  tuu»  tkfriMlrr 

Oui,  )H)Ur  iioiiNdefendn'.  rare  t*NleiH  on' un  Waterloo 
pour  la  Fimire  ;  iiiais  nous  aiiroiib  le  oairage  d  en  \eu- 
gerdeiix;  et  m  la  gloire  y  n'gagne  quelque  <  Iuim.'.  U 
\nue  [Militique.  la  |><ili(ique  de  initie  teuipx  telle  de» 
id«vs.  ipii  vaut  luen  celle  tlcN  lntrl^ue^  île  cuur,  de?» 
jKirUm;o  di»  [M'iipliN,  n  \  |N'rilni  rien. 
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La  Pologne,  à  en  croire  la  nouvelle  politique  minis- 
térielle, ne  fut  jamais  rien,  ne  peut  rien  être.  Et  quelle 
nation  dans  le  nord  de  l'Europe  est  plus  justement 
célèbre  ([u'elle!  Comment!  ce  nom  ([ui  ne  peut  s'étein- 
dre; cette  indestructible  vitalité  (jui  se  relève  périodi- 
quement, qui  trompe  toutes  les  combinaisons  de  la  poli- 
tique, ({ui  survit  aux  profonds  partages,  aux  habiles 
massacres,  ce  n'est  rien  que  cela!  Il  faut  à  ce  peuple 
une  patente  monarchique  pour  avoir  droit  de  vivre, 
de  compter  parmi  les  uîitions.  On  l'estimerait  sil  avait 
des  montagnes;  on  trouve  qu'il  est  au  premier  occupant 
parce  que  c'est  une  grande  plaine;  on  lui  ferait  place 
sur  la  carte,  s'il  pouvait  se  donner  des  frontières;  et, 
parce  qu'on  lui  a  volé  les  siennes  il  y  a  un  demi-siècle, 
il  est  plus  simple  de  le  faucher  en  coupe  n'glée  tous 
les  vingt  ou  trente  ans,  quand  cette  vigoureuse  végéta- 
tion d'hommes  forts  et  l)elliqueux  a  repris  le  dessus! 
Yoilà  pourtant  à  quelles  conditions  peut  se  maintenir, 
entre  le  Niémen  et  l'Oder,  la  politique  de  1772.  Cette 
politique,  la  France  de  1830  ne  lui  trouve  pas  d'autre 
profondeur  que  celle  du  crime  :  loin  de  l'admirer,  elle 
en  a  horreur;  et  si  dans  le  dernier  siècle  elle  a  pu 
plaire  à  de  grands  esprits,  de  nos  jours  elle  ne  saurait 
plus  séduire  que  les  esprits  inconséquents.  Ce  n'est 
plus  là  la  politique  des  grandes  choses  ;  ce  ne  fut  point 
la  politique  de  Naiioléon.  quoi  qu'on  ait  voulu  faire 
pour  entraîner  ce  grand  nom  dans  une  solidarité  que 
tous  ses  écrits,  toutes  ses  paroles  connues,  sa  vie  de 
guerrier  civilisateur,  repoussent  avec  une  égale  énergie. 

Napoléon  voulait  une  Pologne  indépendante;  il  la 
voulait  en  marchant  sur  >loscou.  Ce  qu'il  n'avait  pas 


pu  lairu  u|»n>s  TiKil,  il  eiU  fir  liaiis  son  iIi*ss«mii  couiiik* 
dans  M.*s  iiioYoïis  lie  If  fuirr  apri^s  avoir  viiiiuu  la  IIusmc. 
.Na|N)l(H»ii  n'avait  |utN  |»u  iIctaditT  de  r.Vutnrlit*  la 
Gallit  H\  di'  la  PniNv  li*  diulir  de  IN^^mi.  <|iiand  dt'ja  la 
J^ru.vNi'  v\  I  Aulih  lir  axaient  tmit  |N'idn  |Mir  Inir  finn- 
tien'  iH-ndeiitaU'.<|naiid  il  a\ait  rni'.  aux  d«'|M>iiN  de  (\rs 

(irii\  |HllssJinr«*s.  Ir  \A\U'  »>lr|llt'  fnjfnillf  dullt  ivs 
n>\auinf>  dt*  \N»*sl|»lialu',  de  Siixr.  de  Itiviere.  la  ciin- 
fedenition  ({eriiiani(|iie.  la  \ire-|-it\aiile  d  Italie.  It•^  jin^ 
viiiei's  lllMiemieN.  elaH'lil  les  jiarties  n»in|M «sautes. 
A  iiiiiiiis  de  ia\er  altsiiiiinienl  de  la  tarte  r«'s  deux  eni- 
pin'N.  il  iiaNail  piis  pu  les  eiitaiiuM  |iar  leiir>  fruiitien^^ 
de  lest,  en  int^nie  temps  ipi  il  lf*s  iiinreelait  |iar  leurs 
frontières  (N-rideiitales:  «est  aii\  ile|N*ns  de  la  Hiissie 
qu  il  eiU  relexe  la  Pologne,  ht  en  lela  «pi  eilt-il  fait  «pie 
de  rendre  a  la  Pologne  «*«'  «pu  lui  avait  ap|>artenii  \ers 
le  niilien  «lu  «l«Mnu*r  m«*<I«*".'  lvst-4«'  «pie  la  |V>l««>;ne 
n'avait  |uts  aloi^  |NMir  t routière,  du  iV»te  «le  la  Ituv^ie. 
la  iKviiia.  «pu  S4'  jette  dans  la  liaiti«pie.  lt>  |)nie|MT.  «pu 
('«»ul«'  v«M>  la  nn'r  .Noire?  I^es  sour««*s «lu  |)nie|M»r  «'t  do 
la  Dwiiia  reiiHMiteiit  l'une  \«'i>  l'autn',  de  inanien*  a  ne 
laisx'r  «'litre  «'lies  «piun  l«»rt  |M'tit  «•s|m««'.  {'a'  sont  les 
fnMith'ii's  naturelles  de  I  KuroiH*,  fiontn'n*s  lN'au<t>up 
plus  r«»rtes«pie  «-elles  «pie  la  PrusN*  et  1  .Vutnelie  ?**•  '«ont 
«ionni>(>s  du  ('«Me  d«*  la  llussie,  en  s|Miliant  la  l^ll«l^nl■  : 
«ar  l«>s  liniites  iUi  ilu«  lie  «le  INimmi  vnit  piin'inent  inuiui- 
naires.  et  il  \  a  loin  de  la  rniiiti«*re  oneiilale  «le  la 
SilesK*  a  rOiler.  «pu*  M  TliieiN  a  d«tnne  (-oiiiinese|wirant 
la  Pologne  d«*  la  Silesie.  Oui.  il  \  a  une  iNitogne  |mo- 
.silile  entre  la  Kussie.  la  IM'usm*  et  T  Vutnelie.  et  cette 
lV>logne  sein  un  j«>ur.  Kll«'aunt  la  DxMiia  et  le  l>nie|ti'r 


422  22   SEPTEMBRE    J  8ol . 

pour  frontières  du  côté  de  la  Russie  :  elle  possédera  le 
littoral  de  la  Baltique,  des  bouches  de  la  Dwina  à  celles 
de  la  Vistule,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  politique  étroite, 
imprévoyante,  aveugle,  qui  condamne  un  pays  doué 
d'énergie  et  dintelligence  à  vivre  au  milieu  des  terres, 
sans  commerce,  sans  communication  avec  la  mer. 
Il  y  a  place  pour  la  Pologne  et  pour  la  Prusse  sur  le 
littoral  de  la  Baltique  ;  la  Russie,  avec  les  golfes  de 
Livonie  et  de  Finlande,  avec  la  mer  Noire,  est  assez 
dans  le  commerce  de  l'Europe  occidentale. 

Une  Pologne  indépendante  et  forte  est  nécessaire  à 
l'Europe  continentale.  M.  Thiers  a  été  conduit  par  son 
système  à  nier  cette  haute  donnée  politique,  à  trouver 
que  Bonaparte  avait  été  bien  bon  de  faire  tant  de  bruit 
du  colosse  du  N'ord.  On  vient  de  la  voir  à  l'œuvre,  a-t-il 
dit,  cette  Russie,  dans  les  deux  campagnes  où  elle  a  si 
difficilement  triomphé  de  l'incapacité  musulmane,  dans 
cette  guerre  sur  la  Vistule  où  elle  s'est  consumée  en 
efforts  vains  pendant  dix  mois.  La  force  de  la  Russie 
est  dans  l'étendue  immense  de  son  territoire,  dans  la 
rigueur  de  son  climat  et  la  puissance  de  sa  population, 
qui  lui  permet  les  grandes  dépenses  d'hommes.  On  dit 
que  c'est  avec  de  l'argent  et  de  la  civilisation  qu'on 
fait  des  armées  :  d'accord  ;  mais  c'est  moins  par  la  force 
de  ses  armées  qu'elle  est  redoutable,  que  par  l'espèce 
d'impunité  qui  est  assurée  à  toutes  les  entreprises 
qu'elle  peut  se  permettre.  L'exemple  de  Charles  XI!  et 
de  Napoléon  a  accrédité,  à  tort  ou  à  laison.  l'opinion 
qu'on  ne  peut  pas  vaincre  la  Russie  chez  elle.  Or, 
qu'est-ce  qui  retient  l'ambition  des  nations?  Est-ce 
l'esprit  de  modération,  de  justice,  ou  bien  la  cruauté 
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cirs  rrpn'saillrs  qu'un  |»«'iii  ••xorri^-  cnutn?  elles?  1^ 
Frann;.  rAiitruli»'.  la  l'riis'%<'.  |>4'iivriil  rniirnlre  de 
s'envahir  r«''n|»n)<jU(Miu'iil.  |Kirce  que  l'hiMnire  de  cet 
dernJJTs  leiin»s  a  prouve  j|u  aver  un  Imn  svHliMue 
(ralliance  «'Iles  |Hiii\iii<'iit  si-  visitenlianine  a  leur  Inur. 
Mais  la  HiisMc  |MMit  euNalur  la  l*rusN*.  [hmiI  envahir 
l'Aulnche;  I  Autriche  et  la  l*russ<».  s«MileH  nu  réunies, 
lie  M' lutsjiijjeraiefil  |fJLs  a  envaliii  la  Hiism»'  lii  pnMli* 
Kieiisi'  rapidité  de  Na|Mile(ui  elle-nu^nie  n  y  est  tnMii)MM). 
liuMi  (piil  ei^t  le  \iil  de  iai^île.  il  a  éprouve  ipioii  ne 
|MKJvait  |WLs  ohli^er  la  niisMi*.  nu'^iiie  avre  une  aniitt; 
de  quatre  reiit  nulle  liouiiiie>.  a  en  tiiiir  en  une  seule 
eanipafrne.  L  étendue  de  si's  Ktuts  lui  oiïn*  mille  n'fufttn» 
pour  un:  elle  piuiie  I  hiver,  si  elle  est  jdus  faihle.  et 
I  hiver  (*Kt  mmi  allie. 

(Xte  situation  (tarlieuliere  de  la  Hussie  lui  donne, 
sur  tontes  les  pniss.ine«*s  du  (ontmefit.  des  avant;m«'!> 
iinnieuM's,  <^>ue  lui  ini|Mtitenl  cpiatre-viiivît  ou  c«'nt 
nulle  lioinnies  hasiirdcs  sur  les  n»utes  de  la  Sui.vte,  de 
I  Italie,  du  Hliin?  On  externiiiieni  »•!!  armée:  iiiui)»  on 
nC^t  |Mi.selie/  elle.  IKmii  ou  trois  ans  apn*»  elle  ^iel'H  en 
état  de  ret^tiiimenrer.  iji  Itussie  |M'ut  |»«tsM'r  |»ar  de^ 
aJternatives<le  loree  et  de  taihlevsi'  très  iiian|U«'«'s.  «uis 
perdre  un  instant  di-  vue  sis  projeta»  <  ontpinaiil.s  :  huïai 
ne  le:i  a-t-4*lle  jamais  tlwiiidniines.  Klle  est  liiujoui> 
a.ssuree  de  n'|»an'r  si's  peile»,  si  grandes quelles^Heiit. 
\uuàr  iHMi  ipi  elle  s4*  laisse  oiihiier  quelqur  tem|is  dans 
ws  Inmie»  solit«ul«*s.  On  ne  la  viunera  que  |Nirdi*s  n'\t>- 
lutioiis  qui  la  tVaetioiineniient.  I  nie.  (-'im|>;irte.  siias 
la  main  ddii  anl<K-rat«'.  elle  i>st  la  plus  redoutalde 
unnenue    do  la  Knuice.  quoiqu>lle  Mxt  sa  n\ale  ta 
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plus  éloignée.  Elle  a  toujours  cent  mille  hommes  à  mettre 
au  service  de  toute  mauvaise  passion  qui  s'armera  contre 
la  France,  et  ces  cent  mille  hommes,  nous  le  répétons, 
elle  peut  les  pei'dre  sans  craindre  (pi'on  aille  la  punir 
de  les  avoir  jetés  sur  le  tapis  vert.  L'espace  et  le  froid 
sont,  pour  la  Russie,  ce  qu'est  pour  l'Angleterre  sa  posi- 
tion insulaire.  Il  est  beaucoup  plus  facile  à  elle  de  se 
mêler  de  vos  affaires,  qu'à  vous  de  se  mêler  des  siennes  : 
c'est  pour  cela  que  depuis  deux  siècles  l'Angleterre  a 
une  tendance  incessamment  conquérante.  La  mission 
de  la  France,  placée  entre  l'ambition  navale  de  l'Angle- 
terre et  l'ambition  continentale  de  la  Russie,  c'est  de 
disputer  le  continent  à  la  Russie  et  les  mers  à  la  Grande- 
Bretagne  ;  elle  ne  le  peut  pas  par  ses  seules  forces  :  elle 
le  peut  par  ses  alliances,  et  pour  elle  un  gage  fécond, 
un  gage  incomparable  d'alliances  européennes,  ce  sont 
ses  idées,  sa  civilisation  politiques. 

Voilà  des  considérations  qui,  nous  en  sommes  per- 
suadés, se  rapprochent  beaucoup  plus  des  vues  de  Napo- 
léon que  celles  qu'a  fait  valoir  M.  Thiers,  avec  un  talent 
que  personne  ne  lui  contestera  moins  que  nous,  parce 
que  ce  talent,  qui  est  rare,  nous  l'avons  vu  se  former; 
et  ce  n'est  pas  sans  douleur  que  nous  le  voyons  s'égarer 
au  service  d'uue  politique  basse,  petite,  misérable,  à 
laquelle  les  inspirations  du  cœur,  toujours  si  sûres,  si 
fécondes,  n'ont  point  de  part. 

Dans  ces  vues  élevées,  que  nous  croyons  appartenir 
à  la  véritable  politique  de  la  France,  à  sa  destinée,  à  sa 
glorieuse  ère  de  89.  comme  à  celle  de  1830,  loin  que 
la  Pologne  soit  condamnée  à  périr,  elle  est  appelée  à 
vivre,  à  vivre  de  la  vie  d'un  grand  peuple.  L'épée  con- 
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tn'la<|U<'lle  se  soiil  lirisi't's  l(*s  invasions  inusiiliiiaiM*s«'sl 
Tépée  <lo  la  civilisation,  et.  nous  W  ilfinamions,  ilaiu 
quoi  roiii  du  inonde  y  a-t-il  une  {Mipulation  de  trots 
nnlIioiisd'hMiMinrs  aussi  capaMi'.  aussi  di^^nede  inainer 
cette  «'|H'e  (|u»*  n'IJr  (|ui  vinit  de  s'enterrer  sous  les 
nnirs  <le  Vai'S4»vie?  Oui.  Polonais!  «wii.  fn'n*s  daniHs! 
nous  nous  K'Nerrons!  (l'est  {Niur  la  roniunnic  |Mitrie 
que  vous  êtes  tondH's!  Nous  aei{uitlen)ns  la  dette  de  la 
reoonnaissanre  et  tle  l'honneur.  (Maltonai.) 


[Lu  parti  coiiscrvutrur  dis4iit  ({tu;  l'opitositioii  iiirnait  aux  oxoi% 
(l^•rIlaf:o^i(|lu•s  :  rn|»|xisiti<»ii.  <|ii«'  Ir  N\Nt»'tin'  <lii  js'oiivrnw- 
iiicnt  iiiriiait  h  uiif  iii\asiuM  •*traiif;('rc  et  à  tint*  n>statimtion. 
I>>  langage  (l(>s()fux  parts  fêtait  saiisd<uitet'xapT»^;  du  moins 
la  inan'l»'  dos  clios^'S  n'a  amoiu'  t'Xîuti'in«*iil  ni  l'im ni  l'autre 
éviMHMiH'nt  :  «l'iui  vMr  ««si  >urvcMUf  la  révolution  dt*  48,  (|ui 
n'a  ri**n  «Ir  roniniun  aviM-  93;  cl  d'un  autre  ct\U'  ust  sur- 
venue, sans  guerre  ni  inva.Mon  •■trauijèn-,  une  re>launition 
sans  <li)ul<',  mais  la  restatiration  iin|NTial(*.] 

S^  •rfrtmthr*   MSI 

Toutes  les  fois  i|iie  ro|»|M»sition  a  dit  :  ••  1^*  ^Miveme- 
lueiil  dt' juillet  pn'pan'  a  la  l'raiiee  une  troisième  res- 
tauration, »  je  parti  intriuMiil  s'est  re<Tie  :  il  a  hausse 
les  e|)aidesdepitie:  il  adeuiaudr  eoininentdes  (Hmis  9i^ 
rieu\  {Hiuvaient  inni^iner  (|u«>  la  dvnastie  actuelle  n'etU 
brigue  li*  tnNne  en  jinllet  ipie  |Huir  h*  plaisir  d<*  conspi- 
rer le  n-tahlissiMiii'iil  d  une  dvnastie  rivale  el  eiinenne; 
coinineut  ceux  ipii  vctaient  compromis  a  signer  la  dé- 
chéance du  ilioit  divin  et  a  tonder  la  rovaiitc  de  droit 
|K>pulaire  {loun^aienl  vouloir  se  situmeltre  aux   ven- 
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geances  d'un  nouveau  1815  ;  comment  enfin  la  nation 
électorale,  qui  a  si  bien  prouvé. ses  sentiments,  en  sou- 
tenant l'adresse  des  2'il  contre  la  légitimité,  pourrait 
jamais  se  faire  illusion  au  point  de  donner  ses  suffrages 
à  des  honuTies  de  qui  elle  aurait  à  craindre  le  rétablis- 
sement de  la  légitimité. 

Tout  cela,  c'est  du  sentiment,  ce  ne  sont  pas  des 
raisons.  A  notre  tour,  nous  demanderons  comment  la 
branche  aînée  et  la  branche  cadette  des  Bourbons,  dont 
l'une  avait  contribué  à  égorger  l'autre  en  93,  ont  pu 
nous  revenir  en  1814  si  parfaitement  réconcdiées;  com- 
ment la  restauration  a  pu  des  régicides  faire  ses  minis- 
tres, des  soldats  de  la  république  ses  courtisans,  des 
féaux  de  Bonaparte  ses  satellites  ;  comment  le  même 
pays  qui  avait  fait,  sous  le  canon  du  10  août,  les  élec- 
tions d'où  sortit  la  convention,  put  successivement  faire 
les  élections  réactionnaires  de  Tan  m,  les  élections 
royalistes  de  l'an  v,  celles  de  l'an  vi  et  de  l'an  vu,  qui 
étaient  un  retour  aux  idées  démocratiques,  enfin  celles 
qui  donnèrent  en  1815  la  terreur  royaliste  et  protégè- 
rent les  égorgements  du  Midi. 

La  France  est  un  ])ays  où  l'on  ne  doute  de  rien  parce 
qu'on  y  a  fait  les  plus  grandes  choses,  où  Ton  ne  s'é- 
tonne de  rien  parce  qu'on  y  a  vu  s'accomplir  les  trans- 
formatiojis  les  plus  incroyables.  On  peut  écrire  de  beaux 
volumes  pour  démontrer  comment  ce  qui  est  arrivé  ne 
peut  plus  arriver  ;  connnent  le  parti  qui  en  ce  moment 
dispose  du  crédit,  des  faveurs,  de  la  puissance,  est  le 
premier  qui  ait  eu  le  privilège  d'une  durée  sans  contes- 
tation et  sans  terme;  mais  on  ne  lit  pas  ces  livres.  La 
génération  qui  a  fait  la  révolution,  et  qui  l'a  laissé  per- 
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fin*,  a  plus  (roxp<''rioiin»  «M  de  iiicriuiin'  «jiu»  r«Mi\  qui 
lui  «Ml  (iiit  fîiil  lliistuirc  V.Wr  nr  si-  i-rritl  pas  cnuiiilr  de 
tontes  (  hdsrs:  rllf  iirsail  pasjjin*  |M>un{uoi  p|l«»  iloul»*, 
poiinpioi  lu  (iiiiliaiirr  iirliii  vii'iil  pas.  Il  lui  «st  n*st«>  do 
tiMit  cv  (pi  «'Ile  a  VII  la  «'ouvirtittu  «pir  W  siil  dt's  n*v«>- 
iiitiiius  rsl  iiioIhIc  :  tpu'  les  passions  siimutilMMit  sr*ul»'*l 
dans  la  liittr.  mais  (pic  1rs  ainlntioiis  suriuur«*nt  p! 
qu'i'llrs  ont  nin'  iihtvimIIi'iisc  aptiliidi'  a  S4«  rappnK'hor 
quand  rllrs  nOnl  pas  pu  se  di'tfMiin».  a  s»-  pafiajçiT  lo 
|>oiivoir  t'I  les  al»iis  «piand  elles  n'otil  pu  l'eussir  a  lo< 
exploiter  MMiles.  Kn  un  mol.  re  que  la  rraiin'  a  vu, 
elle  eiaml  de  le  Voir  eneore  :  c  est  la  sji  ^a^1*s^4»  a  elle. 
Nos  adveiNiiii's  ne  m*  ton!  pas  faute  de  rappeler  a  la 
IVaiire  les  iiuonsetpieiins  de  S<».  I  eutniliieiiuMit  de 91. 
les  exe»'sde  \):*t.  la  iiiiiK'  de  Uô.  rusurpali<»u  du  IS  Imi- 
inain>.  l'Iiornlile  epuisiMuent  de  1H1*2.  entiu  la  doultle 
cluile  de  ISWi  et  ISIT).  Ilssivenl  parl'aiteiuenll  liistoiro 
de  la  n'Noliition  (piand  ils  peiivenl  etiraver  la  Kianm 
en  lui  rap|M>laiit  les  terriMes  uiovensdu  munte  de  sjUut 
pulilir.  les  atnteiti'S  de  s«»pleiulire.  les  di'vorautt's  luttes 
de  la  eonvenlioii.  les  initniillades  de  veiui<'uunin'.  la 
luulalitedii  sceptre  uu|M*nal.  I  audiilion.  I  uisolenro  <!« 
soldats  parvenus,  paves  dusniir  l't  de  lordt»  la  Knuirp. 
Mais  nous  sommes,  nous.  d«»s  jjeus  de  inauvaisi*  loi  si 
nous  rap|)eloiis  I  i^Mioiuinie  des  deux  invasions.  I  uila- 
inie  de  I  o(  eu|mtiitu  etraiuri'ie.  les  assassinats  jte  I  (hiest 
et  du  Midi,  l<*s  prosinptions  par  onlomiauce  ro\aie.  I«^ 
lusdladt's  de  ;n'uernux.  les  quin/r  ans  de  eoujuratioii 
du  palais  des  Tmlenes  ninli"e  llnumeur  et  les  lil>or1es 
de  la  rraiie«>;  eidin  l'attentat  de  juillet,  dont  uous  no 
ti^uH»s  vengt's  que  par  l'iM^nastne  de  <  e  iKMqile  qu  on  ne 
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sait  plus  nommer  aujourd'hui  qu'avec  ingratitude  et 
insulte. 

On  gouverne  présentement  avecla  peur  et  par  la  peur 
des  excès  de  la  révolution,  et  Ton  ne  veut  pas  que  nous 
combattions,  nous,  un  gouvernement  infidèle  à  ses  en- 
gagements, traître  à  son  principe,  en  rappelant  les  at- 
tentats de  la  contre-révolution,  dont  il  professe  les  doc- 
trines et  pour  laquelle  il  ne  craint  plus  davouer  ses 
sympathies,  ses  préférences.  Peu  nous  importent  les 
intentions.  Nous  livrons  les  nôtres.  Quon  en  pense  ce 
qu'on  voudra  ;  nous  tenons  peu  à  Testime  de  ceux  que 
nous  n'estimons  pas;  nous  ne  demandons  pas  les  ména- 
gements de  ceux  qu'il  n'est  plus  possible  de  ménager 
sans  devenir  complice  d'un  système  de  perdition.  On 
perd  la  France,  on  la  livre  à  l'étranger,  on  prépare  les 
voies  dune  restauration  nouvelle.  C'est  déjà  un  crime 
de  prévoyance  universelle;  et  si,  tout  près  du  minis- 
tère, dans  les  conciliabules  des  hommes  du  13  mars,  on 
partage  cette  même  prévoyance;  si  Ton  s'en  entretient 
comme  d'un  mal  fort  grand,  mais  d'un  mal  préférable 
à  ceux  qui  résulteraient  d'un  nouveau  débordement  po- 
pulaire ,  nous  ne  voyons  pas  ce  que  les  intentions  au- 
raient à  faire  ici,  quelle  indulgence,  quels  égards,  quelle 
obligeante  politesse  elles  pourraient  venir  réclamer  de 
nous. 

La  question  est  posée  désormais  entre  ces  deux 
craintes,  toutes  deux  bien  ou  mal  fondées  sur  l'expé- 
rience du  passé  :  la  crainte  de  nouveaux  excès  popu- 
laires, la  crainte  d'une  troisième  restauration  et  des 
vengeances  qui  l'accompagneraient.  Eh  bien,  ceux  qui 
aimeraient  mieux  une  restauration  qu'une  convention 
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^  se  pn-nTciil  ;i  li'iir  jiavs.  Nous,  l»*  |)avs  avant  tout;  la 
ili'fi'iisi'  (in  sol,  la  |Mirftr  <lii  s«»l.  rnv  YoU-du^ivr  n  v  |h»uI 
Tain'  un  |nls  siins  !«*  sonilli'r;  I  uniti*.  Iiiiliyntr  «In  <u>| 
a\aiit  tontr  rlii>s«*.  avant  nos  Iiumis.  avant  ni»>  plus  cIiits 
inli'n^ts.  avant  nos  lialutndi'N  ilf  i'i'|mis.  iIi*  |»<u\.  tii*  plai- 
>ns.  <|in  ru*  nous  sont  pas  nionispn'cii'Us«*s  qu'a  «1  aulri's; 
avani  notif  vie.  (|ui  «pic  w  S4iit  «pu  doive  la  pnMiiin*, 
i|iii'  Mnii>  lii  |M'nlions  par  la  liaili*  «MUM'une  ou  |iai'  ht 
liai  lie  lin  iNMiireau.  On  n  a  «pi  une  vie  |>our  sitii  |)AV8f 
pour  sji  i'aiis4'.  Voila  mis  intentions  a  ihmis  :  «pToii  lis 
app«'lle  (oupaliles.  tpi  on  nous  «mi  op|His4>i|i>  !ueilleun*s; 
«pie  «-eux  «pli  aiiiierait'iit  iiik'uv  une  n'stauniliiui  «pi'urio 
('«»nventi«)n  ostMit  avou«T  leur  pn'li*n*nee  eoinine  non;» 
pulili«ins  lu  n«Mre. 

Nous  siiv«>ns  ce  «pie  i'i>|Hin«ient  les  li«>inines  du  |uirti 
Nitri;;ant  «piaini  on  l«'s  met  ainsi  au  «l«'ll  «le  s'cxpliipjfr 
vins  «li'lonr.  Ils  «liviit  «pu*  l«"s  «•\«i'n  «lunt'  «ouvcntion 
M'niMMit  encon*  |MKsil»|rs.  niais  «pi'une  nMaunilion  ne 
ii'sl  |Hiint.  Kt  |MMinpioi  iif  soutien«lri«>ns-noiis  |ni.s.  do 
n«»li«'  «ôt«'.  «pi«'  «  «'st  l«'  «•«•ntnnii'  «pii  e>t  vnu;  «pi  une 
!«'stauniti«»n  «'si  |H»vsilt|e.  et  «pie  !«•  retour  »les  evr*»  de 
\K\  ner«'st  paN?  A  tout  ««•  «pu  a  ctrilil  maintes  ftus  p<iur 
pnuivi'r  «pu*  le  ^ou\»'rneni«*nt  m*  |H>uvail  s  almn«lounfr 
a  la  t«Midan(-e  du  prinei|M*  «leiiUN-nitupie  sjiiis  e\|)o>4'r  la 
!•  raiu«'  a  rejmsMT  \mi\'  loutfs  les  phases  «l«'  sou  prciUHT 
mouvement  n'Voluti«>nnaire.  mais  n'«>p|Htsons  «piuiie 
('hos<*  :  la  nitMierathin  iph>  le  |NMiple  d(>  juillet  a  ni«inln*e 
dans  sa  vi«'t«àre.  Si  e"«M^t  l't»'  l«»  pMipli'  «le  h\i,  erovi»/- 
\ous  «piil  eiU  ouvtM'l  si's  nin^s  ««t  posi*  s«'s  armes  |iour 
voir  passjM*  le  ronv«»i  «le  la  le>;itninte?  Non  :  a  <•«•  |K'uple 
de  raïuien  n'^im«\  «v  f»euple  l'uricux  «lesclmincs  i|u'il 
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avait  portées,  ce  n'était  pas  tant  de  la  liberté  qu'il 
fallait  que  de  la  vengeance,  du  sang,  des  cris,  de  la 
destruction.  Le  peuple  de  juillet  avait  delà  douceur  :  il 
Ta  prouvé  quand  il  était  maître  de  Paris  et  quand  aucune 
force  humaine  ne  l'eût  empêché  de  se  livrer  aux  repré- 
sailles envers  le  parti  vaincu,  aux  attentats  contre  la 
propriété,  qu'on  voudrait  nous  peindre  aujourd'hui 
comme  n'existant  que  par  la  protection  de  la  garde 
nationale. 

11  n'est  permis  à  personne  de  calomnier  ce  glorieux 
peuple,  qui  nous  a  tous  sauvés,  en  lui  attribuant  de  hon- 
teuses passions  qu'il  n'a  pas  montrées  dans  une  occasion 
où  rien  ne  le  contenait.  Depuis  89  le  peuple  a  changé,  et 
la  preuve  que  les  trônes  n'ont  rien  appris,  que  les  intérêts 
et  les  passions  des  monarchies  sont  toujours  les  mêmes, 
c'est  qu'en  juillet  c'est  encore  l'ancien  régime  qui  nous 
a  provoqués;  c'est  que  depuis  juillet  les  rois,  loin  de  re- 
noncer au  droit  de  faire  les  uns  chez  les  autres  la  police 
des  idées,  ont  imperturbablement  continué  à  appuyer, 
partout  où  besoin  a  été,  les  principes  de  Pilnitz.  de 
Vienne,  de  Troppau  et  de  Laybach.  Les  intérêts  de  la 
politique  des  souverains  absolus  sont  immuables;  les 
passions  populaires  se  sont  épurées  par  le  progrès  des 
mœurs.  Aussi  nous  ne  croyons  pas  plus  au  retoui'  des 
excès  de  93  que  nous  n'y  croyions  et  que  n'y  croyaient 
il  y  a  deux  ans,  en  combattant  la  restauration,  les 
hommes  qui  se  sont  séparés  de  nous;  mais  nous  n'avons 
cessé  de  croire  aux  mauvaises  passions  des  rois,  parce 
que  depuis  1815  ils  ont  été  invariables  dans  cette  poli- 
tique :  écraser  d'un  seul  coup  et  sans  hésiter  les  prin- 
cipes révolutionnaires  partout  où  ils  se  montrent  faibles; 
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tâtonner  avec  eux,  nc^ftcieran  I)«-S4)iij.  ^h^tikt  du  temps, 
les  |in'iMlr('|iar  la  t'aiiiiiM'.  laouiIssiMit  iiuissiiiilscouiine 
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hiilh'il.  I  Kuro^Kf  lia  ))a.s  traite  I  l-j>|>u/ii(*  roininc 
i\u|il(>s  *'{  II'  IMt'iitiMit  ;  rllc  ii«*  iioii.s  tmittMa  |»at  coiiiiuc 
IKsptt^in;,  punrqueinMih.sijuiiiirN  plus  a  rL'4l(>ut<'r«|U  L'Ile. 
Ci'|>oiidiiiitM)UVt'iioiis-ii*»Ub  t|u  avant  (I  avoir  lu  preuvoUt 
V*)  que  |M»uviuenl  I  uiulare  cl  lu  ténacité  (li>  rois  ttl)Mjluft, 
nouii  étions  |ili'iiis  (if  b«'euntc  |Miur  les  n'Voiutioii!»  de 
Nuples  et  li  Iv^pii^iie.  ioy  n'ci  naît,  et  lov  rtuit  un  nu* 
liluire  distiiigiir  «'l  un  lioiiiinc  ^ru\«'  :  <<  Ia's  Autrirliieiib 
u  entnMit  dans  les  Ald>ru//.es,  let>  Alibruz/es  senmtleur 
»  IouiIn'uu  !  n  MaiiiM'i  disiit  dans  le  iiit^nie  tein|Ki  :  wSi 
j»  une  urinet'  Iiuim.ui.v*  entre  en  Ks|>af(ne  pour  v  itn* 
M  Nt'ixM'  la  e^tnslitutioii.  elle  y  j^'iira!  Lrxeiuple  de 
»   lh()8  doit  nous  iiislruin'.  » 

Kli  liien!  dcpuisque  Manuel  et  h«»v  teiituent  iv  laii- 
gage  .  nous  avons  acquis  une  expérience  qut)  nous 
n'aviuns  pas  :  nous  asoiis  mj  le!«  ivvolutious  d  Italie  et 
d  Ls|Mi^ne  suc(onilM>i,  de  Ih'il  u  lM:2^i.  avec  une  iaa* 
lite  inouïe;  nous  a\oiis  \u  tout  n'cciuiuent  I  Itidie  ile> 
saiinee  en  qûelqucN  inarclio,  la  lU'Igique  li\iee  s;iii& 
coiiilial.  la  |N>lii;^Mi('  NaMiiier  après  «je>  |)riMli^es.  Seuls 
un  inonde  nous  re>tons  pour  Maili'tnr  un  pnuei|N;  que 
riùiropc  entière  re|Niusse.  et  pour  derniei  eiinenii  ce 
priiici|»e  vu  deii4)riiiais  a\uir  le  gon\ernenienl  iin^ine 
qn  il  a\ait  loiide.  IN'ut-oii  iina^nier  uni*  situation  plu> 
alurinaiitc  ?  Lt  c'est  le  nioiueiit  qu  a  pris  la  ihainl*re 
|K)ur  lulresser  tles  tendrcss<'s  au  niiiii>lerc  du  l.i  luaix 
buut  a  pnaiver  a  ce  miui:»tere  que  les  tendressi'^  de  la 
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majorité  ne  sont  pas  le  dévouement  absolu  de  la  majo- 
rité! 

Notre  révolution  est  de  la  classe  de  celles  que  les  gou- 
vernements absolus  prennent  par  famine.  Ils  se  seraient 
bien  gardés  de  la  braver  dans  son  effervescence  pre- 
mière. C'eût  été  verser  de  l'huile  sur  un  brasier  et  ré- 
pandre l'incendie  sur  l'Europe  entière  :  mais,  avec  du 
temps  et  des  ménagements,  ils  ont  l'espoir  de  détacher 
petit  à  petit  du  principe  les  forces  sur  lesquelles  il  s'ap- 
puyait d'abord.  Ainsi  déjà  le  gouvernement  est  séparé 
du  principe  de  la  souveraineté  nationale  et  presque 
armé  contre.  Il  entraîne  dans  sa  désertion  toutes  les  ad- 
ministrations qui  dépendent  de  lui  et  une  partie  de  la 
classe  moyenne,  sur  laquelle  agit,  en  sens  contraire  des 
intérêts  du  pays,  la  continuelle  menace  du  retour  des 
excès  de  93.  On  déserte  en  ne  croyant  pas  déserter  ; 
que  nous  importe  encore  une  fois,  si  l'effet  est  absolu- 
ment le  même,  si  la  restauration,  si  l'invasion  étrangère, 
doivent  profiter  de  tout  ce  que  l'on  fait  pour  tuer  l'é- 
nergie nationale?  Pendant  ce  temps  les  facultés  indus- 
trielles du  pays  s'énervent  de  jour  en  jour,  et  la  famine, 
la  hideuse  famine,  s'avance  menaçante  aux  portes  de 
l'hiver. 

Le  gouvernement  croit  qu'il  sera  en  lui  de  relever  le 
commerce,  de  lui  rendre  la  confiance,  sans  laquelle  il 
n'existe  pas;  il  se  trompe.  Sa  puissance  va  jusqu'à  d»'- 
considérer  les  hommes  qu'on  appelle  du  mouvement,  et 
empêcher  que  le  pouvoir  ne  leur  arrive  par  les  moyens 
réguliers;  mais  elle  ne  va  pas  plus  loin.  Il  n'est  donné 
à  ceux  qui  se  sont  étudiés  à  effrayer  la  France  sur  le 
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retour Hfs  excV»silt'  'J.'i,  <!«•  lu  lussuivr  ilii  voir  «l«*  I  rt ran- 
ger, «Ir  jli'lruin*  riniprevdon  des  souvt'iiini  d»*  \h\fi  ««l 
(le  ihl5.  (ir  tV'riiii  I  la  iNUiclir  it  ro|i{Kisituiii.  a  la|in*vM\ 
(|(ii  iH*  SI' IjlswmkiiI  pa>  ilr  (  riiT  :  «  Lrlraii^t.'r  imus  iiie- 
iiarr,  l'flnmm'r  rsl  a  ims  )»urt«'s  !  « 

Tous  1rs  jouiN  la  Fniun;  sViiilMuirlM'  liavuiita^o 
«Mitrr  (vs  ilfux  pruis.  1rs  rxii's  ol  la  purm».  IjC  ^uu- 
vcrnt'niL'iit  (Iis|nis4*  ilr  ruiit- .  l'opiMisitioii  ilis|M>Hu  tle 
l'autn*,  l't  la  taini  )iwj^i\t'  les  nia.ss<>s  ;  la  faim  |NMit  los 
miiln'  ilaiii;«'rnis4's.  rllrs  (|ui  d  ulHtni.  \irti»rnMiM's  ««l 
1rs  aruH's  a  la  main,  nr  Irtainit  pas.  l'our  rKuro|)r. 
laisser  M.'  prolonger  rctti*  situatiou.  pri>ui<'ttn*  au  mi- 
nistiMf  arluil  la  paix,  ri  li»ujnurs  pii'|mri'r  la  ^uerri', 
c'est  uous  rediure  \mv  lauitiM*.  rt  I  ou  nous  prendra  |Mir 
lii.  s'il  ne  s'etaldit  avant  |mmi  un  système  qui  n^vs**  de 
sap|uiversur  la  |)eur  des  ex«'«'s  et  prévienne  la  |M-ur  de 
letraii^er.  eneourant.  s  d  le  tant,  an-devant  deseou|is. 
Sin^eons-y.  la  nationalité  polunaiv  Ment  lie  |HTir.  et 
il  n  V  a  |NLs  deux  moisipie  la  Iraiire  tout  entière  disait  : 
\a  nationalité  |M>lonaiM'  ne  {M'rini  |mis!  ix's  Ituss4*s  ont 
nus  moins  d(>  temps  a  détruire  sur  la  N  istule  notre  der- 
nière alliée  ipie  nous  n  en  avons  misa  deliUTersi  nous 
reeonnallrmiis  ou  ne  rentiinaitrions  |kis  ertlt*  ailieo. 


[Du  iliM'ours  (li>  M    Hovir  (  jillanl  rii  f^voiir  tic  i  h»  rt  tilr  «le 
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On  ne  p'ut  dire  «pie  M.  Itover-Ciillaiii.  dont  la  nap- 
n.  '."J 
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parition  à  la  tribune  a  été  une  sorte  d'événement  poli- 
tique, ait  fait  faire  un  pas  à  la  question  delà  pairie.  Ce 
n'est  point  que  M.  Roycr-Collard  n'ait  été  aussi  noble, 
aussi  éloquent,  aussi  profond  que  dans  les  temps  plus 
heureux  où  sa  mission  était  de  lutter  pour  les  intérêts 
populaires.  Nous  avouerons  même  que  ce  n'est  pas  sans 
émotion  que  nous  avons  retrouvé  le  souvenir  de  cette 
voix  longtemps  respectée,  qui  pour  la  dernière  fois  s'est 
fait  entendre  en  combattant  le  ministère  déplorable.  Ces 
belles  formes  de  langage,  ce  goût  élevé  et  sévère,  cette 
autorité  d'un  grand  nom  parlementaire,  ce  je  ne  sais 
quoi  d'imposant  et  de  vertueux,  faux  ou  vrai,  qui  ca- 
ractérise la  manière  de  M.  Royer-Collard,  saisira  tou- 
jours fortement,  quand  même  on  ne  se  laisserait  pas 
persuader  par  le  fond  des  choses.  M.  Royer-Collard  n"a 
pas  avancé  la  question,  disons-nous,  c'est-à-dire  qu'il  a 
plutôt  cherché  à  nous  efTrayer  sur  la  situation  qu'à  nous 
indiquer  les  moyens  d'en  sortir. 

M.  Royer-Collard  ne  s'est  pas  tenu  dans  l'ornière  des 
vulgaires  champions  de  la  pensée  ministérielle  ;  il  a 
senti  qu'on  ne  pouvait  défendre  l'hérédité  quen  pre- 
nant l'offensive  contre  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire.  Il  a  dit  :  a  C'est  la  révolution  de  juillet  qui 
»  veut  en  finir  avec  l'hérédité.  Qu'est-ce  donc  que  la 
»  révolution  de  juillet?  »  La  réponse,  il  la  connaissait. 
C'est  celle  que  l'on  fait  tous  les  jours  :  «  La  révolution 
»  de  juillet  a  été  la  victoire  du  principe  de  la  souverai- 
»  neté  nationale  sur  la  royauté  de  droit  divin.  » 

Notez  que  cette  définition  est  à  peu  près  commune  à 
l'opposition  et  au  ministère.  Le  ministère  nous  dit  tous 
les  jours  :  «  Est-ce  que  la  révolution  de  juillet,  en  dé- 


I»  li'Aiiaiit  If  droit  liivin,  n'a  pav  l'ait  iiii«*  asM'z  lielle 
»  C(>in)ii(MrT  »  IW  son  vitU'.  ro|)|M>siti*tii  iltMiiunilr  si  la 
rovaiitf  «Ir  jiiilli'l.  «pn's  avoir  nMivn-s*'  l«*  iln»it  ilivin, 
n'a  |ia.s  a  nTlaiiHT  li*s  roiiMiiiH'iMTS  «Ir  sa  virloirt'.  l^e 
iiiiMist«'rt*.  |)ai1isa!i  iHuitrux  de  I  liciiMiitr.  lopiMMitlon, 
(|iii  n'|NMissf  Ir  priMlrp' ansli»n-atii|iM'.  |)ii)trNS4Mit  a  peu 
|»n>s  I  un  («iiniiii'  raiitn*  i|ii«>  l«>  «ln»il  HiMii  a  i*t<*  vaincu 
(Il  juillet.  1)111'  Ir  |iriiin|»o  di*  la  «uaivrraiiietr  iiatinuald 
a  trinuiplic. 

Il  V  a  al>suniiti'  palpalili*  <  Id'/  <  imi\  ({ui.  ihmis  accor- 
liant  ipii'  II'  droit  di\ni  a  l'tr  \ainni.  qur  li'  pniiri)M;  do 
la  souvcraiiicti'  natioiiair  a  trioinplic.  nous  diMiiaiulent 
df  riHiy'nrr  inal^n*  ci'l:!  Ir  pnMl»yi'  de  I  lii*nMlil«''. 
M.  ItovcMJtlIani  a  tn>p  I  liai»itiid«'  de  la  iMMine  disciis* 
hion,  et  sait  trop  la  valeur  des  mots,  |Niur  IoiiUnt  dans 
n*tte  nnsindile  roidiision.  AiisM.  tout  d  alxtrd  dti'lare- 
t-il  ipi  il  II  V  a  point,  ipiil  n  \  a  Jalual^  eu  de  droit  divin 
en  |Hi|iti«pi<' ;  «pie  la  staiveraiiielc  |M»pulain*  est  aitsu 
uiM*  piiie  lietioii.  «pielle  n  a  existe  dans  aiieun  teni)»s: 
n'ste  a  trouver  une  autre  evpn'ssion  de  la  révolution 
de  juillet.  .M.  Iloyer-Odlard  ne  delinit  pas  c<*tte  n'vo- 
lulion,  pour  sii  part  ;  liv  iHune  aeoiiiUittre  U^sdelini- 
tions  reeues,  (.e  iTest  |Kiinl  la  xietoire  d  un  pnnn)¥} 
sur  un  principe;  ee  irest  |uts  le  triomphe  de  la  Ion  e 
sur  le  droit.  Qu  «'stne  donc?  A  cela  M.  lit iver-4x)l lard 
et  li^s  lioiniiiesdeson  opinion  ne  |MMivent  rien  n')Mindre. 
si  ce  n  est  ipi  il  leur  coiiviendnut  Inen  «pi  il  n'vetlt  \mxs 
eu  en  juillet  de  n*voliition. 

('.(*  n  est  |Miint  une  plawiiilerie  ipie  nous  faiMMis  la. 
.M.  Ho>er-t,n||ard.  ave<  ses  opinions  et  s*'s  anIecisient.H 
connus,  ne  jniit  jkis  lain»  île  ntMUise  plus  seiwetî.  S  il  y 
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a  eu  une  révolution,  ses  opinions,  ses  antécédents,  lui 
commandaient  la  retraite  ;  s'il  est  encore  quelque  chose 
dans  TÉtat,  s'il  a  consenti  à  représenter  la  France  de 
juillet,  il  ne  peut  être  excusable  qu'à  la  condition  d"avoir 
pris  pour  un  simple  accident  ce  qui  était  une  révolu- 
tion. 

Mais  laissons  de  côtelés  serments  faits  aux  personnes, 
les  affections  contractées  envers  la  famille  déchue  : 
M.  Royer-Collard  peut  très  honorablement,  très  sincè- 
rement croire  qu'il  a  été  délié,  comme  tout  autre,  après 
le  parjure  de  la  dynastie.  Mais  ce  n'était  point  par  des 
engagements  chevaleresques  que  M.  Royer-Collard  te- 
nait au  régime  vaincu  en  juillet.  Il  y  tenait  par  des  doc- 
trines, lien  tout  autrement  puissant  que  le  serment,  et 
qu'il  n'est  donné  à  aucun  événement  de  rompre.  Il  pro- 
fessait sous  la  restauration  la  doctrine  des  trois  pouvoirs. 
Longtenqjs  avant  que  cette  restauration  fût  menacée 
dans  les  personnes  qui  la  représentaient  monarchique- 
ment,  il  avait  fait  sa  théorie  du  gouvernement  des  trois 
pouvoirs  ;  il  avait  attaché  à  sa  royauté,  à  sa  chambre 
haute,  à  sa  chambre  élective,  trois  conditions  de  durée 
à  jamais  indispensables,  et  qu'il  ne  pensait  pas  voir 
mises  en  question  de  sitôt.  11  avait  dit  :  «  Ma  royauté 
»  sera  nécessairement  légitime,  ma  chambre  haute  sera 
»  nécessairement  héréditaire,  ma  chambre  des  députés 
»  nécessairement  libi'c.  Sans  ces  trois  nécessités,  point 
»  de  monarchie  constitutionnelle.  » 

Cela,  c'est  un  système  ;  nous  le  comprenons,  et  qui- 
conque fera  d'un  peu  haut  l'histoire  de  la  révolution, 
depuis  89,  ne  méprisera  point  ce  système.  Il  a  duré 
quinze  ans,  et  c'est  quelque  chose  dans  la  vie  dun  peu- 
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pie.  Toiile  In  (picslioii  l'ntn*  M.  Roycr-rollnnl  «-l  nous, 
advt'i*sJiirc»H  ilr  rin'n'*ililr.  «  rst  il<*  savoir  si  Ir  svsli'ino 
a  t'ait  tiiiit  S4III  t«>iii|>s.  si  lit  rrvoliitioii  mi  rarniioiit  de 
jiiillrl  I  a  tiK*  liii  s(*iil«'iii<Mit  cliniiili*.  M.  hMyiM-<!<»llard 
n  |iani  smitrnir  aiijniinriiiii  «|ii«'  Ir  svslrnn'  ii'avail  o\é 
(|u  «'liraiilc.  «'t  «(lie,  si  nu  lui  laissjiit  la  rliaiiilin'  limili» 
tain*,  il  |)oiivail  vivnv  L"«'Xpn'SNii»ii  m'iu*nil«*  rt  cararU'- 
rislniiH'  iIj's  i|iiiii/«' aim«Ts«|iii  viriinciit  «Ir  s'rmuhT,  ce 
n'isl  |Mis.  suivant  lui.  la  I«yitiinitt'*:  v'f*s[  \r  puiviTiit*- 
iinMil  n'pivsiMitatir.  Si  la  liyitiiniti'  l'si  toinluM*.  I<»  gou- 
vriiH'iiH'iit  r»'|»n*s<»iilalirni*  «IrmainN' «ju'a  si*  rniitiiiiitT. 
Il  n'v  a  liMiM*  |)jis  t'U  <l«'  l'i'Milutioii. 

Nous  II'  r»'|N'li»iis.  |Mtiinn'  |Kuiit  s«*  s«»ntir<l«'nlar«'ilaiis 
la  rhaiiilu»'  ou  ilsicp*.  M.  Hoyi»r-(lollanl  aUsiiiniii»  se 
|>«'i>uaili'r  «ju'il  W)  a  |»jls  ni  ili»  n'volutiou.  ri  «|u  av«N-  ou 
SUIS  la  N'^itiiuiti*.  r'rst.  ou  du  moins  n>  |HMit  toujours 
ù\rr.  II'  ^ouviTiii'iiH'ut  n'iMi'si'ntatif,  tri  ijuil  l'avait 
compris  il  >  a,  dit-oii,  liirii  di'saniHi'N.  tri  «piil  Ta  |>n>- 
fi'ssi'  du  moins  siMis  la  n>staunitiou.  Kii  trniu's  plus 
clair*,  M.  HovoMlollanl  ist  d«"  ifux  ipii.  n'avant  \ias 
ni  ni  jiiillrl  li'  tii-^n-  di-  pn^Mict»  d'i*spnt  iH'ct'Ksairc 
|M»ur  soutenir  li'  droit  di*  llniri  V.  ont  rni  ili'puis  pou- 
voir ri'troiivrr  dans  li*  rlu'l'  di'  la  nouNcllr  dvnastii*  l'r- 
(piivali'nt  dr  linin  V.  l't  mutinurr  ainsi  la  nMaiinitiou, 
Aujourd'hui  M.  HoM'r-^.ollardai'li»  fort  nitn'pn'uant:  il 
a  ouvert  la  main  rt  laiw  lomlxTii  profusion  |t»s  v»^riti^ 
qu'il  nous  (arliait  depuis  un  an.  Il  nous  a  dit  de  la  dt^ 
iniM'nitie  le  mal  ipiil  en  a  toujours  )xmim'.  nous  le 
crovons.  l'I  ipi  il  e^t  de  mode  aujourd'hui.  |H»ur  d'aiilnr* 
(pie  M.  Ilover-l.ollanl.  de  |«indtn'  en  |M'iis4'r.  Il  nous 
u  mis  au  deti  de  lui  fain»  toucher  du  doifrt  m)tn*  prin- 
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cipe  de  la  souveraineté  nationale,  lui  qui  avait  écrit  et 
dit  sur  labstraction  de  la  légitimité  des  choses  si  pro- 
fondes; lui  qui  avait  fait  de  ce  droit  mystérieux,  ([u'il 
ne  reconnaît  plus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  droit  divin, 
un  génie  familier,  un  être  réel  qu'il  se  représentait 
armé  de  pied  en  cap,  comme  un  chevalier,  et  de  qui  il 
disait  poétiquement  :  La  légitimité  ne  rendra  pas  son 
épée! 

M.  Royer-Collard  a  vu  naître,  il  y  a  quatorze  mois, 
la  chimère  de  la  souveraineté  du  peuple  :  c'était  alors 
qu'il  fallait  avertir  la  France,  lui  adresser  toutes  ces  re- 
présentations que  bien  tard,  et  beaucoup  trop  tard  au- 
jourdliui,  il  a  fait  retentir  de  la  tribune  avec  peu  d'es- 
poir de  les  voir  goûtées.  Il  fallait  dire  alors  à  cette 
France,  qui  s'obstinait  à  reprendre  le  drapeau  tricolore, 
à  chasser  toute  la  branche  aînc'e,  à  repousser  l'hénklité 
aristocratique  :  «  Que  faites-vous,  imprudents?  Arrêtez. 
»  Pour  vous  venger  de  quelques  hommes,  n'allez  pas 
»  toucher  aux  seuls  vrais  principes  du  gouvernement 
»  représentatif.  Le  drapeau  blanc,  la  restauration  n'é- 
»  talent  pas.  comme  vous  le  croyez,  le  régime  du  droit 
»  divin  :  c'était  le  gouvernement  représentatif;  et  il  faut 
»  rester  dans  les  condilions  de  ce  gouvernement.  Point 
»  de  révolution.  Acceptez  ces  deux  abdications  qu'on 
»  vous  offre;  couronnez  cet  enfant,  qui  est  légitime; 
»  gardez  cette  précieuse  hérédité  aristocratique,  dont 
»  l'appui  est  indispensable  à  vos  libertés,  et  qui  est  le 
»  lien  nécessaire  entre  la  légitimité  et  vous  :  moyennant 
»  cela,  vous  perfectionnerez  doucement  vos  institutions, 
»  au  lieu  d'en  remettre  en  question  toutes  les  bases  et 
»  de  vous  précipiter  dans  l'anarchie.  » 
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On  iivuil  aloi-s  lu  U^lc  crliaufTcc;  on  ne  redoiiUit  |UiS 
l'unarrhio;  il  n  eilt  pas  niaM(|uc  de  ^cns  (|ni  cii.vxMil  n>- 
{MMiilii  a  M.  Itu\ri'-<i«tllai'ii  :  «  \ous  |Niuvt>z  «'^In*  \.rè$ 
u  coiivainrii,  Iits  simrn',  mais  vtMis  ave/.  i'U'  iiicnn^i- 
u  «|iH'nl.  Votn*  syslrnir  ii«'  IM/i  iir  jm-uI  plusvivrr;  il 
»  est  (utnt'omld,  t't  c'est  vniis(|iii  lui  avez  |Mirte  le)»  pru* 
»  nnti-s  ('«mps;  vousavic/.  tlil  ipir  la  le^ituuitc  ne  lievail 
>•  |Mis  rendre  son  cimc.  «t  \ous  I  avez.  |iur  une  mlrirsiio 
»  toute  di'ntneratiipie.  iil»li)^ee  a  se  laissi'r  nn|N»MM'  dos 
»  niMUstri's  de  Noire  elii>i\.  (l'est  vitus  «pu  a\e/  détruit 
i>  uiir  des  trois  eoiiditioiis  du  systriue.  Vou>  ave/  frapiN* 
»  de  iiioii  la  MH'onde  en  iiiettaiit  la  ehainlire  aristocra- 
M  tiipiediins  I  ini|Mrisil)ilite  de  prendn.*  |>arti  iMitre  vous 
u  et  la  lr*gitiiiiite.  1^  Ityitiinite,  {Nir  sii  faute  nu  )tar  U 
»  votn*,  ivduite  a  tirer  Tepee.  a  voulu  muis  •'j(or)?er ; 
»  nous  l'avons  vaineue  :  nous  usons  ntntre  elle  du  ilroil 
»»  de  la  guerre  :  nous  us4(ns  du  iih^uh'  droit  envers  la 
»  <-|iaiiil>re  haute,  (oinnit*  eiiveis  toute  ntMitralite  siis- 
»  pi'rir.  Il  nous  est  deinontre  «pie  le  nu^iiie  svsteiiie  ra- 
»  iiK'Mierait  les  nii^ines  luttes,  ipie  les  ini'^iiH^  luttes  au- 
»  raient  les  ni<^iues  irsuilals.  .Nous  ne  voulons  plus  do 
M  la  eonstitiiiion  de  {H\^,  londtv  sur  la  liyitnnitè  et 
»  I  arisIcN-ratie  ;  nous  eherelions  une  eonil)in.iis4»ii  oou- 
•  vellr;  la  vùtiv  a  lait  son  temps.  » 

ijo  qu'on  eût  ie|Hindu  aloiN  u  .M.  Hover-4i4i|lani,  on 
pournut  l<>  lui  re|N>ndre  demaui  m  les  eon\ena nées  |itti^ 
iementaires  [HMiiieltaient  a  la  vente  toute  nue  de  h* 
pn>«luire  :  car.  enlin.  tprest-<e«piece  pn><-esfuit  a  la  n^ 
volution  dejuillet.au  princi|M>  de  lasomeruinete  luiint- 
nale.  ii  un  eiitmlnement  de  la  dem(M'nitie7l,Mre»t-€eque 
cette  d«Tliiration,(proii  aune  mieux  la  repulilique  avec 
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un  sénat  héréditaire  que  la  royauté  actuelle  avec  la 
pairie  mutilée  par  la  révolution  de  juillet,  quand  on  sait 
toute  la  puissance  d'effroi  attachée  à  ce  mot  de  répu- 
blique? Qu'est-ce  que  ce  ialjleau  si  ridiculement  exa- 
géré de  l'aiiarchie  dans  laquelle  nous  tomberons  inévi- 
tablement en  nous  séparant  du  principe  de  l'hérédité  ? 
Qu'est-ce?  si  ce  n'est  un  manifeste  en  faveur  de  Henri  V, 
si  ce  n'est  Finévitabilité,  l'urgence  d'une  restauration, 
démontrées  par  le  danger,  l'impossibilité  de  durée  de 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  cela!  On  a  compris,  fort  bien 
compris  M.  Royer-Collard  ;  mais  c'est  bien  tard  venir 
parler  de  Henri  Y,  et  il  était  déjà  trop  tard  le  29  juillet. 
M.  Royer-Collard  parut  le  sentir  alors.  Qu'est-il  donc 
arrivé  depuis?  C'est  à  notre  gouvernement  de  se  le  de- 
mander. [National.) 


[Éloge  du  peuple  français  en  opposition  à  la  noblesse  française.] 

[10  octobre  1831. 

S'il  y  a  un  pays  au  monde  qui  puisse  s'enorgueillir 
de  sa  démocratie,  c'est  la  France.  S'il  y  a  jamais  eu  une 
démocratie  appelée  à  de  grandes  destinées  et  capable 
de  les  réaliser,  c'est  la  nôtre.  S'il  y  a  un  peuple  en  Eu- 
rope qui  ne  doive  sa  grandeur  qu'à  lui-même,  qui  n'ait 
rien  fait  par  son  aristocratie,  mais  tout  fait,  au  contraire, 
sans  elle  ou  contre  elle,  c'est  le  noble  peuple  de  France. 
S'il  y  a  quelque  part  une  race  plébéienne  qui,  de  tout 
temps,  ait  été  fidèle  à  ses  traditions  nationales,  qui  ait 
pu  se  considérer  comme  en  ayant  seule  le  dépôt;  qui. 
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dppiiis  (les  si«Nlr»s,  ait  «mi  un  but  et  v  ait  lijarrh»'*  avec 
iiiu»  iiivifirilile  constaïur,  tantôt  |>ar  l'espHt.  tantôt  par 
1rs  armes,  r'«»st  en  Fninee«pr«st  eette  rare  ehoiMe.  L" or- 
gueil «le  easte  est  trop  |M'tit  |Miur  nntn'  aihuiniUle  na- 
tion :  elle  a  laiss»-  le  lilason  a  «piflipn*s  fnus  «ir  vanitr.  et 
ganir  iM.urelh'l  hislMM-e.  Kll»'  na  jM.int  «le  ^n-in-ahigH»*, 
mais  iMi  U'an  nmipte  ouvert  an  gnuni  livn*  «le  la  rivi- 
lisatioii.  On  n»-  la  eimnalt  jMiint  au  luireau  liu  Mvaudi's 
titres,  mais  ell»-  a  |M'nplr  U'  PaiitlinMi  de  s^n  promis 
hommes.  In  si-iil  moment  ell.«  a  en  son  gniin  «ie  vamte. 
et  il  lui  a  l'allii  tU^  tiôiu's  |MMir  lnMln'ts.  Notn*  ilrnn»- 
rnitn'  est  lapremien'uuiait  l'W  ai»s«*/  l'ortement  tn*in|M'e 
|)our  revenir  à  la  litM-itr  apn*savoir  alaiy  delà  glom*  : 
c'«»stson  ««Me  le  plus  admiralil»'.  Le  monde  grec  a  |NTi 
iMir  la  gloire  d"  Alexandre:  le  monde  romain  n'a  pu  se 
relever  des  grandes  elios»'s  »pi  a\ail  arromplies  Ci^sir. 
Bien  aiitrentent  vivace.  notn*  dt-nuMiatie  militain*  de 
IHIO  n'a  pas  |M'ri  avee  |ionap;irte:  elle  a  retrouve,  dans 
1rs  l»arrieades  de  1H:\(),  ««s  Iwaiiv  titriN,  si  suMime 
mission  de  8«J.  S»n  dernier  mol,  er  n  est  pas  la  gloin», 
c'<*sl  la  lilwiie. 

Sil  V  a.  au  eontrain'.  mir  anstornilie  ipii  ait  rté  fa- 
tale au  |Mivs  «pu  la  nourrie,  e  est  «•<  .pie  nousap|M«lions 
avant  17M>  la  noMi'vs*'  Inmeais»'.  <Mi  ne  |H'ut  |MLsrefusiT 
à  eette  iioblevs*'  unr  rrrtame  Miite  dans  Irs  lialutudes  .-t 
les  prétentions.  \  Poitiei-s.  Cnry.  .\zineourt  «-t  hivie, 
dans  liN  ti-oultles  de  la  Kn»nde.  siuis  la  n-genee.  a  I.0- 

Mentz,  ei'st  toujours  mt^im'  legen»t.\  mt^me  foli. '••••>. 

ineons«'«pience.  .\vant  »pi  elle  allât  armer di\  «- 
contre  nous,  il  a  fallu  «pie  nos  |Miyvins  raelietass«Mit  emq 
ou  six  fois  do  leur  sang  la  Knmeo,  qu'elle  avait  li>rve 
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tantôt  aux  Anglais,  tantôt  anx  Espagnols,  tantôt  aux 
Allemands.  Allez  apprendre  ses  mœurs  dans  Brantôme, 
son  humanité  dans  Montluc,  ses  idées  d'ordre  dans  le 
cardinal  de  Retz,  la  Rochefoucauld  et  madame  de  Mont- 
pensier;  ses  petitesses  d'esprit,  ses  vanités  dans  Saint- 
Simon  et  madame  de  Sévigné  ;  ses  principes  de  gou- 
vernement dans  les  recueils  de  bouffonneries  licencieuses 
du  dernier  siècle.  Sans  elle,  la  Belgique  eût  été  réunie 
pour  jamais  à  la  France,  il  y  a  trois  cents  ans;  sans  elle, 
sans  son  esprit  valet,  nous  n'eussions  pas  eu  les  soixante 
ans  de  despotisme  de  Louis  XIV.  l'OEil-de-bœuf,  les 
lettres  de  cachet,  la  Bastille,  la  bancpieroute  du  livre 
rouge.  Après  avoir  trouvé  le  plus  étonnant  plaisir  à  se 
siffler  elle-même  aux  pièces  de  Molière,  au  retentisse- 
ment des  sarcasmes  du  xvm"  siècle  ;  à  se  voir  immolée 
sous  le  fouet  de  Beaumarchais,  elle  s'est  exécutée  de  la 
meilleure  grâce  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  pourémi- 
grer  le  lendemain  et  revenir  trente  ans  après  nous  de- 
mander l'indemnité  de  la  fidélité  malheureuse. 

C'est  cette  classe  privilégiée  cpi'il  s'agit  de  restaurer, 
de  régénérer  aujourd'hui,  de  constituer  en  jury  su- 
prême entre  la  démocratie  et  la  royauté,  qu'elle  a  ar- 
mées l'une  contre  l'autre  pendant  des  siècles,  qu'elle  a 
forcées  à  se  détester  en  prêtant  tour  à  tour,  à  l'une  sou 
avidité,  à  l'autre  ses  inconséquences  ;  cette  classe  pri- 
vilégiée qui  n'a  jamais  su  ce  qu'elle  voulait,  ni  de  quel 
pays  elle  devait  être,  se  croyant  noble  avant  toutes 
choses;  cette  classe  qui  montra  à  un  si  haut  degré  le 
sentiment  de  sa  dignité,  de  son  utilité,  de  son  impor- 
tance, en  s  abdiquant  elle-même  dans  la  nuit  du  4  août, 
on  nous  la  propose  aujourd'hui  comme  la  plus  fidèle, 
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la  plus  srtn'  ^'anlieiujo  île  »««  inlérî^ls  vi  t\i-%  traililions 
natinimli's!  \a's  luf'uws  h«>iiiin('s  i|iii  (iiit  nM-otinii  i|iie  It 
Fniiii't>  avait  nvii  lin  sa  )Nisilinn  p'ii^nt|iliii|ii('.  dr  mm 
«'spril  iMilri'pn'iiaiif.  ilr  si  Mi|MTnintr  in|c||iTtin'||i'.  de 
snii  iiiniiiMiM*  •jailli*  >i(M-iiilt*.  un  ^rarxi  rùii-  lif  civilisa» 
lion  a  jouer  (Ml  Kim*o)h'.  un  lAli*  iiM-iiaraiit  |Niiir  toiilt^ 
li's  arisUu  nilu's  (•listaiitis.  viMiIrnl  icviieMitiT  ou  rntT 
une  itrisUN'iatii^  tout  expri's  pour  l'aire  les  at^al^*^  iId 
notre  tiei-s  étal  de  H\).  de  notre  inroniparaltle  drni«>' 
rralie  d(*s  ItarricadeN.  Nous,  iiit'atiu'aliles  plc|N>ieiis.  ipii 
d:iiis  le  XMi'  sieele.  avons  (oinpiisle  inonde  a  la  langue 
desHossm'l.  desi^irneilli.  dt's  Molièn*.  di-s  la  rontaino; 
noiiscpii  I  avons  séduit  il  reiiiiié  dans  le  x\nr  sifSIe  fuir 
nos  iili'es.  et  ipii  avons  anienr  les  rois  a  aiiiliitionn(>r  le 
titre  d'aniis  et  de  dis<'ipli*sde  nos  pliilos«)plies.  sllnpll'^ 
lil.H  d'aiiisans:  nous  ipn.  en  l'aliseme  de  la  mvantr  et 
do  renii^ralioii  et  )Hinr  soutenu  noire  iiU'ile.  lille  de 
nos  iilet%  et  non  de  la  prudeiiee  de  nos  |)eri*s.  avons  fait 
liMe  |N>ndant  \in^^l-4'ini|  ans  u  rKnro)ii>  entière,  et  ipm- 
druple  les  ressouiees  «le  la  vieille  Kr.inn».  on  nous  a|K 
preiid  ipie  nous  ne  s«)iiiiui^ea|Mtl»lesile  rien,  si  «pielipie 
arisl.teratie  de  tlnn-pils  ou  «le  jKirvenus  n'invats  ne  se 
met  en  tieiNavei  la  roxaulc  el  une  pn  tendue  ehanilux' 
deiniK'nitiipie.  pour  rtM'Cvoir.tMi  dt»|MM  nos  vertus,  iiotrr 
aelivite.  notre  sii^essc  nationale,  et  ne  li>s  tniuMiiel  de 
|NMr  en  (ils.  et  |>ar  1  etiel  il  une  isiiieation  tout  a  fait  oti 
litM-,  a  la  |Hislente  la  plus  remli-e.  Il  v  a  en  deN  ^eiui.st^ 
rieuv  ipii  sont  venus  sintenir  que  la  Kniiiiv  était  |ht- 
due.  |Kirt4i;ree.  rayée  «le  la  liste  dfs  nations,  si  rrît.  IhIIc 
coinlunaiM»!!  n'eUut  un  plus  \M  eonsui  rei*  ! 

Nous  concevons  qu  une  usui'iuitiun  uiilitairc  fonde  le 
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despotisme,  qu'une  intrigue  de  palais  livre  le  gouver- 
nement à  une  cour,  à  une  oligarchie;  mais  que  les  deux 
révolutions  populaires  de  89  et  de  1830  se  fassent  contre 
l'esprit  et  les  intérêts  plél)(''iens,  qu'elles  se  gouvernent 
en  défiance  de  la  démocratie,  voilà  qui  nous  passe. 

Comment!  parce  que Pitt,  fils  de  lord  Chatam,  a  été 
ministre,  et  grand  ministre,  à  vingt-trois  ans,  nous  vou- 
drons fonder  une  sorte  de  grand  collège  politique  où 
l'on  nous  élèvera  des  ministres,  des  ambassadeurs,  des 
généraux  d'armée  !  Nous  oublierons  que  Sully  n'a  eu 
que  des  fils  ignorés;  que  l'inconnu  ministre  Seignelay 
était  fils  de  Colbert  ;  que  la  décadence  du  règne  de 
Louis  XIV  a  été  marquée  par  la  succession  de  fils  de 
ministres  aux  emplois  de  leurs  pères;  que,  pour  un  Ri- 
chelieu, un  Turenne,  un  Luxembov.rg,  un  Boutilers, 
nous  avons  eu  des  centaines  de  Richelieu,  de  Luxem- 
bourg, de  Turenne,  de  Boufflers,  qui  n'ont  jamais  fait 
parler  d'eux;  que  Catinat,  Yauban,  Fabert,  étaient  des 
plébéiens,  et,  pour  ne  pas  remonter  si  haut,  que  les 
noms  des  Railly,  des  Yergniaud ,  des  Condorcet ,  des 
Kléber,  des  Desaix,  des  Marceau,  des  Hoche,  de  tant 
d'autres  qu'il  serait  peut-être  peu  poli  de  nommer, 
sont  morts  avec  eux.  C'est  que  la  famille  des  grands 
hommes,  c'est  le  pays,  c'est  la  France  ;  c'est  à  la  France 
tout  entière  qu'il  faut  s'adresser  pour  leur  trouver  des 
successeurs,  et  jamais  ils  ne  manqueront.  On  ne  nous 
fera  pas  croire  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  choix  dans  nos 
trente  millions  de  plébéiens,  pour  trouver  un  grand  gé- 
néral d'armée,  un  grand  ministre,  un  diplomate  habile, 
que  dans  une  chambre  de  trois  ou  quatre  cents  pairs 
héréditaires.  Cinquante  hommes  de  six  pieds,  s'il  les 
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fallait  p4Mir  tniiiirr  iini'lM'lit>rniiip«i^iiii>.  st*  tmiiveraicnt 
ccrtaiiM'iixMit  avrc  pliisilr  faciliti-  ilaiis  tiiiito  la  Kranœ 
(|iif'  dans  la  rli.iiiil>r(>  «h^s  paii-s  :  rli  Mni  !  niujnaritr' 
)i(tiiiiiii'>  (If  ra|ia(  itf  n*  troiiNcniit'iit  aussi  un  |hmi  plus 
aisi-iix'iit  ImiN  (l'une  (liainlirc  des  pan's  iicrcditani'  (|ue 
dedans.  Leur  eapaeite  sentit  d'autant  plus  élcvfV.  (|uc 
l(>  choix  siMiiit  t'ait  sur  un  pins  ^nind  iininlire.  (i'est  lu 
la  veritalile  l(»i  dt;  siieeessioii  des  capaeitesaiix  rafiaeitt^. 
(Ml  dit  :  «  Mais  les  carrières  smd  ouvertes  a  tout  le 
u  monde;  tout  le  inonde  |N'ut  (^tre  aniULSNjuleiir.  ^em^ 
»  lal,  et  iin'^nie  pair  de  France:  n"(sl-ce  {wislà  le  Mi'ii  de 
»  la  révolution?  Kli  l»ien  !  il  e>t  rempli.  »  Il  iiv  a  jamais 
eu  de  corps  plivilej/ie  ipii  iu»  s«*  siut  n*<Tutr  dans  le 
|HMiple.  L'ancien  nyiiiie  faisiiit  des  iioliles.  i*t  intime  il 
choisissait  des  ininistns.  dis  ^eneninx  (pii  n'étaient  |kis 
noliles.  .Ntius  n  aurions  donc  rien  ^îi^ne  a  nos  deux  n*- 
volntions.  si  elles  s»»  iHirnanMit  a  assurer  aux  jdeU'iens 
une  part  dans  li's  chances.  Ils  |  ont  Ioujouin  eue.  cette 
paiL  dans  |(>s  temps  ditlicilesou  la  cour  m*  siiilisiit  |tas 
aux  lM'S4iins.  Nos  deux  révolutions  de  17^1)  et  de  IH.U) 
ont  voulu  et  do  Mtuloir  autre  chos*'  :  elles  ont  voulu 
(pi  il  n  V  eiU  passons  la  main  du  )Niu\oir  des(*orps  pri- 
vile^ies(lallsllSlpl«>ls  il  allât  puiser  hs  inca|Hicites  avant 
de  s'iulress4'r  au  |mivs  p«»ur  tnmver  les  capjicites  venta- 
Mes.  Voyez  <'e  (pu  s'est  pa.vi«"  depuis  juillet  M'iilemeiit. 
A-t-oii  forme  un  calunet.  il  a  fallu  v  mettre  au  n 
moitié  de  paiiN  de  Trance  p<uir  si«  com  ilier  la  «  ham  n- 
luuite.  t.  est  ainsHpieM.  d  Aiyoïit.  «pie  M.  de  M-.i!  «Iv.  i 
sont  ministres!  ^)ui  eOt  songe  a  I  un  ou  a  l.i 
n  ensMMil  ete  \M\\rs1  Les  aml>A.ssadeui*s.  ou  l(»sn-l-^ui  pns? 
Dans  la  chamhn*  haute;  et.  h  l'exirptioi)  d'un  ou  deux. 
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c'est  moins  comme  hommes  d'Ëtat  qu'ils  ont  <^té  choisis 
que  comme  pairs.  Il  fallait  envoyer  aux  cours  étrangères 
des  illustrations,  non  pas  personnelles,  non  ptLS  effec- 
tives, mais  tout  au  moins  nominales.  La  première  chose 
qu'on  demande  d'un  ambassadeur  dans  une  cour  étran- 
gère, ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait,  mais  comment  il  s'ap- 
pelle ;  il  faudra  pourtant  bien  que  l'Europe,  tôt  ou  tard, 
trouve  moyen  de  s'accommoder  de  nos  plébéiens.  Les 
rois  les  ont  eus  pour  vainqueurs,  pour  maîtres,  et,  à  la 
fin,  pour  cousins,  pour  parents.  Il  faudra  bien  qu'ils  se 
décident  à  les  revoir  comme  simples  envoyés  de  la 
France,  non  plus  féodale  ni  impériale,  mais  plébéienne, 
parce  que,  sous  un  roi-citoyen,  la  France  ne  peut  être 
que  plébéienne. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que  ce  soit  à  une  cham- 
bre appelée  par  la  constitution  à  représenter  l'élément 
démocratique  que  l'on  vienne  débiter  contre  la  déiuo- 
cratie  ces  accusations,  ces  mépris  qui  ont  été  si  patiem- 
ment écoutés  dans  la  discussion  générale.  Ce  n'est  pas 
au  tiers  état  de  89  qu'on  se  fût  imaginé  de  persuader 
de  si  belles  choses  contre  lui-même.  Alors  on  échappait 
à  la  domination  exclusive  de  l'aristocratie,  et  l'idée  de 
remettre  les  destinées  de  la  France  entre  les  mains  de 
législateurs  héréditaires  ne  vint  à  personne,  ou  plutôt 
Mounier  ne  présenta  (pie  pour  mémoire  cette  idée  an- 
glaise, dans  son  rapport  sur  l'unité  de  la  législature  ; 
la  chose  ne  fit  pas  même  question.  Aujourd  hui,  tous 
les  discours  adressés  à  la  chambre  des  députés  en  faveur 
de  l'hérédité  reviennent  à  peu  près  à  ceci  :  «Persuadez- 
»  vous  bien  avant  toutes  choses,  législateurs  plébéiens, 
»  que,  n'étant  pas  nés  dans  la  plus  haute  sphère  sociale, 


»  \(Mi%  n'ftV(*7.  fms  nrii  ilr  vos  pan'iits  rnlnration  des 
»  lioinnin*i  «rf'.lat.  ••!  «ju  iiiiisi  viHisjIrvi/  nyardfr  faire 
»  1rs  jfj'M^  «'Ifvts  |Miiir  ^uiiviTiifr  I»'  jwivs  ;  riu'iMi  oiitrr 

»   vous  «^ti-s  »I(S   IloimiU's  «lliin»  llîltllir  riii|M»rtri'.   |»as- 

»  sioiiiH'»*,  linilal»*:  «|in'  vous  Ni»s  MiM-cptililcs  lit*  vous 
»  nlMirhlniMHT  aux  «'iitnilin'mnits  U's  plus  «laii^fn'UX, 
i>  si  tiii  roqr*  lurnlilain'.  iihmIimi*  |wir  sii  iialiin*.  iic 
»  s't'uiploi»*  il  Vous  fain»  rntiMMir»'  niison  ;  «|Uf.  |NMiiiant 
n  tn'iil*'  ans  \\\u'  la  paiivn'  Fniiui'  a  vU'  privi*»»  do  m»ii 
»  aiitupir  noIiIrsM'.  1rs  lioiiiiiifs  dr  voln*  rlassi'  n'oiil 
»  ]>as  su  s»' ^MiNrriHT.  ofdf'nlass»'  fan!(*Mir  faiiti*.  r<»i>- 
»  tnidirlioii  sur  roidnulirlioii  :  (pi'il  »•%!  ifii|Miv«d»l('  «pio 
I»  vous  ne  H«vsirz  pas  coiiiinr  «mi\  al>st»lniii<'nt.  si  vous 
T»  tA'iv?  ilaiis  la  !iH"^fm*  siliiatioii.  Kn  votn«  ipialili-  <!»•  pli*- 
»  Immimis.  vjtiis  t^tis  l'xposi's  a  IoiuImt  dans  liniU^s  l»*? 
n  sortrs  de  liinMiiNrl  d"iiiroiis<'<pnMiri»s.  (^mimmiU-z  ijue 
»  rarist«H"ndir  op|K»s«»  si's  ipialitrs  à  vos  vin"»,  sps  lu- 
»  n»i«'r»*s  à  votn*  ijifiiorann*.  S4»n  «-spril  d«'  suito  a  \olro 
»  li*jri'r«'t«'.  sa  nnMlmilum  natiin'lli*  a  vns  iMilralin»- 
»  iiMMils!  »  Voilà,  fil  n*siiini\  et  a  la  riartr  pn's.  \i*i 
dis<'ours  di»  (Tiiaiiis  onuli-N  diKlrinain-s.  Si  la  roniu*  im^ 
i)iii«'iiM'  df  ««'S  U'iji's  divM'iiatunis  riM  tinijouiN  {ntui» 
d»  U*H  saisir  a  la  siiiiplc  audition,  il  v  a  lii>u  de  rnMrc 
qu  «»ll«»s  «MisMMil  pnt>«N|ui'  d«*s  onim*s  liaiis  une  rlmiiilm) 
lir»'  (In  |RMiplr,  fl  qui  s*»  serait  siMitir  iiii  |hmi  lirn*  de 
sitii  onyriiM*  plt'tNMrniic. 

\r  rnliiH'  a\rc  li^pici  df  si  i'tninp*s  |»iiroli*s  ont  ftr 
(UtuiMllifs  rsl  la  innll('uit>  piiMixc  de  I  alisuniitr  i\r  tout 
requit  cténvatH'c  |)our  prouver  la  nrrt'sMti' d'une  ciMiii- 
lue  aristiK'nitique;  mais  r  est  |H'ut-«Mre  aussi  la  preuve 
que  la  eliainlire  des  depuli*s  est  plaere  iK'Uueoup  trop 
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loin  de  l'élément  qu'elle  est  appelée  à  représenter  dans 
la  constitution.  Aous  le  craignons,  et  cela  tous  les  jours 
se  manifeste  davantage.  En  effet,  il  n'y  a  pas  un  seul 
des  partisans  de  l'hérédité  qui,  placé  en  présence  de  nos 
collèges  électoraux,  lesquels  ne  sont  pourtant  qu'une 
démocratie  d'élite,  ait  osé  avouer  son  opinion  ;  et  ces 
mêmes  députés,  en  présence  de  leurs  collègues,  adver- 
saires déclarés  ou  douteux  de  l'hérédité,  n"ont  pas  craint 
de  se  livrer  aux  plusamères,  aux  plus  violentes  attaques 
contre  l'esprit  plébéien,  pour  soutenir  la  théorie  d'une 
chambre  aristocratique.  La  plus  petite  atteinte  au  prin- 
cipe monarchique  eût  été  ramenée  par  des  cris  :  A  l'ordre! 
Le  principe  populaire,  la  base  de  notre  constitution,  a 
pu  être  impunément  bafoué  par  l'ignorance,  lesprit 
d'intrigue  et  les  arrière-pensées  contre-révolutionnaires. 
Cela,  nous  le  répétons,  prouve  deux  choses  :  d'une  part, 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  seconde  chambre  aristocra- 
tique pour  modérer  une  chambre  élective  de  sa  nature 
si  modérée;  que  la  France  peut  se  passer  de  grands 
hommes  d'Etat  héréditaires,  tels  que  MM.  d'Argout  et 
Montalivet,  pour  modérer  des  démagogues  aussi  furieux 
que  MM.  Kératry  et  André  (du  Haut-Rhin).  Cela  prouve 
encore  qu'une  chambre  élective  qui  fait  si  bon  marché 
de  son  principe  n'est  qu'une  représentation  nominale 
des  intérêts  et  des  entraînements  plébéiens  qu'on  veut 
bien  théoriquement  placer  en  elle.  Aussi  ne  sortira-l-on 
de  difficulté  qu'en  ftiisant  une  chambre  des  députés 
vraie  ;  sans  cela,  on  aura  deux  fictions  pour  une  :  un 
corps  prétendu  modérateur,  une  représentation  préten- 
due impatiente.  {National.) 


PKRSf.\KR\\«:i.    MVK.UI     US    lIKOMJTIs  à 49 

[On  ri><'oiiiialt  lt*s  llilN'Olll|lU•^  >\\i<-  ii^fuiUoiit  Miuvnit ii|>}i(frt(9i 
inuis  on  iiiaiiilii'iit  i|iii>  !«•>  priiii  i|m-4  o^mt  \tuu%.  m  U-*  faits 
S4iiit  rliaii^'i-iiiil-s  i*t  iii('«Ttiiiii'> ,  !■(  l'on  iltrlan*  a\«*(*  rt-micU' 
iju'on  |MTM'Vrn'ni  «lun«»  la  nn^nn  lipiu-  de  ronfiuiU*  ; 

fli  •m*twàn  tut 

1^ restau nit ion  u|i|N>luit  <ruii  mot  liciirriix  l<*Niioiiiiiif) 
(|iii.   a|»n*s  avoir  t'ti"  si*s  ailv«Tsiiin*>.  Iiiii.««icnt  [lar  se 
(It'voiirru  rlli'.  On  li'sa|i|N'lait  lo  raUiét.  Oftait  it*  lifau 
tiMups  lin  numstm*  Villi'lc.  K'a*  unnistm*.  miniiu*  on 
s]iit,  a>ait  jour  fii  Ks|ui;;n«'  le  \a-lont  lirla  nionairlni*; 
il  a\ait  ^a^n«>  la  |Mirti«'.  et  une  inultilniii*  iji*  pn-tiMiiius 
lilNTaux  srtaH'iit   nillirs.  t>u\  (|ui  ont  InixiTv  (•«•lli" 
r|NM|n('  iMioliM'rvatcnrsont  fait  pin:»  (i'unrctniirqni  doit 
iiMir  ««rvir  |Muir  les  «'ir<'onstaiH'»*s  a  |M'n  |»n*N  |Kin*illi*N  nu 
nous  soni mes  plact'sal'tyarii  <lu  inmiNtrre  du  13  mars. 
i)\\\  ne   >4>  viuviiMit  d'aNoir   \n    Manuel    uiiamiiifiiK'nt 
crarte  des  rolle^es  roiiim*'   un  liomiiii'   suis  esprit  tir 
eoiiiinite.  et  tpii  avait  montre  |m'ii  lie  savoir-vivre  en 
iiiaïupiant  grossièrement   a  la  restauration?  ^hii  ne  si> 
souvient  (l'avoir  vu  re|Miuv4>i'  eomme  li  im|M»rtunes  tra- 
ntssiMH's  l«»s  liiM'oui's  de  lltMijainin   (ioiislant.   d«*  Kov, 
de   M.    IN'iier  liii-im^ine .   contre   le  ministen'  \ille|»«T 
«  Plus  de  {Militupie;  taisons  des  alTain>s.   laissons  iner 
H  les  journauv  et  les  députes,  m  était  le  lan^ai^e  de  mil- 
liers d'indixidiis  (pi«'  mais  avons  vun.  apn's  la  n*voiu- 
tion  de  juillet,  tnilner  dt's  satires,   s*'  rouvrir  W  vi^t* 
de  |H>ils.  faire  sonner  plus  liant  que  tout  le  monde   les 
unindi's  plinis4's>ur  la  s«»uvenunet«'  du  peuple  et  les  in- 
stitutions lepublieames. 

Qin'  ti>us res  aiuieiis  ra//iVs  île  la  re>taiiralatii  v  rap- 

II.  Ta 
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prochcnt  du  ministère  du  13  mars,  et  recommencent 
leur  bavardage  de  principes  d'ordre,  d'idées  gouverne- 
mentales, de  besoin  de  repos,  de  travail,  leurs  exclania- 
tives  admirations  sur  la  hausse  des  effets  publics,  c'est 
leur  métier,  et  nous  ne  leur  en  voulons  pas,  assurés  (jue 
nous  sommes  d'avoir  fait  revenir  encore  une  fois  ikjs 
principes  à  la  surface.  Les  écrivains  ministériels  pour- 
raient considérer  cela  aussi  philosophiipiement  que  nous, 
et  ne  pas  prétendre  que  nous  devions  renoncer  à  toute 
opposition ,  parce  que  le  ministère  a  pu  se  permettre 
impunément  des  actes  et  des  discours  ([ui ,  en  dautres 
tenqjs,  auraient  révolté  la  France.  Si  l'on  nous  ac- 
corde quelque  honneur,  on  doit  concevoir  que  nous 
ne  croyions  pas  nos  principes  plus  mauvais,  parce  qu'en 
ce  moment  la  souffrance  des  intérêts  matériels  et  un 
enchaînement  de  circonstances  heureuses  ont  favorisé 
le  système  du  ministère.  Nous  avons  déjà  vu  bien  îles 
fois  la  France  se  réchauffer  ou  se  refroidir  pour  les  in- 
térêts de  liberté,  de  prospérité  véritable,  auxquels  nous 
sommes  dévoués.  L'attiédissement  actuel  des  esprits  ne 
manque  pas,  pour  nous,  d'explications  rassurantes;  à 
tort  ou  à  raison,  nous  n'en  sommes  nullement  alarmes, 
et  nous  persévérons  dans  le  langage  que  nous  avons  tenu 
depuis  dix-huit  mois.  Nous  ne  prétendons  pas  que  ce 
soit  de  la  vertu.  Nous  avons  le  temps  d'attendre,  et, 
dût-on  nous  offrir  tous  les  rubans,  toutes  les  distinctions 
(pii  sont  la  récompense  des  hommes,  progressifs,  de  ceux 
qui,  après  avoir  conq^létement  blâmé  un  ministère,  lap- 
prouv(;nt  complètement,  sur  cette  seule  et  naïve  consi- 
dération qu'il  a  réussi,  nous  ne  voulons  pas  compter 
parmi  les  ralliés. 


Mais  (Miliii  .   nous  (iit-<tii  t|iirl(|U(>fois.  IrviiiiMU-**  «*»( 
r»^vi«liMict';  on  lu*  jm'uI  |mls.  siiiis  t^ln*  l'on,  si*  n'\olt«*r 
(•4mlrf  «'lit',  el  si  vous  lit  m-omiaissi'Z.  r>«t  roiiiino  si 
vous  coiift'ssic/  <|u<'  vous  av«'/.  mal  \u.  (|U«'  vous  avoi 
olM'i  à  »l«s  inipn'ssitins  faussi's  ou  |ï;Lssioiini'<*s.   il  faut 
s CuU'udi't'  sur  k's  uiols  :  iinus  lu*  mous  |»as  les  faits  t|ui 
sont  si»u»  nos  )inï\  ;  mais  les  rniis<*(|iiiMir4«  (l«*  rcs  faits 
sont  «le  iioti'i'  «lomaïur;  flji's  a|i|iartii>imi'iil  a  la  «iisfus- 
sioii,  l't  il  nous  rsl  |NM'misii('  lie  |mls  les  voirnininir  l<*s 
voit  l«'  iiiiuislcri'.  (^uaiiil  il  n«>it  tout  sauver,  iiousrnivoii!^ 
cl  nous  atlirmoiis  ()u  il  suit  iiih-  \oit'  il«'  |H'nlitiou.  0*r- 
taiiiciiu'iil  nous  .sciions  al'surdfs  si  nous  contestions  i|ik> 
le  5  |N)ui  100  soit  tout  pii's  (le  70  francs  (|uaii(l  il  i*h( 
a()U;  si  nous  n  acconlions  |Mis«|u  on  no  si*  liât  nulle  |uui 
aujoiirdliui  en  Kur«t|K',  «|ue  I  état  (|ui  iTest  juls  la  ^iieri'M 
|K'ut  a  la  rigueur  s  a|»|M'ler  la  |Hii\.  .Mais.  |»an*e  <|iie  les 
fonds  sont  a  70  Irams.  seiiMiil-il  ijue  iiniis  avons  eu 
tort  de  nous  élever  «outre  un  liud^'ct  de  l..>«Mi  niillions. 
une  lislo  civile  de  i«').  un  cadeau  de  IH  uiillions  fait  au 
uiinistciv  |Miur  de|N'iises  du  fantaisie,  d<»nt  il  ne  rendra 
compte  (|ue  dans  la  session  de  18.'W^?  Purct.*  «luon  ne  w 
Uit  plus  sur  la  Vistiile.  |Hirce  (pion  distrilaie  !«•  knout  k 
Vai^s^ivie,  au  lieu  tic  jeter  des  lN»mlH'sdaiiss«'s  faulNiiirvrs, 
.sensnit-il  ipa*  nous  avons  <'u  toii  de  dire  ipnl  fallait  n*- 
coiinaUrc  riiide|N'ndance  |MilonaiM'?  iNiixt'ipie  la  c:iuse 
de  la  <-ivilisatioii  nCst  plus  livni*  en  Italie  au  IuLsard  d«*s 
comUits.  mais  n'^ulien'inent  torturée  sous  le  n'gnnc 
sanglant  des  amnisties.  a\oiivnous  l'ii  tort  de  dm' qu'il 
ne  fallait  pas  jH-rmetti-c  aux  Antri<  liiens  de  fane  une 
C(iiitrc-ii  \i*liilit>n   (Il  Italie?  IVik  e  *pie  le  nu  de  M«i|- 
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lande  observe  la  trêve  à  laquelle  il  a  consenti ,  serons- 
nous  obligés  d'accorder  que  cette  trêve  est  une  paix  défi- 
nitive? Ce  serait,  en  vérité,  exiger  de  nous  d'étranges 
palinodies. 

Le  ministère  du  13  mars,  nous  pourrions  dire  le  gou- 
vernement de  juillet,  car  il  en  est  l'expression  malheureu- 
sement exacte,  est  parti  de  la  nécessité  de  la  paix;  nous 
sommes  partis,  nous,  de  la  nécessité  de  briser  l'influence 
des  cabinets  despotiques  ;  il  est  pour  le  système  d'étouf- 
fement,  nous  étions,  nous,  pour  la  propagande;  il  a 
appliqué  son  système ,  nous  n'avons  pas  été  appelés , 
conséquemment,  à  appliquer  le  nôtre.  11  a  obtenu  quel- 
ques succès  :  comment  veut-on  que  ces  succès  devien- 
nent les  nôtres,  et  que  deux  lignes  divergentes  puissent 
finir  par  se  rencontrer?  Nous  n'aurions  eu  qu'une  poli- 
tique de  chicane  de  mots,  d'ambition  et  de  vanité,  si  les 
succès  momentanés  de  nos  adversaires  nous  attiraient 
dans  leur  camp.  Ce  ne  serait  pas  la  peine  d'avoir  fait 
tant  de  bruit  pour  se  laisser  désarmer  au  premier  mé- 
compte. Il  est  dans  la  nature  des  principes  que  nous 
professons  de  ne  pas  être  découragés  si  aisément .  de 
savoir  attendre,  de  lutter  en  dépit  de  toutes  les  défec- 
tions, tant  que  nous  avons  une  tribune  ouverte.  Aujour- 
d'hui, comme  sous  le  ministère  Yillèle,  comme  au  temps 
des  fidèles  trois  cents,  nous  sommes  battus  à  la  chambre, 
mais  nous  avons  dans  la  presse  un  retranchement  inex- 
pugnable. Là,  il  n'y  a  point  d'ordre  du  jour  pour  nous 
couper  la  parole,  point  de  centres  furibonds  [tour  nous 
interrompre,  point  de  bureaux  à  persuader  pour  la  per- 
mission de  dire  à  la  couronne  ce  que  nous  pensons  de 


ses  ministres.  Ainsi  Ir  niiinslén'  s**  njouit  «l'avoir  fait 
l'carlrr,  sans  ilis<-ussiou,  l'iuln'ssi'  ili's  l.'W  (\  .  O  serait 
a  nirrvi'illr  s'il  rùl  su  fairr  ijuiî  «rlli*  ailn'^o  m»  frtt  |hu 
ronnui'  (lu  piililir  et  jiip'c  par  lui;  mais  la  Miila  piil»li<H> 
r«in<'inrnt  par  1rs  journaux  niAuH's  «lu  nuinstiTi'.  \j^ 
l.'ShsiKit  eu  ap|N'l  (levant  I  <)|nniun  puMitpir  :  ils  v  {ligne- 
ront leur  pnKi*s;  il  si'ni  tn»p  visiMe  a  tout  l»*  nionde 
(pie  la  s(Mil(*  elurse  (pi'on  pOt  o|i|M>s<>r  a  une  reelaniation 
M  mesurée  et  si  liien  motivée,  c'était  un  refus  alrsiilu  de 
rent(Mi(ire;  et  si  l'adn'ss»»  n'est  |M»inl  allée,  dans  l«*s  for- 
mes parlementaires,  jusipi'au  pii'd  du  Irniie.  lavertivw'- 
nienl  aura  retenti  pju"*  severe  par  la  pultli(  ite  :  lelTet 
est  pnHJuit  |M>iir  la  eouromie  (nmme  |)our  le  \v\\s. 

('/est  là  ce  tpii  indigne  le  ministère;  c'est  |Muir  cela 
(pie  ses  »''<'rivains  s<»  déchaînent  avec  tant  de  vi«»lence 
contre  la  press«'.  a  iaipielle  ils  repriM-licnt  d'iMn-  de- 
(lialnee.  On  s  indigne,  dans  certains  sillons,  de  ce  ipic 
la  press4>  ne  cède  |nis.  «piand  la  minorité  de  la  ciminhn* 
est  forcée  de  si'  irtirer  devant  un  vote;  on  se  demande 
ce  ipic  c'est  ipie  cette  pnissjince  ipii  pn'tend  n^|»ar»'r  les 
défaites  de  l'opimsition.  et  (pii  les  n'|mre.  «mi  •»fTet.  pan  e 
(pi  on  IM*  |NMit  pas  lui  nter  la  |»arole.  Il  v  h  longtein|is 
(pie  nous  laMMis  dit  au\  hommes  «lu  \'S  inai>  :  Lt  li- 
iH'rte  de  la  presse  est  incom|mtilil«*  avec  leur  svstem»"  ; 
ce  n  (*st  rien  «pi  un<>  majorité  (levoii«>e.  <tp|>osant  la  hru- 
talitf^  d'un  (  hilTre  aux  pni|Misiti«uis  impiiiMantes.  si  ces 
pn»p«»sitions  ne  sont  pas  «'cart«»es  aussi  d»»  mis  trihum^ 
«puitidiemies  |wir  la  ceiiMin*.  I^es  pnH  es  a  «uilranc»'  sont 


(I]  (Xir  «lUcMr,  tijtocr  |Mr  I JM  ôéfnln  ri  Hêtitr  ^^êt  U  nu)onl^. 
trftait  la  l«>itatil«^  Hr  l'ordoananrr    qui   a«ait  rr^  in  |>airt   atant  qiw  U 
lui  >ur  la  paio«  fûi  dftiuiiiTfmcol  i»icc. 
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un  moyen  lent  de  destruction,  qui  ne  peut  pas  tenir  lieu 
de  la  puissance  préventive  d'une  bonne  paire  de  ciseaux, 
confiée  à  des  mains  doctrinaires.  Tenons  ferme  à  ce  poste, 
car  c'est  le  salut  du  pays,  (pioi  (pi'en  puissent  dire  les 
pusillanimes  esprits  qui  se  rallient,  les  plumes  honteuses 
(jui  se  vendent.  [National.) 


[La  population  ouvrière  de  Lyon  s'était  insurgée,  et  avait  chassé 
la  garnison.  Elle  n'avait  arboré  aucun  ilrapeau  politique;  le 
gouvernement  s'en  était  réjoui.  Majs,  comme  on  le  remarque 
ici,  cette  satisfaction  était  mal  entendue;  car  cette  insurrec- 
tion témoignait  du  travail  intestin  qui  agitait  les  classes  lai  fu- 
rieuses et  que  depuis  on  a  désigné  par  le  nom  desocialisn)e.] 

27  novcuilire  i831. 

Avant  de  parler  de  l'adresse  par  laquelle  la  chambre 
répond  à  la  communication  qu'elle  a  reçue  hier,  un  mol 
sur  l'incident  qui  a  rendu  si  orageuse  la  séance  de  ce 
jour. 

On  comprend  des  orages  dans  une  assemblée  que  divi- 
sent des  questions  profondes  et  terribles ,  où  les  pai'tis 
sont  en  présence,  comme  dans  la  Convention  ,  et  ont 
l'échafaud  derrière  eux  pour  ultima  ratio  ;  mais  des 
scènes  de  la  dernière  violence,  à  l'occasion  de  tlébats 
insiguifiants,  cela  fait  peiue  à  contempler  au  milieu  de 
circonslances  comme  celles  qui  nous  entourent. 

Le  débat  auquel  a  donné  lieu  l'adresse  proposée  pour 
répondre  à  la  communication  du  ministère  avait  peu 
d'inqjortance  au  fond.  Nous  ne  concevons  pas  les  avan- 
tages ([ue  le  ministère  voit  pour  lui  dans  cette  adresse. 


Si.  |trfiiaiil  (Ntusit'ii  (I<>h  cvciiciiu'iils  ii<*  Iaoii.  il  cUùl 
vniii  (liMiiuii<i«'r  ili's  loisii'cxrrptiuii  roiilri'  les  iiuii\idu> 
«•l  niiiti»'  la  piTSM*.  M.  IN  TUT  iuirait  vu  niismi  «Ir  \<»ir 
une  i)(it'>tioii  (II'  Mc  nii  ilr  iiiiirt  \h)u\  m»ii  iiiiiiistiTi*  «laan 
la  ri*|Kjiis4>  tU'  la  ehaiiiliiv.  Mais  non.  M.  IVrii'r  a  foil 
nn«'t'4iinniinni'atii>n  va^ni*;on  lui  n'|Niiiil  panii^  Irnioi- 
l^iiagCH  (ra|i|)ntt»iiti«»n,  iin*(>\Mun'iiii>nt  au»!  Iro  ^a^lle^; 
il  a  liil  «|U(*  les  lois  oriiiiiain's  lin  Millisiifiil.  un  lui  n*- 
|N»nil  ijiiuii  s'axs«Mii»ra  a  loiis  si*>  flloil>  |Hiur  fain*  n-v- 
jK'ckT  l«'>  lois  r\i>lanlrs.  <,hiaml  M.  INtut  ii  aurait  |mis 
tait  ilr  roiniiiunicalion  a  la  rliainluv.  i|uaiul  larluuiilin> 
n  aurait  |Ntsrt>|Miiulu  |Nir  un**  a(lri>xsc.  li'Nr|iiiM'>x'nii('ii( 
al»si>luiii(Mit  dans  le  iiii'^iiu'  état,  (n  iinnislrn'  nu  |«.«i 
In>s<>iii  il  iiiic  aul**ri>atioii  |>4tiir  fain*  rM'riitcr  la  loi. 
M.  l'i-ncra-t-il  «<nt«'iiilu  liniiaiulrr  autif  r|ii>s4*  i{iii' ri'tte 
aiitonsitiun  ?  Il  eût  ilù  M*\|ili<|iin  plus  rlairrin«*nt. 

Il  y  mirait  de  la  purriliti*.  i\v  la  |Mirt  d  un  lioimiied  K.tat 
un  |)i>u  exenr,  a  vouloir  al>Niluiiiiiit  i|u'uniM-|iuiiilin'  le 
(loir  Mir  jNirole  ({uand  il  dit  :  «  Voila  ee(|ue  je  ««is.  tout 
••  ce  i)ue  j<*  Mis.  |Nis  un  mot  de  iiinins;  »  |mrei'  iiu'en 
ellet  (- (•^t  si»us  Séi  res|Min>aliilite  (luun  iinnistiTe  dceian* 
ou  lait  ce  (|U  il  Mul  dans  des  (ireonstaiM  es  aussi  extntor- 
dinain's .  aussi  soudaines  et  eiiiUirnisstiite>  i|ue  tvWvs 
(ai  l(*s  eveiieineiits  de  Lyon  |>la(ent  le  ^ou\enieiiient. 
k.1  |Hiurtant  c'est  cett(*  puérilité  (pu  a  pKKiiiit  t(His  U> 
orufres  de  la  s«'ance  de  ce  jour.  M.  l'erier  a  nus.  a  ol>- 
ItMin  de  la  cliaiidin'  la  dirlanitioii  ipie  ««es  («aimiunica- 
tions  eluienl  tiiiiu  li(*s  et  c(»inpletes.  la  nu^ine  tenu<  ite 
ipie  SI  c(*s  deux  mots  |Mai\uieii(  lui  foiinnr  des  ino)eiLs 
de  réprimer  I  iiisumxtioii  lyoniiaiM*.  Il  e>t  résulte  de  la 
dcâSiViies  de  la  nature  la  plu:»  trisle.  et  t)u'un  \erni  tidele- 
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nient  reprofluites  dans  notre  compte  rendu  de  la  séance. 

Pour  revenir  aux  événements  qui  ont  été  la  cause 
de  la  conmiunication  du  ministre  et  de  l'adresse  de  la 
chambre,  nous  nous  étonnons  de  l'espèce  de  satisfaction 
et  de  sécurité  que  le  gouvernement  ,et  ses  amis  trou- 
vent à  dire  :  «  L'insurrection  n'est  point  politique  :  ce 
»  n'est  point  un  mouvement  en  faveur  de  Napoléon  II , 
»  de  Henri  V  ou  de  la  république:  c'est  une  simple  lutte 
»  entre  des  ouvriers  et  des  fabricants.  »  Un  journal  mi- 
nistériel nous  loue  d'avoir  reconnu  ce  fait  que  le  mou- 
vement n'est  pas  le  résultat  d'un  complot  politique. 
Mais  la  chose  est  mille  fois  plus  grave  à  nos  yeux.  Une 
insurrection  contre  l'état  actuel  de  la  société,  quand  elle 
obtient  tout  d'abord  un  si  formidable  succès,  et  qu'elle 
passe  auprès  du  gouvernement  sans  lui  demander  seu- 
lement son  nom,  est  la  plus  triste  preuve  que  la  société 
et  le  gouvernement  ne  se  ressemblent  pas  du  tout;  que 
le  gouvernement  est  presque  un  étranger  dans  le  pays 
qu'il  est  censé  régir.  Cela  veut  dire  qu'il  s'agite,  dans 
les  profondeurs  de  notre  vieil  état  social,  des  questions 
beaucoup  plus  graves  que  celles  mêmes  qui  peuvent  être 
décidées  par  un  changement  de  dynastie  ou  de  gouver- 
nement. 

Et,  en  effet,  eu  égard  à  l'état  actuel  de  la  législation 
qui  régit  les  rapports  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  un 
désordre  immense  vient  de  se  produire  dans  la  seconde 
ville  du  royaume.  Ce  désordre  est  tel,  que  la  république, 
le  gouvernement  de  Napoléon  II ,  celui  de  Henri  V, 
comme  celui  de  Louis-Philippe,  tous  fondés  sur  le  prin- 
cipe absolu  de  la  propriété,  seraient  unanimes  à  le  con- 
damner, Auquel  de  ces  quatre  gouvernements  l'insur- 


itTtioii  (hj.Lvoii.  piiri'iiM'iit  MNiait'.  |uii>4|iriiii  li'Vi'ut. 
(i(Miiaiui«'ra-t-rl|f  uiw  siiirtinii.  un  lull  «riiii|iuiiiti>.  «*t 
liu'ii  plus  i.i  r^^lllil^is<ltioll  |N»iir  I  aNfiiir  île  ro  qui  a  vif* 
Lut  dans  rfiii|Hirtt'iiii'iit  «i'iiii  (-iiint»<itT  Pour  tiait  ^nii- 
\«'iji('iiioiit.  <|urli|u  il  iïit.  i|iii  pn'ihlrait  «it'iiiaiii  la  |ila<-i* 
(l<;  rrliii  {{r  Lniiis-IMnli|HM«.  la  «|iH'>tinii  siTail  fort  rin- 
IturiUNSiiitr  ;  Mil  iir  (roiiM'niit  pas  une  ;Lv<4'inlil«'r.  m 
il4'iiiiHTHti(|ii('  i|u  l'Ile  rot .  i|ui  pi^t  n'M>ii(lri'  iiniiit'«iiat(>- 
iiKMit  itii  pi'ultlriiic  (liifit  la  solution  n'apiiiirtiriit  iiu'au 
temps,  «pii  osit  iléelarer  que  li*  taux  de  la  joiirne*'  île 
trasail  doit  être  al'aiiiloiine  a  la  fixation  arliitnure  de 
louM'ier.  Mai.s  de  la  s'eiisiiit-il  que.  |M»ur  le  ^oii\criie- 
iiieiit  de  L>uis-Plllli|i|M'.  la  question  soit  toute  siiii|»le . 
toute  tarile;  qu'elle  soil  nioiiis  gni\e  surtout  que  ne  le 
serait  un  aeeident  purement  |»olitique?  ^uoi!  dans  une 
\illede  ir)().(lUO  ailles,  la  majorité,  que  vos  lois  tenaient 
dans  un  état  d  inimonte  relatiM*.  a  \aiiiru  la  miiiorite 
iavorisi'e  \\i\v  les  méiiies  Ims;  lois  siien*i*s.  si  nous  vou- 
lez, inattaqualilesen  droit  romme  en  fait  :  et  \ous  aimez 
iiiieiix  relaque  si  uiieeiliaiilToun'e  de NoIti^eurMie  I  em- 
pire ei^t  pnH-|anii>  Na|M»leoii  11  î  .N'esl-<e  |nls  avouer  qin' 
NOUS  tenez  a  la  t'orine  du  >;ouveriienient.  aux  |H*r^times, 
d  aUord.  et  puis  a  Notre  |mi\s  ensuite? 

1  II  inareelial.  un  pnnee.  une  armée,  sont  |mrtis;  on 
iiianhe  sur  L\oii.  L>  gouvernement  ne  iloute  |Mis  qu  il 
ne  lui  soit  farde  de  i-etaldir  dans  l.voii  son  autorité; 
mais  qu  il  y  pi*enne  ^^lrlie!  Il  se  rejoint  de  n'avoir  |Miint 
,1  eoininenrer  une  mierre  île  p4irtis,  tie  n  avoir  |Miint  à 
leduiiv  l.\on  Miule\e  eomme  en  *Jii  rontn*  les  iCsN'ui- 
l»le«»s  et  le  |)ouvoir  sii'^feant  a  Pari^.  (!e  qu  il  va  faiiv  i^l 
plus  gi^uNe.  plus  dillieile,  plus  i>enllou.\,  et  pi>ur  lui  cl 
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))()nr  nous.  Il  va  commencer  une  guerre  de  classes; 
(ju'il  ne  s'y  trompe  pas,  c'est  pis  qu'une  guerre  politi- 
que. En  deux  mots,  il  ne  va  pas  seulement  réinstaller 
un  préfet,  un  maire,  une  garnison,  un  parti  politique; 
il  va  restaurer  une  classe  momentanément  dépossédée 
de  ses  avantages,  et  d'avantages  qu'une  autre  classe  veut 
absolument  partager  avec  elle.  Qui  a  tort?  qui  a  raison? 
La  loi  non-seulement,  mais  tous  les  principes  connus 
d'économie  sociale,  ou  plutôt  notre  ignorance  d'un  état 
meilleur,  condamnent  cette  classe  qui  a  écrit  sur  son 
drapeau  la  triste,  la  déchirante  devise  :  rivre  en  tra- 
vaillant, ou  mourir  en  combattant!  Eh  bien!  si  le  gou- 
vernement s'en  tenait  à  la  lettre  de  la  loi ,  s'il  allait 
vouloir  par  la  force  des  armes  obliger  l'ouvrier  lyon- 
nais à  se  soumettre  aux  conditions  telles  quelles  du  chef 
d'atelier,  il  verserait  des  torrents  de  sang  et  ne  ferait 
qu'allumer  un  incendie  général.  Comment  n'a-t-on 
trouvé  à  envoyer  sur  les  lieux  que  le  maréchal  Soult  ? 
C'est  donc  à  une  mission  d'inflexibilité  que  se  croit 
appelé  le  ministère  ?  et  la  mission  devrait  être  toute  de 
conciliation.  Elle  est  difficile,  oui.  Il  y  a  danger  presque 
égal  à  céder  trop  ou  trop  peu,  et  nous  craignons  qu'une 
administration  en  révolte  contre  l'esprit  et  le  caractère 
de  la  révolution  populaire  de  juillet,  révolution  sociale 
au  moins  autant  que  politique ,  ne  se  soit  mis  en  tête 
qu'on  répond  à  tout  avec  le  Code  pénal  et  le  bourreau. 
Il  va  dépendre  du  ministère  que  l'insurrection  popu- 
laire de  Lyon  change  ou  ne  change  pas  de  caractère  ; 
mais,  nous  devons  le  dire,  des  rigueurs  mancjueraient 
tout  à  fait  leur  objet  :  elles  étendraient  le  mal  au  lieu 
de  l'étouffer;  elles  obligeraient  un  désordre,  purement 
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sorial  a  «m  ori-^Miic  «Ir  chiTrluT  sa  saiirtion  ilaiis  une 
ivvdliitioii  |Militi«|iM'. 

Si  m  prniant  arlr  «Ir  vr  ipir  Ir  iimiivi'inrut  lii'  I.voii 
n't'î»!  |Mis.  quant  a  )»n>S4'iit.  |Ni|itii|iic.  le  pMivrriicint'iit 
«'iitiMid  (lin*  «juil  pst  ici  f'"tin|>l«-l«'mrut  irn'(»nM-hal»l»'; 
(|ii  il  lia  |i(i  m  pii'vt'iiir  (-('ttt>  i>\{i|osinn .  ni  aiiioiiidrir 
les  (•aiis<»s  (|ui  l'ont  aiinMn'*e.  r"«*stantn»  clnisi';  »•!,  «Irtt-il 
M'  |ilaiinln'  «MK  MU'  d  l'élit'  a«<'nsi'  par  la  pressa*  •!••  tout  !♦' 
mal  qui  arrive,  iiousilinnis  :  Oui.  le  ^ouvrnirini'iit  au- 
rait pu  pn'viMiir  \v  mal.  nu  t\u  moins  m  irtanirr  lM>au- 
<-oup  rrxplosiiiii.  Il  \r\)\  pu  rn  ne  prenant  piis  Ir  (liaiip* 
sur  l«'  cararti'H'  ilr  la  rcvolutiitii  «le  juillet,  en  v  voyant 
la  victoire  ileschissi's  inférieures  sur  la  n*stauratiou.  eu 
tant  qu«*<*ell«»H'i  repn's<'ntail  la  vieille  s<H*iet«'  :  en  iieron- 
Irai^nant  pas  a  )lc\nr»«r  s<«s  propres  entrailles  mi  peuple 
a  ipn  I  expansion  la  plus  nipide  et  la  |)lusviLste  était  né- 
cessaire apiVs  (le  tels  événements.  (leu\  (jiii  ont  dit  à  la 
INilo^Mie  expiranle  :  Le  ssmt;  «le  la  France  nappartii'iit 
qu  a  la  Knmce.  ne  Tont-ils  mhiIu  tant  menap'rqin'  |>our 
qu'il  li^l  veiN*'  |Mir  des  mains  rrançais«»sî  ^>u'ils  voient 
L\oii.  Noila  leur  oiivraçr»' !  {.\ational.) 


[\a'  temps  n'est  plus  ilattarliiT,  cotnmp  on  In  luit  si  soiivpiii, 
iUi  fnot  i>tn/r(niir  Ir  S4'ns  dr  piiriii.  I,«»s  rlassrs  lalNini*ii<;i>s 
ii'oiU  {MIS  »Mi  Friiiu»',  (Iniis  rorgHiiisnlioii  sonaNv  la  plar»» 
«lUolU*»  incritont  ] 

On  esjM'iiul  que  les  |(iurnaux  inims|eri«*ls.  au  Immi  do 
s  t'inpnrier  en  de(  lamatioiis  cnnire  li's  d«Hlrin«*s  anar- 
(luquestpii,  suiviuil  eux,  ont  anieiH*  la  n'voluti(»n  |M»pu- 
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laire  de  Lyon ,  ik^us  teriii<3nt  pressentir  les  mesures  par 
les([uelles  le  gouvernement  prétend  rétablir  If'tat  de 
choses  qui  existait  dans  cette  ville  avant  la  journée 
du  20.  Nous  avons  bien  vu,  par  la  communication  fjue 
le  ministère  a  adressée  aux  chambres,  et  par  la  réponse 
([u'elles  y  ont  faite  l'une  et  Tautre,  que  le  ministère  et 
les  chambres  partaient  de  ce  point  :  I.a  loi  est  violée, 
l'empire  de  la  loi  sera  nHabli.  Ce  parfait  accord  du  gou- 
vernement et  des  chand)res  est  heureux,  si  l'on  i)eut  ne 
voir,  dans  les  conununications  qu'ils  ont  échangées,  que 
l'emploi  obligé  de  formules  tracées  par  la  constitution, 
et  si  l'on  convient  en  secret  que,  la  révolution  de  Lyon 
étant  un  événement  au  delà  de  toutes  les  prévisions  de 
la  loi,  ce  n'est  pas  par  l'application  rigoureuse  de  la  loi 
qu'on  peut  vouloir  rétablir  l'ordre. 

Rétablir  l'ordre  connue  paraissent  l'entendre  le  mi- 
nistère et  les  deux  chambres,  ce  serait  se  présenter  aux 
portes  de  Lyon  avec  des  forces  supérieures  ;  sommer  les 
anciennes  autorités  qui  ont  cru  pouvoir  transiger  avec 
le  mouvement  de  se  retirer;  ordonner  à  la  population 
ouvrière  de  rendre  ses  armes,  de  rentrer  dans  ses  fau- 
bourgs, et,  en  cas  de  résistance  à  ces  injonctions,  traiter 
Lyon  comme  une  ville  rebelle,  l'assiéger,  la  réduire  par 
tous  les  moyensque  la  guerre  autorise.  Laville  prise,  il  fau- 
drait encore,  aux  termes  rigoureux  de  la  loi.  faire  recher- 
cher les  auteurs  et  les  acteurs  de  la  rébellion,  ceux  qui 
ont  attenté  à  la  propriété  par  la  dévastation  de  plusieurs 
maisons,  par  l'incendie  des  marchandises  contenues  dans 
des  magasins-,  ceux  qui  ont  usurpé  sur  le  gouvernement 
en  s'emparant  de  fonctions  militaires  et  numicipales.  Or. 
comme  dans  ces  divers  cas  la  loi  est  peu  miséricordieuse, 


Mon.    l'Roirr\IRF>.    siJCirT».  Wf 

i|u'i'll<'  III*  niiiiiult  (iniiiH*  |MMii«'.  la  mort,  oti  \oil  i{iit' 
rrUililir  l'onln'.  suivant  rai'n'|)tinii  «4nrti*tii«*iit  l«v.il.' 
ilu  mot.  smvuiit  l«*s  li'rnu's  i'm|»lo\i>>  |iar  !<•  jfiMiv»»nn*- 
iiit'iit  dans  Hcs  communK'ationN.  |mr  U-s  dmit  rhanilin*s 
liant  l«*urs  adr»'Vi»»N,  rr  M'rait  pn-iMln*  l'riifira^i'mffit 
il  nrdiinnt'r  JN-anionp  ilr  mi|)|i||(-i's. 

i^inniic  ilx  rait  nn|MisMlil«*i|n  imt*  trilt*  n'pn'NMon  fOt 
|NiursuivM>  par  la  foni*  «h'saniirs  sans  ipn*  l«'>  iiiIrn^lH, 
\i's  liassions.  li'N  svmiwilliM's  il«'  ili\  millions  «roiivn«*r» 
tranrais  TiissiMit    ««inlrs   iriini*    manicrv   t«'ml»li'.    {«"«k 
M'iitaMt's  amis  ili*  l'onln'.  Ii's  iliTi-nsiMirs  ••«•lain-s  du 
priii<-||M*  dr  la  pioprirtr,  sont  roiidiiits  |iar  uni*  villici- 
tiidt'  tn*s  iiatun'llr  a  di'sinT  ipir  !••  pimt'rncini'nt  m* 
s  en  tienne  |»as  a  de  laroiiiipifs  iiimacts.  i*t  distm^ui' 
un  |M'u  a  I  axann»  vv  qm  .  a  v's  yiiix.  ««st  (Tiiii»'  ou  in' 
liM  pas  dans  \vs  évi-m'iiuMits  il«*  l.von.  1^*  ti'in|i«>  n'est 
plus  de  se  fain*  illiishtn.  d'attarlier.  romnie  a  |wini  le 
faire  liier  un  niemltn'  de  la  rli.iiiil>n'  des  |i;iirs.  au  mot 
ftruii'Unrt'  un  S4*iis  eipin aient  a  relui   de  |».'ina.    Il  faut 
Mtrtir  de  rette  mutine  ministénelie  qui  a  tn*uvési  rum- 
UHNie.  depuis  quin/e  mois,  d'expliquer  tous  les  mouxt^ 
iiients  de  lu  elasse  infeneure  |uir  sim  eonlart  a\ei    lt*s 
eludiants  i-ii  dn>it.  les  nquililieiun^.  les  tlimneieiis.  |e> 
loiviils  liUn's.  Nous  ne  rn»yi»ns  |mls  qu'il  faille  pn'iidn' 
au  sérieux  ce  route  du  Jourrui/  des  l)fl>als  de  n'  matin, 
qu'il  y  avait  depuis  quelque  tem|is  a  Lyon  un  noml»n* 
inaeeoutuiiit*  d'i'siTiM's  et  de  fondais  liliens.  Il  y  a  nial- 
lieiireusemeiit.  dans  la  |Mipulatioii  de  toutes  It^  , 
villes  du  n»vaiiiiie,  un  nomlin*  avs**/  ^'mnd  di*  n-^  miin-  - 
raliU's;  et  ee  ir.*>l  |nis  le  plus  [m'I  rln^'e  qu'on  |hiinv  fain» 
de*  eetto  }iiA'i«*te  qu«Hi  viNalmit  defeiuln*  aujimnlliui 
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comme  parfaite,  comm(;  assise  sur  des  bases  inattaqua- 
bles ,  conmie  offrant  à  tous  ses  membres  des  moyens 
suffisants  de  vivre.  On  ne  devient  pas  escroc  ou  forçat 
lib(''r(''  ])ar  une  prédisposition  naturelle,  et  l'on  peut  dire 
qu(3,  là  où  il  y  a  beaucoup  de  cette  sorte  de  gens,  c'est 
peut-ôtre  qu'il  y  a  aussi  beaucoup  d'agioteurs,  de  cour- 
tisans, d'inutiles  richement  salariés,  de  prêtres  engraissés 
de  la  fortune  pul)lique.  C'est  là  la  société  que  la  restau- 
ration nous  a  léguée,  et  contre  laquelle  s'est  faite  en 
partie  et  par  occasion  la  révolution  de  juillet.  11  y  a  dans 
cette  société  des  vices  hideux,  d'effroyables  misères, 
des  abus  sans  nombre,  des  jouissances  exagérées,  qui  se 
combinent,  qui  se  compensent,  (jui  s'équilibrent,  pour 
ainsi  dire.  C'est  cet  équilibre  qu'il  faut  changer  :  moins 
d'abus,  et  il  y  aura  moins  de  ces  misères  affamées  et  cou- 
rageuses, qui  tôt  ou  tard  font  explosion. 

Des  gens  d'une  morale  relâchée  croient  que  c'est  le 
comble  de  l'esprit  de  hausser  les  épaules  quand  on  leur 
parle  des  souffrances  du  pauvre.  Ils  demandent  à  quoi 
servirait  un  gouvernement,  s'il  n'était  pas  bon  pour  ré- 
pondre de  temps  en  temps,  par  des  coups  de  fusil,  à  ceux 
qui  demandent  du  pain  et  qui,  en  effet,  par  toutes  sortes 
de  circonstances,  peuvent  en  manquer.  Ils  veulent  pren- 
dre la  société  comme  elle  est  ;  les  hommes  tels  que  la 
civilisation,  par  son  beau  et  par  son  mauvais  côté,  les 
présente.  Les  considérations  d'humanité,  de  morale,  de 
justice,  sont,  disent-ils,  une  fort  boime  chose  pour  faire 
des  discours;  mais  on  gouverne  avec  des  faits.  Et  nous 
aussi  nous  demandons  qu'on  s'en  tienne  aux  faits,  quon 
gouverne  d'après  les  faits;  mais,  d'abord,  quels  sont  les 
faits?  C'est  là  précisément  que  nos  grands  esprits  fiscaux 
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frriiinil  li*s  yeux.  \a'^  IhiU  siiciaiix  ne  «muiI  |mi.s  iiiiniiia- 
blfs.  t'tcnuHs,  rniiiiiH'  \vs  vcriti***  iii(itliiiiiHti«|iii*%.  lU 
rliaii^i'iit  HVir  II*  t('iii|>s;  il.ss4>  iiuNiitiriit  Minaiiit  lfs|in»- 
^'l'i's  (Ir  lu  civilisiitioii.  Au  iiiili«>ii  lin  wiii*  suh  k*.  (HI  ^i>u- 
vrnmil  MiivAiit  1rs  laits  l'ii  iiirttaiil  li'  |iii\  «li's  mnmii>  liti 
|M'iiplc  aux  |>i«'iIh  iIi's  (iiurlisaiii'N  n»>ali'>.  m  laiv«aiil 
;^aN|iillrr  li>s  Iitmiis  iIi>  luiiiuslrii'  l'I  ili'  rintflligi'iir«>  |Mir 
i|ui'li|ui'  nN(uMi  untn-  ;  la  smirtr  |Miu\nit  iiiturnr  ilt«> 
aliJN'.s  (lt>  (uMir.  ili'>|H»cU*.s  niiMiiiiunts.  îles  ri'rnnt'rs  griic- 
rau\.  On  uvait  un  |NMiplr  stu|iiili*,  une  rUtsM?  iiioyeniu* 
(|iii  ur  s'i'tait  pas  fUi  oir  luLsiiiiln'  justpi  u  ('lienliiT  «-s 
tilnvs.  it  les  laiLs  )NTUirtlairut  li'Xistrnrt*  di*  lu  loruir 
«le  y(ou\rriii'Uirnt  la  plus  iiuli-agi'iuitc  i|ui  fut  jaiuuis. 
Km  HU.  1rs  tuit-H  ilaii-nt  rliaugi.s.  v{  il  fallait  um*  ntniuir 
i|ui  uiit  II*  ^ouvi'nii'iurul  ru  liaruioiui*  aviT  Triât  tVuur 
iiouM'Ilr  siH'ii'tr.  (.(■  ipirlatt  ci'lti*  siH'irIr.  l't  miiiltirn 
l'Ilr  ilillriait  ilr  l'aïu-iiMUir.  on  li>  voit  |mr  l'atriKT  n-xi»- 
luliiin  ipn  li's  vpara  I  uiir  de  laulir.  L  aui  h'uih*  iir 
Voulut  |Maul  traus);;i'i  H  tut  rxtiMUUiH'i':  illc  lutta  |Mtur 
l.i  (  ••iiM>r>ation  lii^s  faits  ipii  rtairnt  sa  \if,  «pu  (oiisti- 
tuait'iit  sa  su|M'rinriti*.  et  elli*  |N>i'it  avec  rux. 

ÏAi  liii't  voloiituili'  ou  iiivolontain*  îles  lioiiiiiio  ipii 
aujuunriiui  ont  tir  rinllueiire  sur  la  iiiarriie  du  ^ou- 
Neriu'ineiit  .  «est  de  ne  pas  iveoiiuaitre  ipreiitre  la 
MN'iete  d  aujouid  luu  et  (vlle  qui  lit  une  n-xulutiuii  eu 
1781).  ia  dilVereiuv  est  déjà  devenue  tn's  giiinde.  i,)uaiid 
ils  disent  ipie  la  ii'Volution  de  8U  a  tout  fait,  ils  uuMieiit 
d'ajouter  ipielie  a  tout  fait  |Miur  le  teiu|is-la  ;  mats 
tprelle  n'a  |Kks  |k'um'  au  iiôtiv.  ipi  elle  u  a  |kis  pu  pn«- 
Noir  ee  ipu  serait  eu  \K\0.  Kli  lueii!  iious  disons,  nous. 
i[uc  lu  bucu  U'  de  1N50  u  e^t  plu:>  uit^iue  la  Hiciete  n*ge- 
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nérée  de  89  :  i[iw  la  classe  ouvrière  y  a  acquis  un  rang, 
une  considération,  une  force  qu'elle  n'eut  jamais.  Toutes 
les  fois  qu'une  agitation  populaire,  soit  dans  Paris,  soit 
au  dehors,  a  montré  que  la  classe  inférieure  ne  se  sen- 
tait pas  à  sa  place  dans  le  nouvel  ordre  politique,  nous 
avons  exprimé  cette  opinion ,  et  on  l'a  traitée  comme 
une  de  ces  défaites  de  mauvaise  foi  auxquelles  l'oppo- 
sition peut  avoir  recours  pour  susciter  des  difficulti's  à 
un  ministère ,  pour  excuser  quelque  désordre  dans  le- 
quel on  aurait  des  amis.  Peut-être  ce  (jui  vient  de  se 
passer  à  Lyon  donnera  plus  de  gravité  à  nos  paroles,  et 
prouvera  qu'on  peut,  sans  être  absolument  fou,  sans  se 
livrer  à  des  imaginations  d'anarchiste,  trouver  que  nos 
hommes  politiques  ont  méconnu  conq^létement  le  côté 
populaire  de  la  révolution  de  juillet.  Était-il  question  du 
peuple  dans  nos  affaires  à  l'époque  de  l'adn^sse  des  'i'il  ? 
Non ,  bien  certainement ,  car  alors  cette  adresse  n'eut 
pas  été  votée.  Quand  nous  parlions  de  refuser  l'impôt 
au  ministère  du  8  août,  entendions-nous,  par  hasard, 
que  le  peuple  se  refuserait  à  payer  à  la  porte  des  villes 
la  taxe  sur  les  denrées,  et  mettrait  en  fuite  à  coups  de 
pierres  les  commis  de  l'octroi?  Non,  nous  nous  excitions 
entre  nous,   électeurs,  négociants,  députés,  gens  de 
lettres,  à  qui  serait  le  premier  Hampden  et  ferait  ven- 
dre avec  éclat  son  mobiher  sur  la  place  publique.  Du 
reste,  pas  le  plus  petit  soupçon  de  ce  qui  se  passait  au- 
dessous  de  nous,  dans  la  classe  privée  de  droits  poli- 
tiques, ([ui  n'était  pas  admise  à  l'honneur  peu  dange- 
reux des  résistances  constitutionnelles.  Et  voilà  ipie,  le 
lendemain  des  ordonnances  de  juillet,  c'est  cette  classe 
dont  l'agitation  devance  la  nôtre,  c'est  elle  qui  entraîne 


lo  niodvernoiit .  (|iii  arlN)n*  it*  (inpeaii  trimlor**,  qui 
cri(*  :  PluM  de  liourltous!  <|iii  s'o|i|nis<>  à  toiilf  tniii<Artion 
av(N!  Saiiit-(!l«unl.  <|iii  imuis  «•iii|M'^r|i('  «I  iim'|i|pr  un 
.Hiiiiph*  (lian^i'iiiriit  de  iiiiiiisttTi'.  «]iii  n'|)(iiiss«>  i|pfi% 
alNlicatiuiiH  roiiiiiu*  iiisiiiti<giiit<'>.  (|(ii  fait,  «mi  un  mot, 
UNO  rt'VoliitiiMi.  i>t  iMiis  l:i  rciiift  an  iMuit  <l«'  tnM>  jours, 
à  nous  ctoiiiics,  |»ns  au  ili-iMiurvu.  ili*|»a\'»«'«»  |iar  <i«*s 
n*Hultat.H  i(uo  nous  n'avions  |uls  iniAfcinfH.  On  a  <»«'*  ap- 
peler cela,  «Irpuis.  uiH*  sinipif  n*Mslanrf  liyale;  l'in- 
trigue .se  inontni  ipiaiiil  le  |MMiple  «Mit  (iisfinni  «le  la  nn*, 
et.  depuis.  ««Ile  a  rni  «pu*  iiii-r  !«•  pui>NU»t  nN|«'  «pie  v«»- 
naient  <!«•  j«»uer  les  inli'nMs  ««t  N-sstMiliinents  «h-srlav^ei 
iiifiMieures,  retail  \vs  nMn«*ltn'  a  l«Mir  plare.  les  anni- 
hiler, et  dt^ruire  le  fait  dominant  de  toute  retle  révo- 
lution. 

A  défaut  du  g«Mivernement  ftristt>rrati«jue .  iinpuiv 
saminent  n'clanie  |»ar  les  hommes  ilT.tat  d<Htrinain»<, 
on  a  voulu  nous  doniHM"  un  ;;«»uverii«MiuMil  tout  ilc 
elass»'  moyenne  «'t  laiv««M  !«•  |HMipl«'  «mi  d«'h«»rs.  l^eseKé- 
nements  de  Lyon  vi«MiiHMit  de  prouver  ee  qui  n*«»ortail 
déjà  assez  de  nos  U»ll«*s  jtiuriu'es  de  juillet .  sav«»ir  que 
h»  jMMiple  t'st  tl»*S(iniiais  as^xn*  a  toutes  \i*\  ide«»n  de 
lilM'rt»'.  à  tous  U»s  d«*sir*  de  huMi-^'^tn'  «pie  la  «  law 
n\ov«Mine  «rut  s«miI«*  fain*  valoir  rontn^  h*  n^'iine  de  la 
n'stauralKtii  ;  qu  «Mitn*  li»s  lumièriN.  h»  roiini|fe.  l'intel- 
ligence, U's  s«Miliments  moraux  de  la  rlass»»  m«>Tenne. 
et  ceux  de  la  r|jtss««  ouvrien».  il  y  a  |mmi  de  diffén»nco, 
et,  nMUUie  le  nonihn*  est  de  lM*aunui|>en  faveur  de  cette 
dernién*.  «tue.  si  on  ne  lui  fait  |toint  eituitahliMihMit  sa 
jMirt.  «»lle  voutlra  se  la  fain* .  et  ipri'll»*  |HMit  \  OMis'Mr. 
Oui,  le  fait  auquel  il  faut  MiUinlonuer  le  gouvernerment 
u.  SO 
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ujourd'hui ,  c'est  que  la  classe  inférieure,  brave,  nom- 
breuse, intelligente  comme  elle  est,  façonnée  aux  armes 
par  l'empire,  associée  à  nos  combats  de  liberté  sous  la 
restauration  ,  ne  peut  plus  être  éconduite  dans  ses  ré- 
clamations comme  lorsqu'elle  était  ignorante,  grossière 
et  sans  courage.  L'aveuglement,  l'orgueil ,  résisteront 
à  cette  vérité,  qui  n'a  rien  d'affligeant  pour  nous;  il  en 
résultera  des  malheurs  plus  grands  qu'on  ne  croit.  Le 
gouvernement,  nous  le  savons,  avec  un  budget  de 
quinze  cents  millions,  en  grande  partie  payé  par  les 
classes  inférieures ,  avec  une  armée  tirée  de  la  popula- 
tion des  campagnes,  pourra,  dans  un  moment  donné, 
reporter  la  force  du  côté  de  la  classe  moyenne  ;  il  le 
pourra  deux ,  trois  fois ,  en  continuant  à  nier  obstiné- 
ment la  vérité  ;  mais  la  classe  moyenne  se  fatiguera 
elle-même  de  ses  périls,  de  son  existence  précaire  ;  elle 
doutera  de  la  justice  des  efforts  violents  qui  seront  faits 
en  son  nom,  et  elle  se  demandera  si,  dans  les  abus  qui 
existent  au-dessus  d'elle,  il  n'y  en  a  pas  dont  la  suppres- 
sion pût  permettre  à  la  classe  ouvrière  et  à  elle  de  faire 
chacune  ses  affaires.  Si  le  gouvernement  veut  com- 
prendre qu'il  est  en  lui  de  procurer  à  l'ouvrier  et  au 
chef  d'atelier ,  dans  un  court  délai ,  des  soulagements 
qui  les  réconcilient ,  il  sera  doux,  facile,  clément,  nous 
devrions  dire  juste,  envers  les  révoltés  de  Lyon.  S'il 
s'en  tient  à  la  loi ,  s'il  est  aussi  barbare,  aussi  violent, 
aussi  impérieux  que  les  lois  de  la  restauration  et  de 
l'empire  lui  permettent  de  l'être,  il  versera  des  tor- 
rents de  sang,  il  commencera  une  guerre  que  peut-être 

il  ne  sera  pas  en  lui  de  finir. 

(National.) 
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[l.A  |N)|)ulatioii  ouvrière  d«'  Lytui.  iiiaurgix*  et  viclurM'Usc,  04 
s'i-sl  lixnf  à  atutiti  ••\(»'s  l!*^st  l.i  «  Iftiinice  et  ratniibiti« 
dont  il  faut  umt.  | 

lO   rK>ir«br*   1131 

()4)iiiiiu'  dans  twiites  les  <K.rasioii.^  où  le  ininislèfe 
a  pli  |irt'ii(lrt'  di*s  inesures  tulalcs,  il  a  derncre  lui  «  en 
ce  iiioiiienl,  un  |>uiti  i\u\  vouMc  |N>iisser  u  la  vioioiioe 
\mT  la  vanilc  «'t  (|ui  d«Miiaiid«.*  roiilrr  l'ii) fortunée  et 
l>ni\<'  |H>|tulattoii  d«'  Lvoii  des  n^ui'uo,  i)uaiMi  d  ii  v  a 
t|ii  un  en  eu  KraïKe  |N>ur  aduiirei  I  usu^ce  i)ue  cette 
|M)|»iilatiuu  u  su  taire  d  um)*  m*  luire  qu  elle  ne  cher» 
(liait  {Nis.  Vu  juurual  du  uialin  ih;  mmI  i|ue  des)  cir« 
C4)UstaiK-i*s  atteuiiautes  daus  les  at  te»  de  uitNlcnitiou  et 
diUilili  g«'uéreu\.  dauii  l(*s  di!)|K»siti<'n.s  d  ordn*  et  de 
ouiM^rvalitiM  juir  l»'»|ijr|les  les  ouviien»  di'  Lv«'U  oui  su 
rassurer  la  |)lus  grande  ^mrlie  des  ntoveiis  (|ui  le^ 
aNuieiit  reduulrs  el  |R'ul-rlre  coinUillu-s  sans  !♦»  enu- 
uailre.  «Ou  ua  |mls  |iiII«' .  dil-il.  mais  tm  a  d<'truit, 
»  n  esl-i-e  pas  la  nièiiie  (iiose?  Ou  u  a  pas  fait  lïc  la 
»  force  l  usaf^e  désastreux  ipi  ou  eu  aurait  pu  faire^ 
t»  mais  t>u  a  s^ii.si ,  ou  a  exerce  celle  lune,  u  est- ce  pas 
V  le  uu^'uie  cnuie  .'  » 

Kl  u«>us,  nous  userions  dire  ipi  aux  veux  du  ^larti 
aixpK'l  nous  fai.siMisallusiou.  le  plus^niud  crime  de  la 
population  ouvrière  de  Lyon,  c'est  de  ue  siMre  |tts 
iivD'e  à  ces  eues  dont  la  |H*ur,  liultilemeut  exploitée, 
a  fait  juMpi  i<  I  la  plus  grande  force  des  )H»uiuies  du 
li>  mars.  ^Uiaiid  U>utc  1  industrie  iNoiuiaise  auruit^dù 
y  jH-rir,  nos  advei"saires  auraienl  \ttnlu  «pie  les  oUMier» 
de  Lyon  vériliassent  leurs  simstn^  |>nHiictuius;  que 
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semblables  à  l'ignoble  populace  de  Bristol  (1),  ils  se 
fussent  gorgés  d'eau-de-vie,  de  sang  et  de  débauches; 
qu'ils  eussent  souillé  par  l'assassinat,  le  viol,  le  pillage, 
cette  cause  de  la  misère,  qui  au  fond  est  bien  rarement 
injuste.  Il  en  a  été  autrement.  Comme  après  les  jour- 
nées de  juillet,  nous  avons  pu  dire  que  ce  peuple  de 
France,  ce  peuple  dont  nous  nous  enorgueillissons,  sait 
apprécier  et  protéger  une  civilisation  dont  toutes  les 
jouissances  ne  sont  pas  faites  pour  lui  et  dont  bien  plu- 
tôt il  ne  connaît  que  les  misères.  Aujourd'hui,  à  la  pre- 
mière querelle  qui  s'élèvera  entre  le  ministère  et  l'op- 
position, le  ministère  ne  pourra  plus  impunément 
s'écrier  :  «  Mais,  vous  voulez  déchaîner  la  populace  ; 
»  vous  voulez  livrer  la  France  au  pillage  ;  vous  voulez 
»  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  93  !  »  Ce  bien- 
heureux argument  des  hommes  d'État  du  juste-milieu 
est  désormais  condamné  au  mépris  qu'il  eût  toujours  dû 
inspirer.  C'est  qu'en  effet  on  peut  parcourir  l'histoire 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays;  non-seulement  on 
n'y  trouvera  pas  nos  journées  de  juillet,  mais  nous  dé- 
fions qu'on  nous  montre  quelque  part  un  peuple  affamé, 
méprisé,  méconnu,  devenant  tout  à  coup,  comme  par 
miracle,  maître  d'une  ville  telle  que  Lyon,  et  la  res- 
pectant. Un  tel  événement  est  peut-être  le  signe  du 
plus  haut  degré  de  civilisation  et  de  moralité  auquel  soit 
jamais  parvenu  un  peuple. 

Quel  rang  mériterait  donc,  parmi  les  gouvernements 
civilisés,  un  pouvoir  qui,  en  présence  d'un  tel  fait,  rêve- 
rai^ des  échafauds  pour  redresser  on  ne  sait  quelle  chi- 

(I)  IJHC  émeute  venait  d'éclater  ù  Bristol,  avec  des  scèoes  de  destruclion, 
de  pillage  et  d'ivrognerie. 


m^H'  (Ir  l«V<'il't**  i:iiiinl«'«'  «'t  à  pn'triitiMijs  intl«*\iMi'^? 
Il  laiit  i\\w  iiniis  I»'  (liMimsù  cfs  (nyiinlIiMix  «If  l«'^aliU'', 
(|iii  |N»iirtaiit  se  sont  iiiisju<s<|iriri  n  la  suit**  ii«>M.  IViu- 
vicr-Duiiiolarl  !  |Kiiinarrxs4'r  «*traliiirr  l'iiiMim'^tioii, 
(|irii  tout  prix.  ilis(Mit-ils.  ils  vr* iiliMit  iiiaiiitniant  punir: 
nous  lt*s  (IrviiKiMs;  ils  m*  nonX  dit  ipi'a  moins  lic  «pu'l- 
«pn's  [f^Ws  ils  allaii'ut  fnmpromrtln*  «'t  p«*nln'  r»*tti*  opi- 
nioiMJr  fiirrr  r[  dr  IVniu"  vitlnnti' «pu-  i«' niinisti*n>  Hu 
\'.\  niai-s  a  tant  alT«'rti'  Ar  «ItmiHT  à  si»n  >vst»Mn«'.  Il  nW 
)ias  t'arilc  ilr  st*  incltif  tout  a  fait  a  la  plan*  de  vaniti^ 
si  prtitrs  rt  si  siiiipiiiiairi's  a  la  fois:  mais  |Miuiiant 
nous  rrai^nons  Imimi  dr  m'  pas  nous  trom|NT.  crs{  la  ce 
qu'il  faut  à  «pn'l«pii'v-uiis  drs  plus  ardi'iits  fais^MiiN  du 
iiiiiiislrri'  :  d«'s  li^ti's.  Ou  vi'ul  jM>u>oir  dm'  :  ««  Kl  nous 
»»  aussi  nous  avons  ('ti'  iiicxonihlfs;  roniinr  la  n^staurn- 
»  tion.  l'omiiM'  I  «Miipin*.  commr  la  n'|iultli<pi«*.  (omnit* 
»»  tous  li's  viiMix  gouM'rm'iiu'iits  dr  rKurn|H'.  nous  avons 
o  su  manier  le  j^laivr  iU'  la  loi;  nous  avons  tur  |Miur 
u  l'exemple.  A  pn*s«'nt  nouss<»mnies  une  veritalde  mo- 
»)  iianhie.  une  iiHtnanlu»*  forte.  inallr«'Ns«*  rhe/  elle,  et 
»  «pii  jMMit  s<'  pH's^Miter  lu  ti^te  haute  aupiV'S  i\vs  i-ours 
■  «•Iran^én's.  »• 

Nous  nelil«'ss4ius  |Mis.  lùeii  ei-rtainement.  les  homnn»* 
il  qui  nous  attriluions  de  tell(*s  amlutions.  nin*  telle 
ivress»'  du  |)ouvoir:  ipii  siiit  nu^nie  s  ds  ne  s'érrieront 
\M\s  en  rieauani  que  nous  avons  trouxe  juste,  mais 
ipi'ils  no  s'iMi  |Mi\s4'n»nt  |ms  moins  leur  fantaisie? (>u*ils 
tassaient  ilone.  ils  verront  si  la  France  est  de  leur  avis. 

Nous  snminiN  l»i«Mi  l»»in  «l'avoir  n'Ievé  tous  Us  iliv- 
eours  qui.  ilans  uni*ertain  |mrti.  in«>ntnMit  rim|witienci* 

(r  Pr^f«l  dit  L)OB,  tu  nMWtrold*  rin»urrr<Uga. 
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de  profiter  des  événements  de  Lyon  comme  d'une  ex- 
cellente occasion  pour  faire  do  la  force.  L'aveuglement 
de  ce  parti  est  tel,  ({u'il  s'étonne  et  s'indigne  de  ne  nous 
voir  point  partager  ses  besoins  de  vengeance  contre  une 
population  qui  les  a  démentis  en  ne  se  montrant  pas  aussi 
féroce  et  aussi  basse  (ju'ils se  plaisent  à  la  croire.  On  nous 
traite  })resque  de  factieux,  de  complices  de  la  révolte, 
parce  que  nous  ne  savons  pas  trop  si  les  événements  de 
Lyon,  tels  que  M.  le  pn'ifet  Bouvier-Dumolart,  avec 
l'autorisation  provisoire  du  gouvernement,  parait  les 
avoir  acceptés  et  compris,  méritent  le  nom  de  révolte. 
On  nous  dit  :  Quoi,  vous  osez  parler  du  courage  des 
ouvriers,  et  vous  vous  êtes  tus  sur  celui  qu'ont  montré 
les  troupes  et  une  partie  de  la  garde  nationale  !  Une 
lutte  aussi  déplorable  que  celle  de  Lyon  n'est  pas  pour 
nous  comme  un  combat  de  gladiateurs,  où  nous  devions 
scrupuleusement  peser  et  comparer  le  mérite  des  cham- 
pions. S'il  n'est  question  que  de  la  troupe  de  ligne,  il 
serait  superflu  de  vanter. son  courage;  elle  n'en  pouvait 
pas  manquer.  Ce  que  nous  aimerons  mieux  louer 
dans  la  troupe,  c'est  que  les  provocations  ne  sont  pas 
venues  d'elle;  ce  n'est  pas  elle  qui  a  tiré  les  premiers 
coups  de  fusil.  Il  était  de  son  devoir  de  protéger  la 
garde  nationale,  de  dc'fendre  à  outrance  les  postes  qui 
lui  étaient  confiés.  Ce  n'est  pas  nous  qui  nous  élève- 
rons contre  les  récompenses  et  les  éloges  qu'elle  pourra 
obtenir  du  gouverneuient  ;  mais  nous  sommes  bien  sûrs 
cependant  que  si  le  brave  613"  de  ligne,  qui,  par  une 
fatalité  singulière,  est  composé  de  débris  de  l'ex-garde 
royale  et  de  volontaires  })arisiens,  eût  été  libre  de 
choisir  ses  occasions,  il  eût  mieux  aimé  de  tout  autres 
ennemis  que  les  ouvriers  de  Lyou.  L'Italie  à  défendre 
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contre  l'Autnrlii'.  !»•  Ithiii  a  pniU**/**'*  <«»"tn'  la  saiiit**- 
alliuiico,  st'i'UH'nt,  î*<uis  iiin»HUln*  iulminwlnitn>i»  qu«'  la 
nôlHî,  des  iMist»»**  plus  aiulntirmn»'^  |»ar  Ips  braver  *)l- 
(liiU  du  66*  iVyiiiuMil,  roniiiu*  par  tiuis  loiirs  ra' 
(!<•  l'ariiin'.  <jim'  1rs  carri'fniirs  «rniir  MJIr  inaimi.i.  ui- 
rirn*.  il  «'st  Intp  visibir  aujoiinl'hui  »jii'«mi  niviîwint  a 
rt»s  liruves  vdjlats  riioniMMir  •!»•  s«uitiMiir  au  drhon 
laïauscdi'  la  n'VoJiitiMn  de  juillet,  un  Ifs  a  ntiidanini^ 
use  Viiir  trop  souvent  «'uiploviKii  di»s  n'pn'ssioii^  iiit»*- 
rn'un*s  qui  »iiil  drja  Iuimi  pns  d»*  la  ffurrri»  civil»'. 

Voila  cr  «pu»  iiouh  immisiuis  dn  la  valfur  di's  v>ldats  ; 
«ptaiit  a  vi'Wr  d«'  la  Kardf  ualinnal»*.  douh  n'en  |n»uv«»n^ 
)>a.s  jiurlcr  aviH'  la  nu^nx*  rrrtdud«v  II  nou<<  a  |taru  ipif 
le  gouvcnu'iurul  lui-in^nn*  distinguait  cutn»  tell»»  d 
tello  paiiic  delà  ^ardc  nationale,  et  nous craipions que 
la  )ioi1ion  peu  iioinlireuse  qui  a  coinUittu.  qui  a  eu  de« 
l»|es.si»s  et  d«s  morts,  n'ait  a»^*  reppK  lier  d'avoir  r\v/n\té 
cette  lutte,  en  s  abandoinianl  a  un  fnallieureux  entnil- 
nenient  de  «'oltT»'  et  de  inepns.  T(Uis  1»*^  nS'its  s'aroir- 
dent  a  dire  que  nulle  •xininiation  n'a  été  faite,  qu'un 
desordn*  l'vtrt'^ine  a  pnside  aux  difTi'rents  inrid«'nl.Hqui 
ont  amené  le  eomUit  :  qu'enlin  c'était  moin^  la  milii*^ 
citoveiine  que  la  tljiss*' des  fabricanlH  arines  «pu  si*  si-n- 
tail  en  pres4*ure  d  ouvrier^  «"vigeants  et  lumultueuv. 
\a*s  témoi):iia>;es  de  iHenveillanct*  n'j'ipnNpie  quev  v»!it 
d(»nnes  dtqiuis  ce  malhrun*u\  comUd  les  •/anii's  natio- 
naux et  les  ouvriers,  lalwt'nce  de  toute  espen»  de  for- 
runterie  dans  le  lan^a)(e  des  ouvneîN.  ««»nt  la  pn'ifTe. 
|Ntur  nous,  que  N-s  deux  «lavsi's  de  citovens  sinit  au 
regret  aujourd  hui  d  a\otr  )»u  montrer  du  courage  l'une 
cuiilre  rauli*i3.  ^.^ational.) 
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[La  population  ouvrière  de  Lyon  s'est  montrée  en  1831  aussi 
éloignée  des  excès  que  la  population  de  Paris  en  juillet  1830. 
Cette  conformité  prouve  le  développement  intellectuel  et 
moral  des  classes  ouvrières,  et  ouvre  à  la  politique  une  route 
différente  de  celle  qui  a  été  suivie  jusqu'à  présent.] 

2  décembre  1831. 

Si  nous  revenons  avec  quelque  instance  sur  l'affaire 
des  ouvriers  lyonnais,  ce  n'est  point  que  nous  y  trou- 
vions un  texte  commode  de  récriminations  contre  le 
ministère  ;  c'est  que  la  population  insurgée  est  mainte- 
nant en  présence  de  son  juge;  c'est  que  ce  juge,  le  gou- 
vernement, est  en  même  temps  partie,  et  que  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  avoir  une  certaine  somme  de 
torts  sans  que  la  population  lyonnaise  soit  moins  cou- 
pable d'autant.  Il  est  très  certain  que  l'état  actuel  de 
Lyon  est  en  opposition  flagrante  avec  toutes  nos  lois, 
que  cet  état  ne  peut  pas  être  maintenu  ;  mais,  suivant 
que  la  situation  a  été  amenée  ou  par  la  faute  du  mi- 
nistère ou  par  les  injustes  prétentions  du  peuple  de 
Lyon,  le  crime  qu'on  parle  aujourd'hui  de  punir  est  plus 
ou  moins  grand,  la  peine  doit  être  plus  ou  moins  douce. 
Le  langage  du  ministère  et  de  ses  journaux  a  toujours 
montré  que  le  gouvernement  se  croyait  armé  de  la  plé- 
nitude du  droit  de  sévir  ;  que,  s'il  se  relâchait  en  quel- 
que chose  des  rigueurs  dont  il  se  dit  armé  par  la  loi,  ce 
serait  pure  indulgence  de  sa  part.  Mais  il  ne  faut  pas 
([ue  le  ministère  mette  sa  clémence  à  la  place  de  sa 
conscience.  Nous  voulons,  nous,  qu'il  s'interroge,  qu'il 
se  demande  s'il  n'a  pas  contribué  beaucoup  à  ces  maux. 
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et  s'il  lui  sied  t'icii  de  tant  étaler  une  iiMli^natioii  dont 
la  plus  grand«'  partie  deNrail  retoinlNr  sur  lui-uii^tiie. 
t^iie  M.  Pt^rier  s»*  re|x)rtr  «ieuleuniit  a  la  seaiicv  de  la 
(haiiil»re  des  paii's  dans  la<{Uellf  il  a  pn'Nt'iitéM  Im  sur 
la  révision  dr  rarticle*23  1  :  a  IIk^up-  iii«^in«'  ou  il  en- 
tretenait re\-<  hainltre  aru»t(H  ratitpir  de  la  pnifonde 
douleur  avec  latpi«>lle  il  voyait  la  nation  mociMinaitre  les 
avantages  de  l'hérédité  législative,  a  relte  heure,  la 
garde  natinnule  di*  Lyon  et  les  ouvriers  étaient  aui 
pris«'s;  force  restait,  non  pas  a  la  loi.  juste  ou  injuste, 
mais  au  iioinbre  et  a  la  inisiTe. 

\jcs  éveiieinents  de  Lyon  ont  (»u>ert  a  la  |)olitique  une 
ronlr  M  différente  de  relie  ipii  a  ete  suivie  depuis  le 
13  inarN;  ils  nous  ont  |N)rte.s  si  loin  di's  considérations 
jMir  lesipielh's  M.  IN-rier  croyait  |HHivoir.  il  v  a  huit 
jours  encore,  defeinire  llieredite  tout  en  laUindonnant 
à  ce  qu  il  apjM'Iait  nos  {Mussions  aveugles,  tpie  |M'ut-«^tn' 
M.  Perier  lui-nu'^nie  s'étonnera  d  avoir  pu  tenir  un  tel 
langage  au  nioinent  où  éclatait  ce  fait  immense  qui  vi«- 
nait  si  bien  en  démontrer  la  folie  olistiiuv.  Kh  hien! 
|)ourtaiit.  depuis  la  révolution  dejuillet.  de  l'aveu  intime 
(K's  lioniiiies  ipii,  a  la  <  hainhre  des  députes,  ont  défendu 
riieredile  et  qui  nous  gouvernent,  tous  les  discours, 
toutes  les  démarches,  tous  les  efforts  du  |wrti  qu'on  a 
justement  ap|H>le  de  la  quasi-legitimite  ont  tendu  a  ce 
but  uniqiii'  :  inaiiiteHir  les  conditiiiiis  de  la  charte  de 
4814,  laissi'r  piitlominer  ilans  notiv  système  actuel 
l'eleinent  arist«Kratique.  t.omnunt.  ave<"  une  telle 
pensée,  un   !•  I  >'\*\>'\  .  ^'  si«rait-oii  otrupe  du  jMniple? 

(1)  AboliUoii  de  rb«r«dil«  de  U  p«rir. 
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Comment,  lorsqu'on  était  livré  cà  tant  de  combinaisons 
souterraines  pour  tromper  un  des  vœux  les  plus  forte- 
ment prononcés  de  la  classe  moyenne ,  aurait-on  pu 
songer  aux  besoins  et  aux  vœux  populaires  qui  s'agi- 
taient au-dessous  de  cette  classe  ?  On  voulait  refaire  la 
société  par  en  haut^  comment  n'eût-on  pas  perdu  de 
vue  qu'il  fallait  constituer  par  en  bas? 

Qu'opposions-nous,  il  y  a  quelques  mois,  aux  écri- 
vains et  aux  orateurs  qui  plaidaient  la  cause,  déjà  deux 
fois  perdue,  du  privilège  aristocratique  ?  Nous  leur  di- 
sions ([u' une  constitution  n'est  pas  faite  pour  créer  des 
éléments  sociaux,  mais  pour  les  représenter  et  régler 
leur  action  là  où  ils  existent.  «  S'il  y  avait  une  aristo- 
»  cratie  en  France,  disions-nous,  elle  se  serait  montrée 
»  en  juillet;  elle  aurait  fait  valoir  son  droit;  elle  eût, 
»  de  gré  ou  de  force,  fait  sa  part  :  la  force  n'est  plus 
»  là:  elle  s'est  manifestée  ailleurs.  Vous  avez  eu  une 
»  révolution  populaire,  et  non  pas  une  révolution  aris- 
y>  tocratique.  Ce  n'est  pas  de  l'aristocratie  qui  s'en  va, 
»  c'est  du  peuple  qui  vient ,  qui  s'empare  de  la  scène 
»  politique,  qu'un  gouvernement  prévoyant,  probe, 
»  fidèle  à  ses  engagements,  à  son  origine,  doit  s'oc- 
»  cuper,  ))  On  ose  pourtant  nous  dire  aujourd'hui  que 
les  événements  de  Lyon  nous  ont  trouvés  tout  aussi  en 
défaut  que  le  ministère  ;  que  nous  n'avons  point  de  re- 
proches à  lui  adresser,  puisque  nous  n'avions  pas  connu 
mieux  que  lui  l'état  du  pays,  ])uisque  nos  avertissements 
ne  sont  pas  venus  quand  il  était  temps.  La  France  n'a 
point  oublié  les  discussions  que  nous  rappelons  ;  elle 
dira  qui  s'est  trompé;  elle  pèsera  les  sentences  que  vou- 
drait lancer  aujourd'hui,  dans  ses  accès  de  vanité  déses- 
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|N*n'e,  contn*  li;  |M'ii|tlr  de  Lyon,  un  ininistfn*  <)iil,  litv- 
|Hiis  huit  mois,  ^oll\^^u•  (-oiilru  Ifs  \\nu\mes  et  cmitre 
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lu's  joiiiiiaiix  iiiiiiisli  rii'li»  (iiM'iit  (Mimn*  i|iit),  ilrpiiig 
Iniil  iiioi.s,  I  i)|i|N»sitiMii  s  rM  iiuii^nci*  toiit*'^  IfNfoii  ipM* 
If  ^oiivenu'iin'iil  a  paiii  niiiiivss*'  t\r  faiir  ]trfvaloir  Mir 
les  iiitér^yis  «le  tlu-orie  l»'s  iiit«'nMs  inateriels.  Ortairio- 
iiiriit  nous  n'avons  |nls  «miIiIm'  tuuli's  1rs  ilrrlaniatioii» 
qui  ont  «'te  lan<'ts*s  contre  l(*!t  thniruvi  lians  un  teiiips 
où  nous  ih'feiidions,  ninirne  simple  théorie.  In  ijlN'ilé 
(les  individus  r{  eellc  de  la  pn»ss«';  niai>.  a  (  «Me  île  m 
deelanialuais,  maisn  aMins|ias  vii«|ir«>n  prUpUi^aeirur 
(|ne  noUH  U»  interi^ts  matiTiels  du  |NMiple.  Ou  piiitAt. 
toutes  les  fois  (pie  nous  avons  nelanie  au  in»in  de  ees 
Itesoins  |Nipidaires,  si  duri'iiient  meeoiuniK.  on  a  su  iioua 
op|H».s«M(pielipM's  U'Iles  thrunexiimine  eelle  dt*  la  jxtii- 
deration  des  |h»u%<»iim'1  desa>af)tap'N  d  une  aristiNmtie 
plan*e  rutre  le  jMMipN'  ri  l«'  liViiie.  l^uttiid  nous  avdiis 
dit.  nous,  «pril  était  Ihui  de  donner  au  plus^nmd  nom- 
lue  piiv^iMe  de  citoyens  iiik'  participation  niisttiinaMe  a 
raiiiiiinistnitiHii  d«>  liMirs  aHam's.  on  nous  a  re|Niiidii 
(pie  le  |N'uple  ne  demandait  |Nts  de  dmits  |H*lithpies. 
mais  siMili'metit  du  pain:  on  nous  a  appris  qu'il  était 
indispensdile  ipie  la  loyaiil)'  cAt  di\-liiiit  millions  de 
liste  civilt*  )N>ur  vtMiir  au  secours  de  rindiislrie;  on  nous 
a  dit  que  le  plus  U'au  si^lle  de  pids|H'nti'  de  U  Kiiince. 
c'est  tprelle  |uiyait  des  juiihMs  e<  lusjints  et  qu  elle  ne 
s«^  plaignait  pas.  NMiisa\«ins  insiste  de  la  manii'rehi  plus 
prcssititc.  depuis  di\-liuit  inoi>.  |Hinr  qu'on  iiniis  pi.  - 
siMitùl  eutiii  un  laid^et;  on  nous  a  n  |K(ndu  en  lieiiutn- 
danl.  de  dcui  muàs  en  deux  mois«  des  dounemes  pnn- 
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visoires.  Le  parti  du  13  mars  n'a  donc  fait  ni  les  affaires 
des  théories  ni  celles  des  intérêts  matériels;  ou,  plutôt, 
il  a  sacrifié  l'avenir  à  ses  propres  théories  et  à  d'obscurs 
intérêts  sur  lesquels  la  lumière  sera  tôt  ou  tard  appelée. 
Ces  fautes,  cette  déplorable  conduite,  nous  ne  pré- 
tendons pas  que  le  ministère  ne  les  reconnaisse  pas  en 
partie  depuis  les  événements  de  Lyon,  et  qu'aujour- 
d'hui il  ne  soit  pas  aux  regrets  de  s'être  aussi  cruelle- 
ment fourvoyé  ;  mais  sera-t-il  admis  à  nous  venir  dire 
que,  quelles  qu'aient  pu  être  ses  erreurs,  les  lois  dont  il 
avait  reçu  le  dépôt,  bonnes  ou  mauvaises,  n'en  ont  pas 
moins  été  violées,  et  qu'il  faut  que  leur  vindicte  s'exerce, 
quitte,  à  lui,  à  répondre  ensuite  de  ses  actes?  Non,  la 
sévérité  ne  lui  est  pas  permise  :  les  malheurs  de  Lyon 
sont  en  partie  son  ouvrage,  et,  s'il  en  voulait  faire 
porter  toute  la  peine  à  une  population  dont  les  souf- 
frances l'accusent,  l'indignation  de  la  France  arrêterait 
sa  main  prête  à  frapper.  {National.) 


[Les  journaux  ministériels  se  félicitaient,  devant  les  événements 
de  Lyon,  de  ce  que  nul  parti  n'aurait  pu  mieux  faire  que  le 
gouvernement.  On  se  félicite  ici  de  ce  que  la  conduite  si 
probe  des  ouvriers  insurgés  met  à  néant  les  vieilles  déclama- 
tions sur  la  résurrection  de  93.] 

7  décembre  1831. 

Nous   n'avions  pas  compris  jusqu'ici  pourquoi   le 
gouvernement  trouvait  tant  à  se  réjouir  de  ce  que, 


KNSEIGîfEMKNTS    DKS    ftVKNEM»  NT^    Vi    I  Y<>r<.  477 

(lisuit-il,  les  fv«ii(>iii«'ii(s  <!«•  Lvnn  n  avaient  attai)U('  que 
la  s(X.'i('t«'',  ((II)-  la  |)iu|iri(*tc,  rt  |huiiI  la  f/»niii.'  iiutiiar- 
rhiiliic.  iNtiiil  la  dyiiaslir.  suus  I<'ri4|ii«'lli*s  nous  vivons. 
Lr  Jnurwil  lies  IhtMil.s  ronrnit  ii  cri  f^anl  niH'l«iin*N  ex- 
|tliratinns  Itut  (  uniMis4's.  (>s  «'M'IhmimmiIn.  «Iil-ii .  ont 
a|i|Mi.s(|u  il  n  \  a  {Mis  un  des  |Mirtis  ti|i|Misfs  a  I  onin*  tic 
chos^'s  ncliH'l  (|ui  s»*  t  roii*  ass»»/  jI»'  rn'ilil  |Niui'(»si'r  |»n>- 
|MtS4T  si's  «M'vin's  a  la  s4>(lition,  iiu-iih'  iiimiiil  ••II»'  ««st 
viclorieuM*  :  |»n*uvi'  donc  iju  il  n  v  en  a  pats  un  (|ui 
cmi»'  v-ncuM'iin'nl  |Hiu\nii-  mieux  lain*  nue  le  gouver- 
nement ctaltli. 

S'il  est  vrai  «|ue  le  ^'ouverneinent  ait  tiint  d  oMi^ît- 
tions  à  l'insurrection  Ivonnais^'.  nous  es|N'rons  (|u  il  se 
inoiitn'ra  humain  avec  elle,  et  (  est  tout  ce  (|ue  nous 
lui  avons  demande  |)our  notre  compte.  Mais  il  )Ninilt 
ijuil  était  «laiis  la  destinée  de  ce  siu^'ulier  «•venenient 
d  avoir  un  lM)n  (Vite  pour  li*s  opinions  les  plusnp|His4*es. 
Si  l(*s  [Mirtisiins  de  la  ipiasi-le^ilimite  ont  trouve,  dans 
la  pnd'oiide  inditVereiite  politi(|ue  montrée  )Mr  les  ou- 
vriers de  Lyon,  une  pircieus»?  garantie  tie  diin-e  |iour 
un  système  ipii.  en  elTet,  ne  |M'ut  vivre  (pie  de  l'indif- 
férence |Mi|ili(pn'  |»oussi^e  à  l'excès,  les  hommes  (pii 
n  i'iiii;^'i'eraieiit  pas  s'il  arri\ait  (piiin  ai  cideiit  (pielcoii- 
(pie  remit  eu  i|yestion  le  prolileiiie(pidn  a  cru  résoudre 
en  juillet,  ces  lioinm«>s-hi  n'gardent  aussi  I  insurrection 
lyonnaise  comme  leur  avant  rendu  une  sorte  de  si'nii'e. 
Klle  leur  a  appris  qu'ils  ne  s'étaient  |»as  tn^mi^^s.  il  y  a 
seize  mois,  en  cn»vant  reconnaître,  die/  le  |HMiple  qui 
était  maître  des  rues  de  Pans,  un  res|XMt  de  la  pn>- 
priete.  un  amour  de  l'unlre.   di'N  li.iliitudes  profondes 
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de  probité,  un  mélange  heureux  d'exaltation  et  de  dou- 
ceur, d'audace  et  de  raison,  d'intelligence  et  de  force, 
en  un  mot  des  vertus  faciles,  des  qualités  supérieures, 
tout  ce  qui  promet  de  rendre  à  la  France  le  rang  qui 
lui  appartient  en  Europe. 

Nous  sommes  de  ce  nombre,  et  plus  on  nous  dit  que 
les  deux  mouvements  populaires  ne  se  ressemblent 
point,  que  l'un  fut  légitime  et  que  l'autre  ne  l'est  pas, 
plus  nous  admirons  la  conformité  parfaite  de  mœurs 
qui  s'est  révélée  dans  les  deux  populations.  Il  nous  sem- 
ble que  ce  peuple  est  bien  plus  avancé,  bien  plus  ca- 
pable de  se  conduire,  de  se  modérer,  de  se  gouverner 
lui-même,  que  ne  l'ont  prétendu  les  hommes  de  la 
quasi-légitimité  et  de  la  corruption  doctrinaire,  en  pos- 
session depuis  quinze  mois  de  faire  mentir  la  plus  belle 
des  révolutions.  Il  nous  importait  beaucoup  qu'un 
exemple  de  plus  vînt  démontrer  que  le  peuple  de  91, 
ce  peuple  à  intelligence  épaisse,  qui  pendait  le  veto  aux 
réverbères,  que  l'atroce  populace  de  93,  qui,  après 
avoir  voulu  déchirer  Bailly,  voulait  déchirer  Robes- 
pierre, est  maintenant  à  deux  siècles  de  nous,  et  que 
rien  au  monde  ne  ressemble  moins  aux  pères  que  les 
fils. 

Si  le  parti  dont  le  Journal  des  Débats  est  l'organe  se 
réjouit  de  n'avoir  plus  à  craindre  qu'une  échauffourée 
de  nuit  vienne  changer  le  gouvernement  et  la  dynastie, 
nous  nous  réjouissons,  nous,  de  ce  que  Ton  n'ait  plus  à 
nous  dire  que  nous  avons  été  sauvés  en  juillet  du  retour 
des  excès  de  93,  par  le  miracle  qui  avait  placé  là  la 
branche  cadette  des  Bourbons.  Nous  souhaitons  que 
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toutrs  lcso|Mnioiis  tnmvi'iit  Irur  minpi»*  aussi  sinrt»n»- 
ineiil,  iiussi  raisomiiilik'iiienl  <|u«  la  luMn*,  clans  lt*sr\V*- 
iii'iiHMits  (le  Lvnii.  Jii>i|ii'a  prcstMit  la  sitist'artion  nfli- 
<  ifllf  (lu  Journal  Jcs  DcbiUs  ne  nous  |arail  |>iLs  di;  liien 
Uoiiiie  gràci*.  (Saùnnal.) 
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